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Réunion d’information sur les révisions de la Constitution
Le 8 octobre 2021, la Chambre des Députés a in-
vité les citoyens à participer à une réunion d’infor-
mation sur les propositions de révisions de la 
Constitution au « Tramsschapp ». Les représen-
tants de tous les partis politiques représentés à la 
Chambre ont ainsi pu répondre aux nombreuses 
questions du public.

Outre le Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen, les parlementaires suivants ont 
participé aux discussions : M. Léon Gloden (CSV), 
Mme Simone Beissel (DP), M. Mars Di Bartolomeo 
(LSAP), M. Charles Margue (déi gréng), M. Fernand 
Kartheiser (ADR), M. Marc Goergen (Piraten) et 
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).

La réunion, qui a été retransmise en direct sur 
ChamberTV, peut être consultée sur le site www.
chd.lu.

Quels changements prévus 
pour la Constitution ?

Lors d’une conférence de presse récente, les rap-
porteurs des quatre propositions de révision de la 
Constitution (M. Léon Gloden, Mme Simone 
Beissel, M. Mars Di Bartolomeo et M. Charles 
Margue) et le Président du Parlement, M. Fernand 
Etgen, avaient présenté les points forts ainsi que 
les principaux changements par rapport à la Consti-
tution actuelle.

Ainsi, la proposition de révision n° 7575 (Jus-
tice) s’articule autour de plusieurs idées :

- insérer l’indépendance de la justice dans la 
Constitution via la consécration d’un statut des ma-
gistrats,

- instituer un Conseil national de la justice,
- regrouper dans une section unique les princi-

pales garanties du justiciable, et

- élargir les attributions de la Cour constitution-
nelle.

La proposition de révision n° 7700 concerne, 
quant à elle, l’organisation de l’État, la monarchie, 
les communautés religieuses ou encore les com-
munes. Cette proposition de texte prévoit, entre 
autres, l’inscription de la langue luxembourgeoise, 
du drapeau, des armoiries et de l’hymne national 
dans la Constitution. Elle contient également des 
adaptations de dispositions relatives au Grand-Duc.

Quant à la proposition n° 7755, elle entend révi-
ser le chapitre consacré aux droits et libertés en y 

ajoutant toute une série de nouveaux droits et liber-
tés et en introduisant une nouvelle section regrou-
pant des objectifs à valeur constitutionnelle, tels 
que la sauvegarde de la biodiversité, la lutte contre 
le dérèglement climatique, l’accès à la culture et le 
droit à l’épanouissement culturel, ou encore la pro-
tection du patrimoine culturel.

Enfin, la proposition de révision n° 7777 vise à 
moderniser les dispositions concernant la Chambre 
des Députés, en mentionnant les missions parle-
mentaires et les prérogatives pour les exercer. Une 
des nouveautés de ce chapitre consiste à introduire 
une initiative législative citoyenne, soit un outil per-

mettant aux citoyens et à la société civile de sou-
mettre des idées législatives de manière plus pré-
cise et contraignante que par la voie d’une simple 
pétition.

Depuis le 15 septembre 2021, un nouvel onglet 
« Constitution » a été mis en ligne sur le site 
www.chd.lu et permet de suivre les travaux de la 
Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle.

Un résumé des travaux en relation avec les révi-
sions de la Constitution peut être consulté au 
compte rendu n° 12.

(de gauche à droite) M. Marc Goergen, M. Fernand Kartheiser, Mme Nathalie Oberweis, Mme Monique Faber, M. Mars Di Bartolomeo, M. Léon Gloden, Mme Simone Beissel, 
M. Charles Margue

Le public a eu l’occasion de poser ses questions aux députés.

„Mir alleguer, Jonk a manner Jonk, mussen eis konsequent wiere géint Rietsextremismus an all aner ex-
tremistesch Beweegung. Dat ass eis Verantwortung an eis Flicht. Dat ass eist Verspriechen un all déi, déi 
am Zweete Weltkrich gelidden hunn oder geaffert gi sinn.“

Dëst war dem Chamberspresident Fernand Etgen säi Message um nationale Commemoratiounsdag, wou 
den Affer vun der Nazi-Occupatioun zu Lëtzebuerg geduecht gouf. Den éischte Bierger vum Land huet den 
10. Oktober 2021 un der Haaptzeremonie an der Stad deelgeholl an och zu Diddeleng, wou en eng Ried ge-
halen huet.

Nationale Gedenkdag

Gedenkzeremonie um Kanounenhiwwel

L’Administration parlementaire recrute pour les besoins du service 
technologies de l’information :

1 INGÉNIEUR IT polyvalent, orienté réseaux et sécurité (m/f) 
CDI à tâche complète (réf. CHD68S)

En tant qu’ingénieur des technologies de l’information orienté réseaux et sécurité, votre rôle est de contribuer 
à l’exploitation et à l’amélioration continue de l’infrastructure informatique afin qu’elle puisse offrir  

les services nécessaires au bon fonctionnement de la Chambre des Députés.
La date limite de remise des candidatures est fixée au vendredi 29 octobre 2021.

Pour plus de renseignements, prière de consulter le lien suivant :
https://www.chd.lu/wps/portal/public/Accueil/Actualite/AnnonceEmploi
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La quatrième partie de la session ordinaire 2021 
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) s’est tenue de manière hybride à 
Strasbourg du 27 au 30 septembre 2021.

La première séance de la plénière a été consa-
crée à la présentation des résultats des missions 
d’observation des élections législatives que l’APCE 
a menées en Arménie, en Bulgarie et en République 
de Moldova. L’APCE, organe statutaire du Conseil 
de l’Europe, a ensuite délibéré sur plusieurs rap-
ports et a procédé aux votes de résolutions et de 
recommandations afférentes. 

Parmi celles qui ont été approuvées, le conflit du 
Haut-Karabakh a notamment été discuté. Les 
membres de l’Assemblée ont décidé de faire appel 
aux deux pays impliqués, l’Arménie et l’Azerbaïdjan, 
pour continuer les négociations sur la démarcation 
de la frontière.

Les inégalités socio-économiques en Europe ont 
fait l’objet d’un autre rapport engendrant l’adoption 
d’une recommandation et d’une résolution dans les-
quelles l’Assemblée rappelle l’obligation des États 
membres de « préserver les droits socio-écono-
miques définis dans la Charte sociale européenne ».

Il faut également noter qu’une modification du 
Règlement a été décidée pour ce qui est de la repré-
sentation des femmes et des hommes à l’APCE. 
Suite à cette modification, un seuil de participation 
minimum de 40 % est préconisé pour chaque sexe. 
De plus, afin de renforcer la lutte contre les crimes 
dits d’« honneur », un éventail de mesures a été pro-
posé aux États membres pour la protection et l’as-
sistance aux victimes desdits crimes. Des lignes 

d’assistance téléphoniques pourraient par exemple 
servir de moyen préventif.

L’environnement comme droit humain
Un panel de haut niveau a eu lieu dans le but de 

provoquer un changement de paradigme pour que 
l’environnement sain ne soit plus perçu comme un 
simple enjeu politique, mais davantage comme un 
droit humain. L’importance attribuée à ce sujet a été 
soulignée par la participation de hauts dignitaires 
tels que M. António Guterres, Secrétaire général 
des Nations Unies, M. János Áder, Président de la 
Hongrie, ou encore Mme Anuna De Wever Van Der 
Heyden, militante des droits de l’homme.

En tout, cinq recommandations et sept résolu-
tions portant sur l’environnement et les droits hu-
mains ont été adoptées par l’Assemblée. Un nou-
veau cadre légal est souhaité sous la forme de pro-
jet de protocole additionnel à la Convention euro-
péenne des droits de l’homme, ceci pour « ancrer le 
droit à un environnement sûr, propre, sain et du-
rable ».

Climat et migrations
Lors d’un débat conjoint dédié aux liens entre le 

changement climatique et les droits de l’homme, le 
président de la délégation luxembourgeoise, M. 
Gusty Graas, est intervenu au sujet du rapport « Cli-
mat et migrations ». Il a souligné la nécessité de
« garantir que les personnes forcées à se déplacer 
à cause d’un effondrement de leurs bases de vie 
puissent se construire ailleurs une autre existence 
en dignité et dans le respect des droits humains ».
Le rapport de M. Pierre-Alain Fridez (délégation 

suisse) a eu comme résultat l’adoption d’une réso-
lution renforçant la coopération pour le développe-
ment dans les pays d’origine des migrants permet-
tant de mobiliser des aides sur place et notamment 
d’assurer l’accès à l’eau potable et une sécurité ali-
mentaire.

L’Assemblée a également accordé la tenue de 
trois débats selon la procédure d’urgence ayant 
trait à la situation en Afghanistan, à la pression mi-

gratoire dans les pays limitrophes à l’ouest du Béla-
rus et à un protocole additionnel à la Convention 
sur la cybercriminalité, ainsi qu’un débat d’actualité 
sur les défis démocratiques des Balkans occiden-
taux.

En tant que Vice-Président de l’APCE, M. Graas a 
présidé la dernière séance en l’absence du Pré-
sident, M. Rik Daems.

Quatrième partie de la session ordinaire de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Le droit à un environnement sain, sûr et durable au centre de la session

La Chambre des Députés a été représentée au Palais de l’Europe par M. Gusty Graas, président de la délégation, 
et Mme Josée Lorsché, membre effectif.

La conférence, qui est basée sur l’article 13 du 
traité sur la stabilité, la coordination et la gou-
vernance au sein de l’Union économique et moné-
taire, s’est tenue le 28 septembre 2021 sous forme 
de visioconférence. La présidence slovène du 
Conseil de l’Union européenne a présenté un pro-
gramme axé sur les retombées de la pandémie du 
Covid-19 au niveau fiscal et économique. Plus pré-
cisément, le pays organisateur a souhaité débattre 
sur les mesures visant à relancer l’économie euro-
péenne de manière durable, c’est-à-dire la planifica-
tion de celles-ci, leur financement et leur mise en 
œuvre.

L’ordre du jour a été divisé en deux tables rondes. 
La première a demandé le positionnement des par-
ticipants par rapport aux nouvelles ressources 
propres possibles pour le financement de la straté-
gie de sortie de la pandémie. 

Pour alimenter la discussion, la présidence a 
posé la question suivante : « La taxe sur les ser-
vices numériques serait-elle la réponse que nous 
recherchons ? » La seconde table ronde a été dé-
diée à l’instrument de relance NextGenerationEU, 

les défis qui en découlent ainsi que les opportuni-
tés qu’il peut engendrer.

M. Sven Clement est intervenu pendant le pre-
mier tour de table et a prôné un cadre davantage ré-
glementé en termes d’impôts sur les sociétés de 
sorte à garantir des chances équitables entre les 
États membres, les petites entreprises et les géants 
du numérique.

À l’image de la solution NextGenerationEU, les 
futurs défis devraient, selon lui, être affrontés avec 
le même pragmatisme par l’Union européenne.

Le Parlement luxembourgeois était représenté à 
cette conférence interparlementaire par M. Sven 
Clement, président f.f. de la délégation luxembour-
geoise, de même que Mme Lydia Mutsch, M. 
Charles Margue, M. Laurent Mosar et M. Michel 
Wolter, membres de la délégation.

Tous les documents ayant trait à la conférence 
sont consultables sur le site Internet de la dimen-
sion parlementaire de la présidence slovène du 
Conseil de l’Union européenne (https://www.
parleu2021.si).

Conférence interparlementaire sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance au sein de l’Union européenne (SCEG)

Plan de relance économique : planifier, financer et mettre en œuvre

M. Sven Clement lors de son intervention à la conférence, coprésidée par M. Robert Polnar, président du Comité 
des finances de l’Assemblée nationale de la République de Slovénie (à droite)

Traditionnelle journée des ambassadeurs

Les participants à la journée des ambassadeurs réunis à Echternach

Le 29 septembre 2021, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, a donné 
rendez-vous aux ambassadeurs résidents pour la 
traditionnelle journée des ambassadeurs. Cette ren-
contre annuelle, qui a eu lieu pour la douzième fois 
consécutive, a permis d’avoir un échange sur les re-

lations diplomatiques et la coopération entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et les différents pays 
représentés. Dans son discours de bienvenue, le 
Président a souligné l’importance de maintenir les 
échanges et le dialogue, et cela en toutes circons-
tances. 

Il a ajouté que les ambassadeurs n’étaient non 
seulement des représentants de leurs pays respec-
tifs, mais également les ambassadeurs d’une so-
ciété pluraliste et ouverte, où grâce à la compréhen-
sion mutuelle et la solidarité, les frontières s’es-
tompent. « Ces valeurs du pluralisme et de l’ouver-

ture doivent être transmises aux générations 
fu  tures », a-t-il conclu. Cette année, la rencontre 
s’est déroulée dans la ville d’Echternach où les am-
bassadeurs ont pu découvrir le bâtiment historique 
du Lycée classique, la Basilique Saint-Willibrord 
ainsi que la Place du Marché.
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Organisation du marché de l’électricité
7266 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 1er août 2007 rela-
tive à l’organisation du marché de l’électricité

Le projet de loi apporte des modifications à la loi modifiée du 1er août 
2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité ; il effectue les 
adaptations nécessaires suite à l’entrée en vigueur de la directive (UE) 
2018/2001 du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisa-
tion de l’énergie produite à partir de sources renouvelables. Les prin-
cipaux objectifs des adaptations opérées par le projet de loi sont les 
suivants :

- Introduction d’un cadre pour l’autoconsommation et des communau-
tés énergétiques

Le projet de loi transpose les éléments de la directive sur les énergies 
renouvelables qui introduisent un cadre réglementaire pour l’autocon-
sommation individuelle, l’autoconsommation collective et la commu-
nauté d’énergie renouvelable. L’autoconsommation individuelle 
concerne les consommateurs qui produisent eux-mêmes de l’électri-
cité renouvelable et qui autoconsomment cette énergie. Elle se fait 
donc à l’intérieur d’un bâtiment par un seul occupant. L’autoconsom-
mation collective est limitée à des utilisateurs du réseau à l’intérieur 
d’un bâtiment, dont au moins un utilisateur du réseau est autocon-
sommateur, qui peuvent partager entre eux l’électricité renouvelable 
produite sans devoir constituer une personne morale.

La communauté d’énergie renouvelable permet un partage de l’électri-
cité parmi ses membres qui sont situés dans une même localité en 
aval de postes de transformation d’électricité de haute/moyenne ten-
sion en basse tension exploités par le gestionnaire de réseau de dis-
tribution concerné, en général un quartier ou, le cas échéant, une loca-
lité. Les membres d’une telle communauté sont tenus de constituer 
une personne morale et peuvent produire, consommer, stocker et 
vendre de l’énergie renouvelable, y compris par des contrats d’achat 
d’électricité renouvelable ou partager l’énergie renouvelable tout en 
maintenant les droits et obligations des membres de la communauté 
d’énergie renouvelable en tant que clients finaux. Ainsi, les membres 
d’une communauté d’énergie renouvelable, afin de garder le libre 
choix de leur fournisseur, concluent individuellement un contrat de 
fourniture avec le fournisseur de leur choix pour l’électricité prélevée 
du réseau. La vente de l’électricité renouvelable excédentaire et injec-
tée dans le réseau, par contre, peut se faire via des fournisseurs indi-
viduels ou via un fournisseur commun ou par des accords d’achat 
d’électricité renouvelable.

- Mise en place d’une plateforme informatique pour la gestion des 
données énergétiques

Le projet de loi prévoit la mise en œuvre d’une plateforme informa-
tique nationale de données énergétiques par le gestionnaire de ré-
seau de transport d’électricité, Creos. Il s’agira d’un maillon supplé-
mentaire dans la digitalisation du secteur de l’énergie au Luxembourg. 
La création de la plateforme s’appuiera sur le système central com-
mun relatif au comptage intelligent déjà mis en place par les gestion-
naires de réseau de distribution. L’objectif de cette plateforme est de 
simplifier, de standardiser et de gérer les processus du marché, y 
compris la communication sur le marché, et de permettre une meil-
leure gestion de la production des énergies renouvelables.

- Mise en œuvre du règlement (UE) 2019/941 sur la préparation aux 
risques dans le secteur de l’électricité

Le projet de loi vise également à exécuter l’article 3, paragraphe 1er du 
règlement 2019/941 qui prévoit que « chaque État membre désigne 
une autorité gouvernementale nationale ou une autorité de régulation 
nationale comme autorité compétente ». En vertu de la disposition 
précitée du règlement, le projet de loi désigne le ministre ayant l’éner-
gie dans ses attributions comme autorité compétente, ce dernier 
étant tenu à remplir une série d’obligations et d’accomplir des mis-
sions prévues dans le règlement précité.

- Mise en place d’une procédure d’appel d’offres pour nouvelles capa-
cités de production d’énergies renouvelables

Le projet de loi prévoit l’adaptation de la loi du 1er août 2007 sur l’élec-
tricité à l’évolution des outils permettant de soutenir le développe-
ment des sources d’énergies renouvelables. Si jadis, des rémunéra-
tions étaient accordées aux producteurs d’énergie renouvelable no-
tamment sous forme de tarifs d’injection, désormais, l’outil de plus en 
plus utilisé pour les installations de taille est l’appel d’offres. Ce der-
nier permet d’obtenir un développement des énergies renouvelables 
avec le meilleur rapport coût-efficacité, si le marché présente suffi-
samment d’acteurs. La mise en place d’une procédure d’appel d’offres 
tient compte de cette évolution.

- Révision de la procédure d’autorisation de fourniture

Le projet de loi prévoit une réforme de la procédure pour l’octroi d’une 
autorisation de fourniture d’électricité, en alignant la procédure à celle 
du secteur du gaz naturel et en impliquant également le régulateur qui 
rendra un avis relatif à une demande d’autorisation. Le ministre pourra 
à l’avenir revoir, suspendre ou retirer une telle autorisation de fourni-
ture aussi sur sa propre initiative et non plus que sur proposition du 
régulateur.

- Changements par rapport à la procédure en cas de défaillance de 
paiement

Le projet de loi introduit des changements par rapport à la procédure 
appliquée si un client est en défaillance de paiement. Premièrement, 
le projet de loi adapte la procédure de mise en place d’un système de 
prépaiement chez des clients en défaillance de paiement, en prenant 
en compte des nouvelles applications rendues possibles par le comp-
tage électronique. Deuxièmement, il introduit l’obligation pour le four-
nisseur de fournir au client en défaillance de paiement toute informa-
tion utile dont au moins les coordonnées de l’office social compétent 
auquel il peut s’adresser en vue d’être pris en charge pour pouvoir re-
cevoir l’aide prévue par la législation afférente.

- Enregistrement de conversations téléphoniques pour prévention 
d’accidents

Le projet de loi donne également la possibilité au gestionnaire d’un 
réseau d’électricité d’enregistrer les conversations téléphoniques. 
L’enregistrement doit concerner des conversations visant à assurer 
les flux d’énergie électrique sur les réseaux, ou à signaler au gestion-
naire de réseau une panne, un dysfonctionnement ou toute autre ano-
malie affectant les réseaux, ou visant des manœuvres et opérations 
techniques relatives aux réseaux. L’objectif de ce changement est 
principalement de prévenir des accidents, d’assurer la santé et la sé-
curité des travailleurs, des usagers et du public, ainsi que de protéger 
les biens du gestionnaire de réseau.

Dépôt par M. Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, 
le 19.03.2018
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, 
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
04.03.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen des avis du Conseil d’État

01.04.2020 Suite de l’examen du projet de loi
Adoption d’amendements parlementaires

09.04.2020 Suite de l’examen du projet de loi
22.04.2020 Suite de l’examen du projet de loi

Adoption d’amendements parlementaires
27.11.2020 Examen du deuxième avis complémentaire 

du Conseil d’État
11.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 20.01.2021
Loi du 3 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 94, page 1

Nouvelles dispositions concernant  
l’impôt sur le revenu
7547 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

Le présent projet de loi vise à modifier l’article 168 de la loi modifiée
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. Il est prévu d’y 
ajouter un nouveau point 5 régissant les conditions de la non-déducti-
bilité des dépenses d’intérêts ou de redevances dus en lien avec les 
pays ou territoires non coopératifs à des fins fiscales.

Le projet de loi fait suite aux conclusions approuvées par le Conseil 
de l’Union européenne relatives à la liste des pays et territoires non 
coopératifs à des fins fiscales du 5 décembre 2017. La liste de 
l’Union européenne des pays et territoires non coopératifs à des fins 
fiscales (la liste UE) combinée aux mesures défensives visent à en-
courager les pays et territoires ciblés à améliorer leur coopération en 
la matière. Cette coopération permettra aux pays et territoires concer-
nés de se voir retirer de la liste mentionnée.

De par les conclusions du 5 décembre 2017, les États membres se 
sont engagés à appliquer au moins une mesure défensive de nature 
administrative contre de tels pays et territoires. Dans cette lignée, 
l’Administration des contributions directes a émis une circulaire qui 
vise l’application d’une telle mesure défensive.

En date du 5 décembre 2019, le Conseil de l’Union européenne a 
adopté les lignes directrices du groupe « Code de conduite » (fiscalité 
des entreprises) concernant une coordination accrue des matières 
défensives dans le domaine fiscal. Dans ce contexte, les États 
membres ont pris l’engagement d’étoffer les mesures défensives par 
au moins une mesure de nature législative.

Le présent projet de loi entend donc introduire une telle mesure légis-
lative, à savoir la non-déductibilité des intérêts ou des redevances dus 
à une entreprise liée établie dans un pays ou un territoire figurant sur 
la liste UE, à moins que le contribuable ne puisse apporter la preuve 
que celles-ci sont en lien avec une opération qui reflète la réalité éco-
nomique.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 30.03.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
27.04.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
26.10.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’une série d’amendements
parlementaires

06.01.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
11.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport
22.01.2021 Examen du deuxième avis complémentaire 

du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport
complémentaire

Vote en séance publique : 28.01.2021
Loi du 10 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 108, page 1

Soutien financier du secteur agricole
7621 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 juin 2016 concer-
nant le soutien au développement durable des zones rurales

Essentiellement, le projet de loi sous rubrique vise à prolonger l’appli-
cabilité de la loi modifiée du 27 juin 2016 concernant le soutien au 
développement durable des zones rurales pour assurer la continuité 
du soutien financier au secteur agricole après le 31 décembre 2020, 
au vu du retard pris par la réforme de la politique agricole commune 
(PAC) qui sous-tend la programmation pour les années 2021 à 2027. 
Comme la loi agraire du 27 juin 2016 n’est pas formellement limitée 
dans le temps, elle continuera à s’appliquer jusqu’à son abrogation. 
S’agissant cependant des aides aux investissements, la loi prévoit, 
pour chaque catégorie d’investissement, des plafonds jusqu’à concur-
rence desquels les investissements réalisés par les bénéficiaires 
peuvent bénéficier d’une aide financière, au taux prévu par la loi. Ces 
plafonds d’investissement, d’une part, ont été calculés pour une pé-
riode de sept ans et, d’autre part, selon les termes exprès de la loi, 
prennent fin à l’échéance du 31 décembre 2020. Certains bénéfi-
ciaires auront épuisé leurs plafonds avant la fin de la période, et ceux 
qui ne les auront pas épuisés ne pourront plus les utiliser après la fin 
de la période.

Le projet de loi tend principalement à garantir la continuité des finan-
cements durant une phase de transition en 2021 et n’a pas l’ambition 
de procéder à une réorientation de la politique agricole au vu de la ré-
forme de la PAC à venir. Ceci correspond à la solution proposée au ni-
veau européen. Si la Commission européenne a présenté ses proposi-
tions de réforme pour la politique agricole commune de la prochaine 
période de programmation qui va du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2027 dès juin 2018, la politique agricole commune pour la période 
2021 à 2027 sera retardée de deux ans.

Le projet de loi propose ainsi d’adapter les plafonds d’investissement 
en conséquence de la période prolongée et en tenant compte de l’aug-
mentation des prix.

Outre l’ajout d’un petit nombre de biens d’investissement à la liste des 
investissements éligibles, de nouvelles aides sont mises en place. 
Pour stimuler la production de produits agricoles à très petite échelle, 
un régime d’aides est créé en faveur des microentreprises. Dans le 
même ordre d’idées, et afin de faire droit aux exploitations agricoles, 
viticoles et horticoles qui procèdent à la vente directe de leurs pro-
duits et qui n’arrivent souvent pas à atteindre les seuils d’investisse-
ment de 5.000 euros, respectivement de 15.000 euros pour les 
constructions, prévus par la loi modifiée du 27 juin 2016 concernant 
le soutien au développement durable des zones rurales, ces seuils 
sont abaissés à 3.000 euros.

Par ailleurs, l’abreuvement du bétail hors cours d’eau est encouragé 
par l’institution d’une aide pour l’aménagement de dispositifs et d’ou-
vrages d’abreuvement empêchant l’accès direct du bétail au cours 
d’eau.

Enfin, il est procédé à quelques modifications ponctuelles de la loi, 
qu’il est jugé utile de ne pas reporter.

Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, le 22.06.2020
Rapportrice : Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural
(Présidente : Mme Tess Burton) :
13.07.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
11.12.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’une série d’amendements
07.01.2021 Examen d’une série de propositions d’amendements
22.01.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
25.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 27.01.2021
Loi du 5 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 96, page 1

POUVOIR LÉGISLATIF
Le pouvoir législatif est l’autorité qui édicte les lois. L’exercice du 
pouvoir législatif appartient à la Chambre des Députés.
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Secteur financier : nouvelles dispositions
7637 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés

Le présent projet de loi vise à moderniser la loi du 6 avril 2013 relative 
aux titres dématérialisés en reconnaissant de manière explicite la fa-
culté d’utiliser des mécanismes d’enregistrement électroniques sécu-
risés, y compris des registres ou bases de données électroniques dis-
tribués, à des fins d’émission de titres dématérialisés.

La loi en projet s’inscrit dans la continuité de la loi du 1er mars 2019 
ayant modernisé un aspect de la loi modifiée du 1er août 2001 concer-
nant la circulation des titres en reconnaissant expressément le trans-
fert de titres moyennant l’utilisation de mécanismes d’enregistrement 
électroniques sécurisés, notamment fondés sur la technologie des re-
gistres ou grands livres distribués. Dans la lignée de la loi du 1er mars 
2019, le présent projet de loi contribue aux efforts de promotion de 
l’innovation dans le secteur financier luxembourgeois.

Par la reconnaissance explicite en droit de la réalité de la technologie 
des registres ou bases de données électroniques distribués, le projet 
de loi vise à mettre les acteurs concernés en mesure de profiter plei-
nement, et en toute sécurité juridique, des opportunités offertes par 
ces technologies innovantes dans le cadre d’émissions de titres dé-
matérialisés.

De plus, le présent projet de loi vise à élargir le champ d’application 
de la loi du 6 avril 2013 en accordant la possibilité aux établisse-
ments de crédit et aux entreprises d’investissement, tels que définis 
dans la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, d’agir 
en tant que teneurs de compte central pour des titres de créances non 
cotés. Afin de garantir des standards de qualité et de sécurité élevés, 
ces entités devront disposer des infrastructures et des mécanismes 
de contrôle et de sécurité adéquats.

L’élargissement visé permettra, d’une part, auxdites entités d’étoffer 
leur offre de prestations en matière de titres dématérialisés, et d’autre 
part, aux émetteurs de titres de créances non cotés de recourir à un 
nombre plus important d’acteurs.

Le projet de loi constitue une nouvelle étape importante pour la place 
financière dans sa volonté de relever les défis et saisir les opportuni-
tés de la digitalisation du secteur financier et de l’émergence de nou-
velles technologies, et contribue, en l’espèce, à renforcer le rayonne-
ment et l’attractivité du cadre légal luxembourgeois en matière 
d’émission de titres dématérialisés.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 27.07.2020
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
05.10.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
06.01.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
11.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.01.2021
Loi du 22 janvier 2021
Mémorial A : 2021, n° 43, page 1

TVA : mesures temporaires en temps de pandémie
7735 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 12 fé-
vrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée aux fins de trans-
poser la directive (UE) 2020/2020 du Conseil du 7 décembre 2020 
modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne des mesures 
temporaires relatives à la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux 
livraisons de vaccins contre la Covid-19 et aux dispositifs médicaux 
de diagnostic in vitro de cette maladie, en réaction à la pandémie de 
Covid-19

Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit national la 
directive (UE) 2020/2020 du Conseil du 7 décembre 2020 modifiant la 
directive 2006/112/CE en ce qui concerne des mesures temporaires 
relatives à la TVA applicable aux vaccins contre la Covid-19 et aux 
dispositifs médicaux de diagnostic in vitro de cette maladie en réac-
tion à la pandémie de Covid-19 (ci-après : « la directive (UE) 
2020/2020 »). La loi en projet entend transposer les dispositions vi-
sées par le biais d’une modification de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée (ci-après : « la loi
TVA »).

La directive (UE) 2020/2020 s’inscrit dans la stratégie de l’Union euro-
péenne concernant les vaccins contre la Covid-19. Cette stratégie a 
pour objectif d’accélérer la mise au point, la fabrication et le déploie-
ment de vaccins contre le virus afin de contribuer à protéger les per-
sonnes dans l’Union ainsi qu’à promouvoir les tests de dépistage pour 
contenir la pandémie. Ladite directive prévoit la possibilité pour les 
États membres d’opter, en ce qui concerne les livraisons de disposi-
tifs médicaux de diagnostic in vitro de la Covid-19 et les prestations 
de services étroitement liés à ces dispositifs, pour l’application 
(i) soit d’un taux de TVA réduit, (ii) soit d’une exonération avec droit à 
déduction de la TVA payée au stade antérieur, et d’appliquer une exo-
nération avec droit à déduction de la TVA payée au stade antérieur 
pour les livraisons de vaccins contre la Covid-19 et les prestations de 
services étroitement liés à ces vaccins.

La loi en projet vise à introduire une exonération de TVA aussi bien 
des livraisons de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro de la 
Covid-19 et des prestations de services étroitement liées à ces dispo-
sitifs que des livraisons de vaccins contre la Covid-19 et des presta-
tions de services étroitement liées à ces vaccins par le biais de l’in-
sertion à la section « Exonérations des opérations à l’exportation en 

dehors de la Communauté, des opérations assimilées, des transports 
internationaux et de certaines acquisitions intracommunautaires 
de biens » d’un nouveau point t) à l’article 43, paragraphe 1er, de 
la loi TVA. Cette exonération cessera d’avoir effet au 31 décembre 
2022.

Le présent projet de loi a vocation à conférer au dispositif visé une 
application rétroactive au 1er janvier 2021.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 21.12.2020
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
08.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

11.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.01.2021
Loi du 22 janvier 2021
Mémorial A : 2021, n° 44, page 1

Droit au congé pour raisons familiales
7747 - Projet de loi portant :
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du 
Code du travail ;
2° dérogation temporaire aux dispositions des articles L. 234-51, 
L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail

Le présent projet de loi vise à modifier les articles L. 234-51, L. 234-
52 et L. 234-53 du Code du travail et à apporter des dérogations tem-
poraires aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-
53, afin de créer la possibilité d’un droit au congé pour raisons fami-
liales directement conditionné par la fermeture totale ou partielle des 
écoles, avec ou sans enseignement à distance, ou des structures 
d’accueil pour enfants dans un but de lutter contre la propagation de 
la Covid-19.

Les dispositions prévues par la loi du 24 décembre 2020 portant déro-
gation temporaire aux dispositions des articles L. 234-51 et L. 234-53 
du Code du travail viennent à expiration en date du 20 janvier 2021, et 
même si actuellement au Luxembourg les écoles et structures d’ac-
cueil sont ouvertes, il en est différemment dans nos pays voisins, ce 
qui rend indispensable la prolongation de la mesure pour les salariés 
frontaliers.

De plus, le présent projet de loi prévoit de mettre fin de façon défini-
tive au fait que jusqu’à présent, les mises en quarantaine d’enfants de 
moins de treize ans accomplis de même que les mesures d’isolement, 
d’éviction ou de maintien à domicile de ces enfants, pour des raisons 
impérieuses de santé publique, n’étaient pas visées dans le champ 
d’application défini dans le dispositif légal sur le congé pour raisons 
familiales alors que le règlement grand-ducal modifié du 10 mai 1999 
définissant les maladies ou déficiences d’une gravité exceptionnelle 
en application de l’article 15, alinéa 2 de la loi du 12 février 1999 por-
tant création d’un congé parental et d’un congé pour raisons fami-
liales, précise que dans de tels cas de figure, ledit congé peut être 
prorogé. En outre, ce projet de loi élargit également la base légale du 
règlement grand-ducal précité pour y inclure la définition des cas de 
mise en place de mesures de santé publique, destinées à limiter la 
propagation d’une épidémie permettant ainsi de prévoir, pour un cer-
tain nombre d’hypothèses, une prorogation de la durée du congé pour 
raisons familiales telle que définie à l’article L. 234-52 du Code du tra-
vail.

Par conséquent, le présent projet de loi élargit définitivement le 
champ d’application pour l’accès au congé pour raisons familiales 
pour y inclure les parents qui ont à charge un enfant de moins de 
treize ans accomplis faisant l’objet d’une mesure de mise en quaran-
taine, d’isolement, d’éviction, d’éloignement, de mise à l’écart ou de 
maintien à domicile pour des raisons impérieuses de santé publique à 
condition que celles-ci aient été décidées par une autorité ayant com-
pétence pour ce faire.

En outre, de manière temporaire, peut désormais également prétendre 
au congé pour raisons familiales le salarié ou le travailleur indépen-
dant ayant à charge :

- un enfant vulnérable à la Covid-19 à condition de produire un certifi-
cat médical attestant cette vulnérabilité et la contre-indication de fré-
quenter l’école ou une structure d’accueil pour enfants, à savoir un 
service d’éducation et d’accueil pour jeunes enfants, un service d’édu-
cation et d’accueil pour enfants scolarisés, une mini-crèche respecti-
vement un accueil auprès d’un assistant parental ;

- un enfant né avant le 1er septembre 2017 et âgé de moins de treize 
ans accomplis ou n’ayant pas quitté l’enseignement fondamental pen-
dant la période pour laquelle, pour des raisons liées à la crise sani-
taire due à la pandémie de la Covid-19, le ministre ayant l’éducation 
nationale, l’enfance et la jeunesse dans ses attributions a décidé une 
fermeture partielle ou totale des écoles, avec ou sans enseignement à 
distance, ou des structures d’accueil pour enfants définies au point 1, 
sous réserve qu’elles accueillent des enfants scolarisés, et à 
condition de produire un certificat attestant la situation donnée émis 
par le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse ;

- un enfant né à partir du 1er septembre 2016, pendant la période pour 
laquelle, pour des raisons liées à la crise sanitaire due à la pandémie 
de la Covid-19, le ministre ayant l’éducation nationale, l’enfance et la 
jeunesse dans ses attributions a décidé une fermeture partielle ou to-
tale des structures d’accueil pour enfants définies au point 1, sous ré-
serve qu’elles accueillent des jeunes enfants, et à condition de pro-

duire un certificat attestant la situation donnée émis par le Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse ;

- un enfant de moins de treize ans accomplis fréquentant une école 
ou une structure d’accueil définie au point 1 qui, pour des raisons 
liées à la crise sanitaire due à la pandémie de la Covid-19, a dû être 
fermée de façon isolée par l’autorité publique compétente à condition 
de produire un certificat attestant la situation donnée émis par l’auto-
rité publique compétente.

La limite d’âge de moins de treize ans accomplis ne s’applique pas 
aux enfants qui bénéficient de l’allocation spéciale supplémentaire au 
sens de l’article 274 du Code de la sécurité sociale.

Les dispositions prévues par le présent projet de loi s’appliquent éga-
lement aux frontaliers. Ainsi, en cas de fermeture totale ou partielle 
ou de façon isolée, avec ou sans enseignement à distance des écoles 
ou des structures d’accueil pour enfants situées en dehors du terri-
toire luxembourgeois, pour des raisons liées à la crise sanitaire due à 
la pandémie de la Covid-19, un document officiel émanant de l’auto-
rité compétente du pays concerné attestant la situation donnée est à 
joindre à la demande par le bénéficiaire.

Les salariés en situation effective de chômage partiel prévu aux ar-
ticles L. 511-1 à L. 511-15 et L. 512-7 à L. 512-10 du Code du travail 
ne sont pas éligibles à la dérogation prévue à l’article 4.

Finalement, étant donné que la situation actuelle risque de perdurer, 
respectivement de se reproduire de façon cyclique, la fin de période 
d’application du présent projet de loi est fixée au 2 avril 2021 inclus, 
ce qui correspond à la date de début des vacances de Pâques.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, le 18.01.2021
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
21.01.2021 Désignation d’un rapporteur 

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.01.2021
Loi du 22 janvier 2021
Mémorial A : 2021, n° 45, page 1

Nouvelle aide financière pour indépendants
7745 - Projet de loi ayant pour objet la mise en place d’un nouveau 
régime temporaire d’aide de minimis en faveur des travailleurs indé-
pendants dans le cadre de la pandémie Covid-19

Ce projet de loi a pour objet d’instaurer une nouvelle aide financière 
en faveur des commerçants, artisans et travailleurs intellectuels exer-
çant en tant qu’indépendants, qui rencontrent des difficultés finan-
cières en relation avec la pandémie Covid-19.

Cette nouvelle aide, à l’instar des deux aides qui avaient été créées en 
faveur des travailleurs indépendants en avril et mai 2020, vise à com-
bler l’absence de dispositif permettant aux travailleurs indépendants 
de bénéficier d’un revenu de remplacement dans une situation de 
crise économique telle que celle à laquelle nous sommes confrontés 
actuellement.

L’aide mise en place prend la forme d’une indemnité unique non rem-
boursable et non imposable. Elle est réservée aux personnes qui ont 
le statut d’indépendant à titre principal et qui sont affiliées en tant 
que tel à la sécurité sociale.

Le montant de la nouvelle aide varie en fonction de la tranche de re-
venu cotisable dans laquelle la personne se situe. Ainsi, un travailleur 
indépendant avec un revenu professionnel situé entre un tiers et 1,5 
fois le salaire social minimum a droit à une indemnité de 3.000 euros. 
Un travailleur indépendant avec un revenu professionnel situé entre 
1,5 et 2 fois le salaire social minimum a droit à une indemnité de 
3.500 euros. Finalement, un travailleur indépendant avec un revenu 
professionnel situé entre 2 et 2,5 fois le salaire social minimum a 
droit à une indemnité de 4.000 euros.

La dépense qui sera engendrée par cette aide est estimée à 15 mil-
lions d’euros.

Dépôt par M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, 
le 12.01.2021
Rapportrice : Mme Simone Beissel

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
(Présidente : Mme Simone Beissel) :
13.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
22.01.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État et d’une proposition

d’amendement
25.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 27.01.2021
Loi du 29 janvier 2021
Mémorial A : 2021, n° 84, page 1
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SÉANCE 30 Mercredi 20 janvier 2021 412Présidence : M. Fernand Etgen, Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sëtzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?
(Négation)

2. Question élargie n° 65 de M. Georges 
Mischo relative aux aides financières pour 
les clubs de sport
Mir fänken d’Sëtzung vun haut de Mëtten u mat der 
erweiderter Fro Nummer 65 vum Här Georges 
Mischo iwwert d’Bäihëllefe vu Sportsveräiner. Den 
Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten, fir seng 
Haaptfro an eventuell no der Äntwert vum Minister 
seng Zousazfro ze stellen. Der Regierung stinn 
zéng Minutten zou. Här Georges Mischo, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här President. 
Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
brauch heibanne kengem ze erklären, wéi schlecht 
et a verschiddene Secteuren hei am Land aus ge-
säit. D’Regierung huet mussen zanter Méint rea-
géieren an huet dat och mat enger ganzer Rei Me-
suren a Milliarde gemaach. Mam Programm „Re-
start Sports“ huet de Sportsministère och reagéiert 
a pro Lizenz 20 Euro a fir international Eventer bis 
zu 3.000 Euro pro Veräin ausbezuelt.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Mischo (CSV).- Alles schéin a gutt, 

mee dat geet leider bei Wäitem net duer. Dat war 
am Ufank vun der Pandemie eng ganz gutt Ënner-
stëtzung, mee am Sport sinn awer Veräiner am-
gaangen, un hir finanziell Limitten ze stoussen. Et 
sinn der och schonn driwwer eraus.
Mir riskéieren, dass eng ganz Rei Veräiner uechtert 
d’Land de Schlëssel mussen ënnert den Teppech 
leeën, wat fir de Lëtzebuerger Sport eng Katastroph 
wier. Virun allem kleng Klibb, awer och méi grous-
ser.
Et ass fir Verschiddener fënnef vir zwielef, Här 
 Minister! An d’Ursaache leien op der Hand. Et gëtt 
elo gläich ee Joer, wou keng Matcher, keng Kompe-
titiounen, keng Meetingen a keng Manifestatioune 
méi sinn. Dat ass net nëmme fir Sportler a Sportler-
inne ganz schwéier ze verkraaften, souwuel kierper-
lech wéi och mental, mee och fir alleguerten déi 
Benevollen an de Klibb.
D’Veräiner kréie keng Sue méi duerch d’Entrées-
ticketen, well duerch d’Covidmesuren zanter Méint 
keng Leit méi an d’Halen an op d’Terrainen däerfen. 
Dat stellen ech hei iwwerhaapt guer net a Fro, mee 
et ass awer leider déi batter Realitéit. Virun engem 
Match, an der Paus an nom Match gëtt kee Béier 
méi gezaapt, gi keng Thüringer méi gegrillt a bei de 
Jugendmatcher gi keng Kuchen a keng Taarte méi 
verkaaft.

M. André Bauler (DP).- Grillinger!
M. Georges Mischo (CSV).- D’lescht Joer sinn 

och all d’Manifestatiounen an d’Waasser gefall, 
wou d’Veräiner soss nach hir Keese fëlle konnten, 
wéi Turnéier, Jugendturnéier, Manifestatiounen, wéi 
d’Or ganisatioun vun engem nationale Championnat, 
Gedrénks- an Iessstänn um Virowend vum National-
feierdag, 1.-Mee-Feieren et j’en passe.
Derbäi kënnt, dass ganz vill a virun allem kleng 
Spon  soren, vun deenen eis Veräiner liewen an of-
hän geg sinn, selwer a schlechten Dicher sinn a 
keng Sue méi iwwreg hunn, fir de Sport hei zu Lët-
zebuerg ze ënnerstëtzen. Och grouss Sponsoren hu 
kee richtegen Interêt méi, hir Suen an de Sport ze 
stiechen, well hir Calicoten an hir Logoen néierens 
méi ze gesi sinn.
E weidere Problem sinn d’Memberskaarte vun de 
Sportler, eng ganz wichteg Zomm fir all d’Veräiner, 
déi virun allem am Jugendberäich net méi bezuelt 
ginn. Derbäi kënnt, dass doduerch dann och nach 
d’Primes qualité+ fir d’Veräiner ewechfalen.

Wa mir heibanne fir eis Kanner nach weider aus So-
lidaritéit zu eisem Club Memberskaarte bezuelen, 
gëtt et awer och hei zu Lëtzebuerg vill Elteren, déi 
sech soen: „Majo, et ass keen Training méi, et si 
keng Matcher méi, also brauch ech och keng Mem-
berskaart méi ze bezuelen.“ Dat kann een och ver-
stoen. Virun allem bei Familljen oder Alengerzéien-
der, déi all Euro mussen ëmdréien.
Duerch all déi Ëmstänn ginn de Veräiner net nëmme 
vill Sue verluer, mee och vill Kanner a Jugendlecher, 
déi kee Sport méi maachen. Am Moment gëtt et hei 
zu Lëtzebuerg ronn 1.550 Veräiner. An ech fäerten, 
Kolleeginnen a Kolleegen, wann et esou virugeet, 
da sinn et der 2022 eng ganz Rei manner. Dofir 
heescht et: elo reagéieren an eise Sportsklibb 
finan ziell ënnert d’Äerm gräifen.
Déi 5 Milliounen Euro, déi vum Sportsministère vir-
gesi waren, ginn net duer. Well wat mécht e klenge 
Veräin mat 50 Membere respektiv Lizenzen? An där 
gëtt der vill! Dee Klub kritt vum Sportsministère 50-
mol 20, also 1.000 Euro - dat ass natierlech besser 
wéi näischt, mee awer leider just eng Drëps op de 
waarme Steen.
De Staat huet Milliarden an de Grapp geholl, fir jid-
derengem hei zu Lëtzebuerg esou gutt wéi méig lech 
ze hëllefen. An ech wäert mech hidden, op dëser 
Plaz ee Secteur mat deem aneren ze vergläichen 
oder, nach méi schlëmm, géinteneen auszespillen. Et 
geet mer drëm, eng Lanz fir de Sport ze briechen, 
well et geet net nëmmen ëm d’Suen, mee et geet hei 
och ëm net manner wéi de Sport zu Lëtzebuerg: sou-
wuel fir de Leeschtungssport an den Héich leesch-
tungssport, wéi och fir de breede Sport an, wat mir 
ganz vill um Häerz läit, de Kanner- a Jugendsport.
Ech ginn der Kulturministesch an hirem Interview 
vum 12. Dezember am „Télécran“ ganz Recht, wa si 
seet: „Kultur ist systemrelevant.“ Eiser Meenung no 
ass och de Sport systemrelevant.

Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV).- Très 
bien!

M. Georges Mischo (CSV).- De Sport däerf dem 
Virus ënner kengen Ëmstänn zum Affer falen! De 
Professer Dokter Kleinert vun der Sportshoch-
schule zu Köln huet an deene leschte Méint eng 
Etüd gemaach, wou elo scho kloer erauskënnt, dass 
et nom Joer 2020 e motoresche Retard bei Kanner 
a Jugendleche gëtt. Dozou kann ech just soen: dra-
matesch! An dat wäert och hei zu Lëtzebuerg net 
anescht sinn.
Derbäi kënnt, dass d’Motivatioun, fir Sport ze maa-
chen, erofgaangen ass respektiv erofgeet, soudass 
mer och erëm vill Kanner a Jugendlecher u Spill-
konsole verléiere wäerten.
An eise Veräiner maachen och vill eelerer a behën-
nert Leit Sport. Et muss also elo esou séier wéi 
méiglech eppes geschéien! An dofir ass et eiser 
Meenung no un der Regierung oder um Sportsmi-
nistère, fir weider konsequent an de Lëtzebuerger 
Sport ze investéieren.
Här Minister, ech wollt Iech bei dëser Question élar-
gie awer och kuerz aus engem Podcast zitéieren, 
wou Dir gesot hutt: „Och 2021 wäerte mer keen nor-
maalt Sportsjoer erliewen.“ An nach eng vill méi 
wich teg Ausso vun Iech war: „Alles maachen, fir 
esou séier wéi méiglech erëm ze hëllefen opze-
bauen, wat duerch d’Pandemie futtigaangen ass.“
Dozou dann hei meng Froen:
Sinn d’Regierung an de Sportsministère gewëllt, 
zousätzlech Subsiden un d’Sportsveräiner auszebe-
zuelen? Ass de Sportsministère bereet, esou Ak-
tioune wéi #SupportYourSport wéi an Däitschland 
an d’Liewen ze ruffen?
Kann de Sportsminister sech virstellen, e Projet ze-
summe mat de grousse Supermarchéen hei zu Lët-
zebuerg ze lancéieren, fir Done fir de Sport ze sam-
melen, esou wéi dat an der Vergaangenheet scho 
fir d’Unicef gemaach ginn ass? An och do gëtt et an 
Däitschland mat Rewe schonn e flott Beispill.
Wann zousätzlech Subside sollen ausbezuelt ginn, 
fir wéini kéinten d’Veräiner mat deene rechnen?
Ech soen Iech elo schonn, Här Minister, Merci fir Är 
Äntwerten a fir hoffentlech séier an onkomplizéiert 
Aiden am Sënn vum Lëtzebuerger Sport.

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mischo. D’Regierung huet d’Wuert. Den Här 
Vize premier a Sportsminister Dan Kersch.

M. Dan Kersch, Ministre des Sports.- Merci, Här 
President. Merci och dem Här Mischo.
Wann et drëms geet, eng Lanz fir de Sport ze brie-
chen, da kann ech Iech soen: „Elo ass se futti!“ Well 
wa mir zwee zesummen déi nämmlecht Ziler verfol-
legen - an ech ginn dervun aus, dass dat de Fall 
ass, wann et ëm de Lëtzebuerger Sport geet -, dann, 
mengen ech, komme mer do och ganz schëtzeg 
virun.
Ech si frou, dass Der erwäänt hutt, dass d’Regie-
rung e groussen ëmfaassende Pak fir de Lëtzebuer-
ger Sport decidéiert hat, vun deem och eng ganz 
Rei vu Sportsinstitutioune Gebrauch gemaach 
hunn.
De Sport, genau wéi all déi aner Beräicher, ass net 
vun der sanitärer Kris verschount bliwwen. Dir hutt 
et gesot: National an international Evenementer 
sinn ausgefall, et kann ee soen, de ganze Sport 
dréit u sech am Ralenti. Vill grouss Manifestatioune 
sinn nach an der Schwief oder fannen ënner ganz 
besonnesche Bedingunge statt - et brauch een 
nëm men als Beispill d’Handballweltmeeschter-
schaft ze kucken, déi am Moment an Ägypten 
iwwert d’Bün geet, mat all deene Problemer, déi do-
madder verbonne sinn.
D’Konsequenze vun der sanitärer Kris, déi déi Lëtze-
buerger Sportsveräiner op sech duerkomme gesinn, 
sinn natierlech grouss. Se sinn am Moment och 
nach net genau anzeschätzen, och dat sollt een net 
virenthalen.
De Virus ass nach ëmmer present an nieft deene fi-
nanziellen Aboussen, vun deenen Der geschwat 
hutt, gëtt et och nach eng ganz Rei vun anere Re-
percussiounen um Niveau vun de Lizenzéierten 
oder de Benevollen, wou een nach net kann of-
schät zen, wéi grouss de Schued fir de Sport 
schluss endlech wäert sinn. Op jidde Fall, an dat hat 
ech gesot, wäert d’Regierung déi Entwécklung ganz 
genau am A behalen.
Fir dem finanziellen Impakt vun der Coronakris op 
d’Sportsveräiner op d’mannst deelweis entgéintze-
wierken ... An ech soen awer och hei ganz haart: Zu 
100 % wäerte mer dat mat Sécherheet net kënnen! 
Dat ass och net d’Aufgab vun der Regierung, mee et 
geet drëms, dat ze erreechen, wat Der virdru gesot 
hutt: ze verhënneren, dass d’Sportsveräiner net méi 
kënnen iwwerliewen. Do wäerte mer eis Verantwor-
tung, esou wéi an der Vergaangenheet, och an Zu-
kunft iwwerhuelen.
D’Regierung hat jo den 29. Mee (veuillez lire: 29. 
Juni) de Plan de relance Sport lancéiert.
Wann Der gesot hutt, dass eenzel Elteren d’Mem-
berskaarte fir hir Kanner net méi bezuelen, dann 
hunn ech dat och scho gezielt kritt. Ech hunn awer 
och vum Géigendeel gezielt kritt, vu Leit, déi ganz 
bewosst dat Duebelt vun der Memberskaart finan-
zéieren, respektiv och sponseren, déi nach eppes 
dropgeluecht hunn, eebe well se wëlle verhënneren, 
dass an dëse schwéieren Zäiten de Sportsveräin 
géif agoen.
Et muss een och soen, dass mer an deem ganze 
Beräich vun deene 5 Milliounen, déi mer zur Verfü-
gung gestallt hunn, jo och 1 Millioun zur Verfügung 
gestallt hu fir d’Gemengen, wou probéiert gëtt, och 
iwwert den net organiséierte Sport, mee deen da 
vun der Gemeng praktesch ugebuede gëtt, deem 
ganze Sportsstierwen e bëssen entgéintzewierken.
An ech sinn immens frou, dass net manner wéi 
zéng Gemengen Interêt gewisen hunn, fir bei där 
Aktioun matzemaachen. Ech ka se och hei opzie-
len: Dat si Biissen, Nidderaanwen, Hesper, Steesel, 
Ëlwen, Réiser, Wolz, Iechternach, Miersch a Mondorf, 
déi sech gemellt hunn, fir och elo e lokale Sports-
koordinator vun der Gemeng anzestellen. Dat ass 
och eppes, wat ganz gutt an d’Konzept vum COSL 
erapasst.
En Deel vun deenen Hëllefen awer, déi mer un déi 
kuerzfristeg Moossname gebonnen hunn, fir de 
Veräiner ze hëllefen, fir dass se elo iwwert de Wan-

ter kommen, fir dass se déi schwéier Zäite kënnen 
iwwerbrécken, sinn natierlech och mat grousse 
 finanziellen Affere vusäite vum Sportsministère 
verbonnen. Dat, wat mer do maachen, dat ass keng 
Selbstverständlechkeet. An ech kann awer soen, 
dass ganz vill Veräiner dovunner Gebrauch ge-
maach hunn an dass mer och e ganz gudde posi-
tiven Echo kritt hunn.
Och, wat d’Federatiounen ugeet, well do ass de Pro-
blem net aneschters wéi an de Veräiner. Och do 
stelle sech eng ganz Rei vu Froen. Do kann ech 
soen, dass de Sportsministère seng Engagementer - 
haaptsächlech seng finanziell Engagementer -, déi 
an de Konventioune festgehale sinn, och 2020 tel 
quel ëmgesat huet an och alles ausbezuelt huet, 
obscho mer jo woussten, dass se net alles dat, wat 
als Géigeleeschtungen an deene Konventioune vir-
gesinn ass, kéinte leeschten.
Wat d’Sportsveräiner ubelaangt, wëll ech awer och 
nach eng Kéier drun erënneren, dass an deem Zäit-
raum natierlech och eng Rei vu Sportsveräiner au-
sserhalb vun deem 5-Millioune-Paquet vum Chô-
mage partiel Gebrauch gemaach hunn. An ech hunn 
dat de Moien nach eng Kéier nogefrot, ech mengen, 
och dat ass eng interessant Informatioun fir 
d’Chamber: Et sinn insgesamt 95 Veräiner, 320 ver-
schidde Salariéen, déi iwwert de Chômage partiel 
ofgedeckt ginn. Bis elo hu mer do 2 Milliounen Euro 
ausginn. Do feelen awer nach d’Dekonte vum No-
vember an Dezember, soudass dee Chiffer also och 
nach ganz considerabel an d’Luucht goe wäert.
Ech wëll op dëser Plaz awer och, wéi gesot, aus-
dréck lech deene Gemenge Merci soen, déi vu sech 
aus d’Initiativ geholl hunn, fir nieft deene Subsiden, 
déi mer iwwert de Sportsministère ausgedeelt 
hunn, och als Gemeng hir Veräiner finanziell ze 
ënner stëtzen. Och dat huet de Veräiner guttgedoen.
Ech wëll vläicht och nach derbäi soen, dass mer 
natier lech nach amgaange sinn. Mir kënnen nach 
keen definitive Bilan zéien, well nach an deene 
leschten zwou Woche vum Dezember - Dir wësst, 
dass de Stéchdatum, wou d’Veräiner sech konnte 
mellen, den 31. Dezember ofgelaf ass - sinn eng 
ganz Rei vun Demanden derbäikomm, wat u sech 
eng gutt Saach ass. Bis elo hu mer 1,420 Milliounen 
u 544 Veräiner ausbezuelt - dat ass déi Direkthëllef, 
déi mer am Kader vun deenen 20 Euro pro Lizenz 
gemaach hunn.
Derbäi kënnt selbstverständlech och dat, wat mer 
gemaach hu fir déi international Organisatiounen, 
déi d’Veräiner gemaach hunn, wou se 3.000 Euro 
konnte kréien, wann dat ausgefall ass. Do si mer 
am Moment bei ronn 120 bis 130 Demanden, déi 
bis elo era sinn. Och déi Sue wäerten dann an där 
Envergure fléissen, wéi ech et elo gesot hunn.
Fir de Schoulsport oder den deelweisen Ausfall 
vum Schoulsport ze kompenséieren, hate mer eng 
ganz konkreet Aktioun lancéiert, fir déi Veräiner ze 
belounen, déi sech eppes afale gelooss hunn, fir 
dass d’Kanner, eebe well de Schoulsport deelweis 
ausgefall war, sech awer konnte beweegen. Do sinn 
insgesamt aacht Veräiner, déi och ronn 35.000 Euro 
ausbezuelt kréien.
Et war och esou, dass mer zousätzlech nach eng 
Kéier eng weider Aktioun lancéiert haten: Dat waren 
déi Trainingskonzepter a Véierer-Gruppen. Och do 
sinn nach eng Kéier zousätzlech 20 Euro pro Lizenz 
fir all Jugendlechen ënner 16 Joer ausbezuelt ginn.
An dann eng Aktioun, déi och nach leeft a wou mer 
nach ganz villes opstoen hunn, dat ass déi Mate-
rialbeschafung, wou mer d’Veräiner ënnerstëtzt 
hunn, wou all Veräin bis zu 5.000 Euro kréie konnt, 
wann e sech Sportsmaterial ugeschaaft huet. Och 
do wäerte mer op en Total kommen, deen no un 1 
Millioun läit.
Derbäi kënnt, an Dir hutt et ugeschwat, de Subsid 
qualité+. Dozou muss ech soen, datt mer, entgéint 
deem, wat Der vläicht gefaart hutt, do net wäerten 
am Budget erofgoen. Et gesäit net esou aus, wéi wa 
mer do e konsequente Réckgang ze verzeechnen 
hätten. Am Géigendeel: Mir ginn dervun aus, dass 
mer iwwert de qualité+ iwwer 3 Millioune wäerten 
ausbezuelen. Dat geet also direkt un d’Veräiner, na-
tierlech gebonnen un déi Zuel vu Kanner, déi se 
dann och betreien.
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Da wollt ech nach derbäi soen, dass et fir mech ex-
treemst wichteg ass, dass mer och - zumindest 
wës  senschaftlech begleet - genau kënnen aschät-
zen, wat d’Repercussioune vun der Covidkris op de 
Lëtzebuerger Sport sinn. Dofir hu mer eng Etüd ze-
summe mat der LUNEX um Lafen, wou och schonn 
déi éischt Tëscheresultater virleien a wou insge-
samt 423 Sportsklibb matgemaach hunn, well se e 
Formulaire kritt hunn, dee se ausgefëllt hunn.
Mir haten am Dezember véier Table-ronden zu 
deem Sujet. Wéi gesot, deen éischten Tëschebilan 
läit vir an ech wäert natierlech esou séier wéi méig-
lech, wann d’Resultater virleien, éischtens, déi Etüd 
presentéieren an, zweetens, dann och en fonction 
vun där Etüd kucken, wéi eng speziell Mesurë mer 
an d’Weeër musse leeden, fir der Lëtzebuerger 
Sportswelt nach weider kënnen ze hëllefen.
Dat gesot, wëll ech just nach bäifügen, dass mer de 
Moien eng Pressekonferenz haten, wou mer enger-
säits en ausgeklügelten LTAD-Sportskonzept virge-
stallt hunn, wou engersäits den COSL, de Ministère, 
de LIHPS, de Sportslycée an och d’ENEPS ganz vill 
dru geschafft hunn, an op där anerer Säit haut de 
Moien och en Handbuch virgestallt hunn, fir d’Be-
weegungsfräiheet oder d’Beweegungsfërderung 
vun de Kanner vun 0 bis 12 Joer och kënne bildlech 
ze illustréieren an enger Broschür vun iwwer 300 
Säiten.
Dir gesitt also: Nieft der alldeeglecher Krisebewäl-
tegung, déi mer am Sportsministère maachen, ginn 
déi normal Aarbechte weider. Dat ass och gutt 
esou. De Lëtzebuerger Sport brauch dat.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kersch. An da ginn ech d’Wuert zréck un den 
Här Mischo fir eng Zousazfro. Här Mischo, wann-
echgelift.

M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här President. 
Merci, Här Minister, fir alleguerten déi do Informa-
tiounen.
Op eng Fro hunn ech elo nach keng Äntwert kritt: 
Gesäit d’Regierung, respektiv de Sportsministère 
trotzdeem zousätzlech Hëllefe vir, wa Veräiner a 
schlechten Dicher sinn, och wa se vläicht scho vun 
där enger oder där anerer Mesure profitéiert hunn, 
fir ze evitéieren, dass deen een oder deen anere 
Veräin, wéi de Minister et gesot huet, ageet?
An dann nach zwou aner kleng Froen: Et gëtt 
och Veräiner, déi Spiller oder Spillerinnen ënner 
Contrats de louage hunn, déi net ënnert de Chô-
mage partiel falen. Ass och do eppes virgesinn?
An dann déi lescht Fro, déi ass zu där Etüd vun der 
LUNEX, déi Der elo ugeschwat hutt: Kënnt déi 
hoffentlech fir d’éischt an d’Kommissioun, ier se da 
vläicht der Press virgestallt gëtt?
Merci.

Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV).- Très 
bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mischo. 
An ech ginn d’Wuert zréck un de Sportsminister.

M. Dan Kersch, Ministre des Sports.- Entschël-
legt, déi lescht Fro hunn ech akustesch net mat-
kritt. Dat Lescht hunn ech akustesch net matkritt.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Mischo, kënnt 
Der dat Lescht vläicht eng Kéier widderhuelen, well 
een dat akustesch hei uewen net ganz matkritt 
huet?

M. Georges Mischo (CSV).- Jo, ech ginn dann 
och e bësse méi no bei de Mikro. Kéinte mer als 
Sportskommissioun déi Etüd och gesinn, ier se 
vläicht an der Press virgestallt gëtt, fir dass mer an 
der Kommissioun eng Kéier virdru kënnen driwwer 
diskutéieren, ier se da public gëtt?

M. Fernand Etgen, Président.- Här Kersch, wann-
echgelift.

M. Dan Kersch, Ministre des Sports.- Här 
President, ech hat gemengt, ech hätt op déi éischt 
Fro geäntwert. Ech hu gesot: Mir sinn amgaangen, 
déi Etüd ze maachen a wann déi Etüd fäerdeg ass, 
da wäerte mer en fonction vun de Resultater vun 
där Etüd decidéieren, wéi eng spezifesch Mooss-
name mer nach huelen, fir d’Lëtzebuerger Sports-
welt insgesamt ze ënnerstëtzen.
Ech hunn iwwerhaapt kee Problem dermat, dass 
mer dat an eiser Sportskommissioun zesummen 
diskutéieren, dass mer och d’Auswäertung vun där 
Etüd zesumme maachen. Am Géigendeel, ech men-
gen, wann do méi Leit matschwätzen a méi Leit Id-
die matabréngen, da kann dat, wat herno eraus-
kënnt, nëmme besser ginn. An ech si ganz op, fir 
dat ze maachen.
Wat de Contrat de louage ugeet, ass dat eng laang 
Diskussioun, déi et an der Lëtzebuerger Sportswelt 
scho laang gëtt. Ech mengen, et ass jo net esou, 
wéi wa Veräiner, déi Contrats de louage mat Spiller 
hunn, vun deenen Aiden, vun deenen ech elo ge-
schwat hunn, ausgeschloss wieren. Mee et ass 
awer och esou, dass déi natierlech, wa se iwwer 
Contrat de louage fueren, net ënnert de Regimm 

vum Chômage partiel kënne falen. Ech mengen, 
och dat läit insgesamt an der Logik vun deem, wéi 
de Chômage partiel opgebaut ass. Déi Fuerderung 
hunn ech och tel quel nach net héieren.
Wichteg ass, dass déi, déi e reegelrechten Aar-
bechtskontrakt hunn, elo wärend ville Méint - net 
wärend der ganzer Period vu Mäerz bis elo, mee 
wärend ville Méint -, wou administrativ Sport ver-
buede war - zumindest an de Championnater ver-
buede war, well ganz war e jo ni verbueden -, natier-
lech vun dëser Mesure profitéiere konnten. Wärend 
déi, déi mat engem Contrat de louage de service … 
mat all deene Schwieregkeeten, déi domadder ver-
bonne sinn - dat ass jo eng Diskussioun, déi mer 
eng Kéier lassgeléist vun der Coronaepidemie 
musse féieren, iwwert d’Rechter an d’Flichte vun 
deene Leit, déi sech do iwwert déi Form vu Kontrak-
ter bei de Veräiner engagéieren, iwwer hire Schutz, 
dee se och hunn, vis-à-vis vu willkürlechen Entloos-
sungen et cetera, déi wäit iwwer Covid erausgeet. 
Ech sinn och bereet, déi eng Kéier souwuel mat der 
COSL, wéi och mat de Federatiounen ze féieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Minister Dan Kersch. Mir kommen elo zur er-
weiderter Fro Nummer 68 vum Här André Bauler 
iwwert d’Ëmsetze vum Rifkin-Prozess, zemools wä-
rend der Covid-19-Pandemie. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.

3. Question élargie n° 68 de M. André 
Bauler relative à la mise en œuvre du pro-
cessus Rifkin, en particulier pendant la 
pandémie Covid-19

M. André Bauler (DP).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, Här Wirtschaftsminister. Fir 
d’éischt Iech, Här Wirtschaftsminister, e grousse 
Merci, datt Der haut an d’Chamber konnt kommen, 
fir eng Mise au point vun der sougenannter Rifkin-
Strategie an hirer Ëmsetzung ze maachen.
Mir erënneren eis nach all drun, datt de fréiere Wirt-
schaftsminister Etienne Schneider 2015 zesumme 
mat der Handelskummer d’Strategie vun der souge-
nannter Troisième Révolution Industrielle, och nach 
bekannt ënnert dem méi geleefegen Numm vun der 
Rifkin-Strategie, an d’Liewe geruff huet.
Am November 2016 gouf dunn e Rapport adop-
téiert, nodeems all d’Forces vives vum Land an en-
ger Rei vun Aarbechtsgruppen an thematesche 
Plattformen iwwer en Zukunftsmodell vu Lëtze-
buerg diskutéiert haten. D’Rifkin-Strategie soll wei-
der als Basis fir zukünfteg Entscheedunge vun der 
Regierung déngen. Besonnesch wat d’Digitalisa-
tioun, d’Dekarbonisatioun, d’Energieeffizienz an en 
nohaltegt Ëmgoe mat eise begrenzte Ressourcen 
ugeet, huet d’Strategie deemools Pisten opgewisen, 
un deenen ee sech sollt orientéieren. Ech denken 
och un dat Stéchwuert, wat elo an der Pandemie 
ganz vill gebraucht ginn ass, nämlech dat vun der 
Widderstandsfäegkeet vun eise Produktiounsketten 
an eise Liwwerweeër.
2017 hate mer hei an der Chamber en Débat de 
consultation zum Rifkin-Prozess. An deem Kader 
gouf och eng Motioun gestëmmt, déi d’Regierung 
ënner anerem opfuerdert, e reegelméissege Suivi 
vun dëser Strategie iwwert déi weider Entwécklung 
vun eisem Land ze maachen. Här Minister, Dir 
kënnt Iech bestëmmt dorunner erënneren, well Dir 
deemools de Privileeg hat, dës Motioun an der 
Chamber, hei am Plenum - an deem anere Gebai - 
ze deposéieren.
Dës Motioun hat am Fong als Haaptobjectif, datt 
d’Schlussfollgerungen an d’Ziler, déi am Rapport 
festgehale goufen, net géife vergiess ginn an datt 
d’Ustrengunge vun all de betraffene Partner, fir Léi-
sunge fir eng méi widderstandsfäeg an nohalteg 
orientéiert Ekonomie vun eisem Land hëllefen ze 
schafen, net ëmsoss wieren.
Esou gouf an der Motioun de Comité de suivi stra-
tégique invitéiert, e kohärente Kader auszeschaf-
fen, fir d’Ëmsetzung vum Rifkin-Rapport ze garan-
téieren - also e Kader ze schafen, dee sech op 
moossbar Indicateure soll baséieren. Et gouf och 
en Tableau de bord gefuerdert, mat Hëllef vun 
deem een d’Ëmsetzung vum Prozess kéint verfolle-
gen.
Här President, zanterhier huet een net méi extra vill 
iwwert d’Rifkin-Strategie héieren oder gelies. Ouni 
engem Mënsch awer wëllen Onrecht ze doen an 
Iech, Här Minister, notrieden ze wëllen, huet ee mo-
mentan awer e bëssen d’Gefill, datt de Rapport vu 
475 Säiten den Héichpunkt war an datt de Suivi elo 
e bësse riskéiert, am Sand ze verlafe, zumindest 
medial, géif ech emol soen, obwuel, wéi ech elo 
grad scho betount hunn, ganz vill Wäert op dëse 
Suivi soll geluecht ginn.
Dat gesäit een och, wann een op d’Homepage vun 
der drëtter industrieller Revolutioun kucke geet. Do 
gouf tëschent Juni 2018 an Dezember 2020 keng 
Aktualitéit, wéi dat esou schéin op där Plaz 
heescht, méi gemellt. Et kann awer sinn, datt elo 
am Januar 2021 op dësem Site eng Aktualisatioun 
virbereet gëtt.

2018 gouf nach en interessante Rapport de 
suivi verëffentlecht, mee fir d’Joren 2019 an 2020 
schéngt d’Strategie e bëssen - wéinstens an der 
Ëffentlechkeet - an de Vergiess geroden ze sinn.
Am Koalitiounsaccord gouf iwwerdeems awer fest-
gehalen, ech zitéieren: « [...] il est essentiel de 
continuer à utiliser et à développer cette stratégie, 
son approche participative et ses plateformes. » 
Enn vum Zitat.
Dofir wollt ech Iech, Här Minister, nach eemol Merci 
soen, datt Der bei eis sidd. An ech wollt Iech just e 
puer Froe stellen.
Éischtens: Wéi gesäit et also konkreet mat deem 
Suivi aus? Wat sinn déi lescht Resultater vum 
Comité de suivi stratégique? Huet de Wirtschafts-
minister vir, d’Strategie erëm nei ze beliewen oder 
der Rifkin-Strategie en neien Elan ze ginn?
Zweetens: Gouf e Kader gesat, deen Indicateuren, 
déi souwuel den Exigenze vum SMART - dat 
heescht „Spécifique, Mesurable, Atteignable, Réa-
liste et Temporel“ - an de QQT - dat heescht Qualité, 
Quantité an Temps - …, datt een deenen Exigenzen 
also gerecht gëtt? Wa jo, gëtt et dann do schonn 
éischt Resultater?
Drëttens: Gouf en Tableau de bord op d’Bee ge-
stallt, deen erëmspigelt, wat fir Ziler schonn er-
reecht goufen?
Véiertens: Huet déi aktuell Pandemie konkreet 
eppes un der Rifkin-Strategie an hirer Ëmsetzung 
geännert? Koum et also och do zu eventuelle Kurs-
ännerungen an deem méi prezise Kontext?
A fënneftens: Wat sinn d’Prioritéiten aus dëser Stra-
tegie, déi an noer Zukunft sollen ëmgesat ginn?
Merci Iech, Här Minister, fir d’Äntwert. A merci Iech, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt Der mer noge-
lauschtert hutt.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- A mir soen Iech 

Merci, Här Bauler. Ech ginn der Regierung d’Wuert, 
dem Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Léif Deputéiert, d’Energiefro, d’Ent-
karboniséierung vun der Ekonomie, nei Business-
modeller, déi duerch d’Digitaliséierung entstinn, dat 
waren déi zentral Theemen am Rifkin-Prozess, dee 
mer 2015 am Ekonomiesministère lancéiert hunn, 
wéi den André Bauler dat elo just rappeléiert huet.
All déi Elementer do hate scho virum Covid-19 en 
Impakt op eis Wirtschaft. All dat huet sech wärend 
der Pandemie just nach bestätegt - Stéchwuert 
„Teletravail“, awer och Stéchwuert „Digitalisatioun“, 
déi wärend der Pandemie e Boost krut. All dat 
wäert och no der Covidkris eng entscheedend Roll 
spille fir déi Lëtzebuerger Industrien an d’PMEen an 
enger Approche vu Relance no der Pandemie.
Dofir ass de Rifkin-Rapport nach wie vor relevant. 
En ass net obsolet, bien au contraire. Dofir sinn ech 
och frou, dass den Deputéierten André Bauler haut 
hei déi Fro gestallt huet an e mer d’Geleeënheet 
gëtt, fir en État des lieux an en Ausbléck op de 
Rifkin-Prozess ze maachen.
Dir wësst, dass de Prozess vun der drëtter indus-
trieller Revolutioun sech an d’Logik aschreift, déi 
grouss Tendenzen ze erkennen an ze anticipéieren. 
Dat war ëmmer eppes, wat de Wirtschaftsministère 
gemaach huet an enger Approche prospective fir ze 
probéieren, an d’Zukunft ze kucken an doraus Stra-
tegien auszeschaffen, fir d’Land op d’Zukunft virze-
bereeden.
Ech kommen elo net méi op den Detail, op den His-
torique vun där Demarche zréck, den André Bauler 
huet se kuerz rappelléiert, dat geet op d’Joer 2015 
zréck. Dat war e participative Prozess, dee vum 
Wirtschaftsministère gelenkt gouf, wou 300 Per-
sounen aus dem privaten an dem ëffentleche Sec-
teur derbäi participéiert hunn, wou e Rapport draus 
ervirgaangen ass, wou eng ganz Rei Aarbechtsgrup-
pen an der Suite dovunner de Follow-up gemaach 
hunn a wou d’Ëmsetzung am Fong dann an enger 
zweeter Phas dezentral geschitt ass, dat heescht, 
an deene verschiddenen Haiser, an deene verschid-
dene Ministèrë gemaach gouf, wou déi Theemen 
dann och doheem waren.
2017 an 2018 goufen Tëscherapporte publizéiert, 
déi d’Resultater pro Plattform respektiv pro Pilier 
duerstellen. An, Dir hutt et gesot, déi Rapporte kann 
een ëmmer nach um Site vun der Troisième Révolu-
tion Industrielle kucken.
Et kann een eng Partie konkreet Beispiller ginn, wat 
mat där Strategie vun der drëtter industrieller Revo-
lutioun geschitt ass. Haut hutt Der hei an der Cham-
ber e Projet de loi um Ordre du jour iwwert de Pro-
sumer: Ab haut, wann Der dee Projet wielt, ka jidd-
wer Stot seng eege gréng Energie produzéieren a 
se och selwer consomméieren, déi Energie muss 
also elo net méi an d’Netz agespeist ginn. Dat ass 
eng direkt Applikatioun, en direkt Resultat vun den 
Aarbechte vum Rifkin-Rapport.
E weidert Beispill ass, dass bei all Neibau d’Ekipe-
ment an d’Uschlëss fir d’Elektromobilitéit elo vun 

Ufank u musse matageplangt ginn. De Reseau vun 
den Opluedstatiounen iwwert d’Land gëtt och wei-
derhi permanent ausgebaut, e weidert Beispill vun 
dem Rifkin-Rapport.
Lëtzebuerg kritt am Fréijor e Supercomputer, den 
High-Performance-Computer, deem seng Reche-
capacitéit de Betriber an der privater an an der ëf-
fentlecher Fuerschung zur Verfügung gestallt gëtt, 
fir Simulatiounen ze maachen, fir an hirer Produkti-
vitéit, an hirer Moderniséierung, an hirer Innova-
tioun weiderkommen ze kënnen. En anert Beispill, 
wat beim Rifkin-Prozess erauskoum.
Et gëtt nach eng ganz Rei aner Beräicher, notam-
ment dee vun der grénger Finanz. Dir wësst, dass 
de Finanzministère zesumme mam Ëmweltminis-
tère Lëtzebuerg als e Standuert fir gréng an nohal-
teg Finanz fuerdert. Och dat ass en direkt Resultat 
vum Rifkin-Rapport.
An da wësst Der, dass mer och an e puer Woche 
mam Carole Dieschbourg a mam Claude Turmes ze-
summen d’Strategie fir d’Kreeslafwirtschaft wäerte 
virstellen, wat och eng direkt Retombée vum Rifkin-
Prozess ass. 
Dat si just e puer Beispiller, awer wichteg Beispiller, 
déi weisen, dass de Rifkin-Rapport net just 475 
Säite Literatur ass, mee dass elo scho ganz prak-
tesch Ëmsetzunge fonnt gi sinn, déi eist Land kon-
kreet op d’Zukunft virbereeden.
Mee, Här Bauler, well ech mech esou gutt un déi 
Motioun vum Dezember 2019 erënnere kann a well 
déi Rifkin-Strategie mer perséinlech och extreem 
wichteg ass, well ech mengen, dass et e bal een-
zegaartegen Effort war an eisem Land, fir eeben no 
vir ze denken, a well Der och Recht hutt, dass dat 
Ganzt awer elo e bëssen ausser Otem geroden ass, 
war et mer wichteg, fir eeben elo e Gesamtbild ze 
kréien iwwert déi puer Beispiller eraus, déi ech elo 
genannt hunn.
Dofir huet de Wirtschaftsministère viru Kuerzem op 
meng Initiativ hin decidéiert, zesumme mat den his-
toresche Partner, der Chambre de Commerce, dem 
IMS, awer och enger Chambre des Salariés, hinze-
goen an en detailléierten État des lieux vun de Pro-
jeten ze maachen. An och mam Conseil supérieur 
pour un développement durable si mer am Ge-
spréich, fir dann an enger zweeter Phas och mat 
hinnen ze kucken, wéi mer an där Strategie kënne 
weiderkommen.
Dësen Exercice soll et eis erlaben ze kucken, wat fir 
Projeten, prezis Projeten, a wéi vill Projeten an dee-
nen néng klassesche Rifkin-Domäne bis haut lan-
céiert an ëmgesat goufen. Dësen Ist-Zoustand gëtt 
an den nächste Woche fäerdeggestallt an duerno 
och public gemaach. An ech wäert dann natierlech 
och erëm heihinner kommen, fir mat der Chamber 
doriwwer ze diskutéieren an ze echangéieren.
Här Bauler, Dir hutt och gefrot, ob d’Pandemie 
eppes un der Strategie geännert huet. Eng exzellent 
Fro, well wann et wichteg ass, fir driwwer nozeden-
ken, wou eist Land bis 2050 histeiert, ass et grad 
esou wichteg, esou eng laangfristeg Strategie kën-
nen ze adaptéieren, haaptsächlech och an esou 
engem Schock wéi dee vun enger Pandemie, deen 
natierlech munches ännert, och an der Diskussioun 
ronderëm esou eng Strategie.
An anere Wierder, ech mengen nach wie vor, dass 
den Zenario vun der drëtter industrieller Revolu-
tioun nach ëmmer relevant ass, ech hunn dat och 
am Ufank scho gesot, an och wichteg a richteg 
bleift. Mee mir mussen aus den aktuellen Evene-
menter léieren an den Zukunftszenario zum Deel 
och upassen, an da gegeebenefalls eeben och déi 
Strategie do upassen.
Dofir hu mer als Wirtschaftsministère iwwert den 
Observatoire de la compétitivité am Juni zejoert 
schonn e Seminar organiséiert iwwert d’„lessons 
learned“ aus der Pandemie, wat mer zu deem Zäit-
punkt aus der Kris geléiert hunn. A mir hunn deen 
Exercice am November nach eng Kéier widderholl. 
An dozou gëtt et och e Rapport, dee publizéiert gouf, 
deen Der um Site vun der Regierung kënnt fannen. Et 
ass do drëm gaang, eng ganz Rei Acteuren, vun 
enger Fedil bis zu enger IDEA, en passant d’Chambre 
des Salariés oder de Mouveco, alleguerten déi Ac-
teuren, déi zu der Pandemie eppes publizéiert haten, 
e Rapport oder eng Etüd, zesummenzebréngen a mat 
hinnen iwwert déi verschidde Lektiounen ze disku-
téieren, déi aus der Pandemie konnte geléiert ginn.
Dobäi ass e Konzept erauskomm fir d’Resilienz, 
d’Widderstandsfäegkeet, wat Der éinescht erwäänt 
hutt, wat och schonn an der strateegescher Etüd 
vum Rifkin virkënnt a wat awer nach vill méi elo am 
Kontext vun der Pandemie an de Vierdergrond 
komm ass. Do stelle sech Froe wéi déi vun der 
Regionaliséierung vun den Zouliwwerketten, allge-
meng vum Rôle vum Staat an enger Ekonomie. Wéi 
gesot, déi detailléiert Findings vun deem Exercice 
vun de „lessons learned“ kënnt Der an deem Rap-
port fannen, deen um Site vun der Regierung ver-
ëffentlecht gouf.
Aus deem État des lieux vun de strateegesche Me-
suren an aus där Analys vun de „lessons learned“, 
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déi mer matenee konfrontéieren, wäerte mer 
Konklusiounen zéien. Et geet hei ganz kloer drëm 
ze kucken, awéifern de Rifkin-Rapport an déi 
Konklusiounen, déi doraus gezu goufen, nach rele-
vant sinn, ob verschiddener méi oder manner perti-
nent sinn, ob mer verschiddener solle prioriséieren 
oder au contraire no hanne verleeën an deem ak-
tuelle Kontext, an deem mer haut sinn. Alles dat na-
tierlech mat der Iddi, fir de Rifkin ze aktualiséieren, 
fir en awer och weiderhin nach an eiser Strategie 
kënnen ze gebrauchen.
Mir hunn eng ganz Rei Strategien am Wirtschafts-
ministère, op déi ech elo net am Detail aginn, dofir 
hunn ech d’Zäit och net, mee et sief just gesot, 
dass d’Donnéeën, d’Daten een Dénominateur com-
mun sinn an eiser Strategie, déi mer am Wirt-
schaftsministère opgestallt hunn, fir de Betriber 
aus dëse Secteuren a Saachen Digitaliséierung ze 
hëllefen sech weiderzeentwéckelen, respektiv nei 
wirtschaftlech Aktivitéiten an deene Beräicher ze 
schafen a kompetitiv ze bleiwen.
Dës Innovatiounsstrategie, fir eng Ekonomie ze de-
veloppéieren, déi op dem Verschaffen, op der Ana-
lys vun Date baséiert, ass e weidere logesche Suivi 
vun der Rifkin-Demarche an ass nach wie vor esou 
relevant wéi jee virdrun.
Awer fir och dës prospektiv Demarche vum Rifkin-
Rapport weiderzeféieren, hunn ech am Ministère 
eng weider Cellule geschaf, dat ass „Luxembourg 
Stratégie“, déi am Fong och erëm eng Kéier Zu-
kunftszenarie fir Lëtzebuerg ausschaffen a sech 
och domadder beschäftege soll, erëm eng Kéier 
mat der Iddi, déi Megatrends, déi et gëtt an déi och 
elo am Kontext vun der Pandemie méi kloer gi sinn, 
ze erfaassen an dann zesumme mat der Rifkin-Stra-
tegie am Kader vun enger laangfristeger Strategie 
fir d’ekonomesch Entwécklung ze verwäerten, an 
och déi ekonomesch Transitioun hei am Land wei-
derzebréngen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wirt-
schaftsminister. An ech ginn d’Wuert nach eng 
Kéier zréck un den Auteur, den Här Bauler, fir eng 
Zousazfro.

M. André Bauler (DP).- Jo, ech wollt dem Här 
Minister villmools Merci soe fir déi do Erklärungen 
an och fir déi Mise à jour. Ech hunn elo fonnt, wann 
ech Iech nogelauschtert hunn, datt et ganz sënnvoll 
war, datt mer dat haut hei eng Kéier gemaach hunn. 
Ech begréissen och, dass déi Acteure weider an der 
Diskussioun hei mat am Boot drableiwen. Dir hutt 
vun enger neier Cellule geschwat, enger Cellule 
Stratégie. Ech wollt Iech do froen, ob dee Comité de 
suivi stratégique, ob dee Kommitee do matafléisst, 
ob dat elo eng Fusioun gëtt oder ob dee weider der-
nieft bestoe wäert.
A wat ech perséinlech immens gutt géif fannen, 
well Der dat elo net expressis verbis gesot hutt: Et 
wier, fannen ech, ganz gutt, wann Der och géift 
d’Universitéit Lëtzebuerg an dee Prozess abannen. 
Do gëtt et engersäits déi technologesch oder méi 
scientifique orientéiert Instituter an anerersäits 
awer och, denken ech, d’Cellule, wéi se och ëmmer 
heescht, de recherche en économie luxembour-
geoise, ech hunn elo net de geneeën Numm, mee 
wann Der scho vun der Roll vum Staat an eisem 
System schwätzt, wann Der vun enger laangfriste-
ger Entwécklung schwätzt, denken ech, datt een 
och d’Ekonomiste vun der Uni Lëtzebuerg sollt 
aspanen a froen, ob si do kéinten un engem Projet 
participéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Bauler. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Wirtschafts-
minister.

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Jo, 
merci, Här President. Merci fir déi Zousazfroen. 
Den Exercice, fir den État des lieux vun der Rifkin-
Strategie ze maachen, gëtt net direkt a „Luxem-
bourg Stratégie“ gemaach. Dat ass eng separat De-
marche, wou de Ministère u sech, wéi gesot, déi 
historesch Partner vun der Chambre de Commerce 
an IMS manndatéiert huet, fir deen État des lieux 
do ze maachen, zesumme mam Ministère.
Mee an enger zweeter Phas opposéiert sech natier-
lech näischt, dass een deen État des lieux do erëm 
eng Kéier konfrontéiert notamment mat enger Uni 
Lëtzebuerg, mat engem Conseil national du déve-
loppement durable Conseil supérieur pour un déve-
loppement durable, vläicht an där selwechter Ronn 
wéi déi, déi mer an eiser Lessons-learned-Demar-
che haten, wou d’ailleurs och notamment d’Uni Lët-
zebuerg derbäi war, wou och e LISER derbäi war, 
dee sech do matageschalt huet - wat jo och Ac-
teure sinn, wéi Der wësst, déi am Kader vun der 
Pandemie am Kontext vun der Taskforce Research 
Luxembourg iwwert déi ekonomesch Retombéeë 
vun der Pandemie nogeduecht hunn.
Ech mengen, all déi Acteure soll een do materan-
huelen an déi Evaluatioun an dann eeben och an 
d’Weiderféierung vun der Rifkin-Strategie. Dat wär, 
mengen ech, eng ganz sënnvoll Saach.
An ech soen Iech Merci fir déi Suggestioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Wirtschaftsminister. 

4. 7266 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 1er août 2007 relative à l’organi-
sation du marché de l’électricité
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7266 iwwert de Stroummaart. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Paul Galles, den 
Här Max Hahn, den Här Georges Engel, den Här 
Fred Keup, den Här David Wagner an den Här Marc 
Goergen. An d’Wuert huet elo de Rapporter vun dë-
sem Projet de loi, den honorabelen Här Carlo Back. 
Här Back, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, an dësem Pro-
jet de loi iwwert d’Organisatioun vum Marché vun 
der elektrescher Energie geet et drëm, d’Produk-
tioun vun erneierbaren Energien am elektresche Be-
räich nach weider ze ënnerstëtzen a virun allem ze 
verstäerken. D’Kärstéck vun dësem Projet de loi 
ass d’Aféiere vun engem gesetzleche Kader fir den 
Eegestroumverbrauch, och nach Autoconsomma-
tioun genannt, e Kader, fir dass d’Leit hiren eegene 
Stroum kënne produzéieren an no Bedarf och sel-
wer consomméieren.
Mir setzen domat och den Internet vun der nationa-
ler Energie ëm, esou wéi et an der strateegescher 
Etüd vun der drëtter industrieller Revolutioun virge-
sinn ass, an dezentraliséiere weider d’Produktioun 
vun der elektrescher Energie.
An ech wëll och hei dem Här Bauler Merci soen, 
datt en de Mëtteg dës Question élargie gestallt 
huet. Dat war dee richtege Kader, Här Bauler, et war 
dee richtege Moment. A wéi gesot, den Här Minis-
ter Fayot ass och schonns dorop agaangen, datt 
dat heiten e gutt Beispill ass, fir eeben de Rifkin-
Prozess ze illustréieren an dat, wat mir hei zu Lët-
zebuerg domat amgaange sinn ze maachen.
Et geet also drëm, d’Entwécklung vun den erneier-
baren Energien zu Lëtzebuerg weider ze dynami-
séieren. Et geet och drëm, an dat ass weesentlech, 
d’Biergerinnen an d’Bierger ze encouragéieren, 
selwer Acteur vun der energeetescher Transitioun 
ze ginn, andeems se hiren eegenen erneierbare 
Stroum produzéieren a benotzen an net einfach 
nëmmen de Stroum aus dem Netz zéien.
Den Domän vun den erneierbaren Energien huet 
iwwert déi lescht Joren eng wierklech beuechtlech 
Dynamik erreecht: Säit 2013 huet d’Produktioun 
vun erneierbaren Energië sech méi wéi verduebelt. 
Bei der Wandenergie ass d’Produktioun zwëschen 
2016 an 2019 bal ëm dat dräifacht geklommen, a 
beim Solar ëm 30 %. Beim Solar si mir um Niveau 
vun der installéierter Puissance pro Awunner EU-
wäit op där gudder siwenter Plaz. Déi Dynamik gëllt 
et elo nach weider virunzedreiwen, an dat maache 
mir mat dësem Projet.
De Projet de loi situéiert sech och am Kontext vun 
der reviséierter europäescher Direktiv 2018/2001, 
déi ass vun 2018, iwwer d’erneierbar Energien, op 
déi ech a mengem geschriwwene Rapport agaange 
sinn. Dës Direktiv setzt de gemeinsamen euro-
päesche Kader fir d’Promotioun vun den erneierba-
ren Energien. Ënner anerem hält dës Direktiv fest, 
datt all Memberstaat senge Bierger muss d’Recht 
garantéieren, Autoconsommateur vun erneierbaren 
Energien ze ginn, aleng oder an enger Kollektivitéit.
Dat bréngt mech dann zréck bei de Projet de loi a 
seng Objektiver. D’zentraalt Element vun dësem 
Projet de loi ass, de Gesetzeskader fir d’Autocon-
sommatioun vun elektreschem Stroum aus erneier-
baren Energien ze schafen. Mat dësem Projet de loi 
gëtt e méi groussen Ureiz geschaf, fir dass d’Leit, 
déi hiren eegene Stroum doheem produzéieren, en 
och selwer notzen.
Haut schonns gesäit d’Gesetz d’Méiglechkeet vun 
enger Autoproduktioun vir, also datt eng Persoun 
d’Elektresch fir hir eege Consommatioun produ-
zéiert, den Iwwerschoss an d’Netz speist an d’Elek-
tresch, wat hir zum Beispill dee Moment feelt, wa 
keng Sonn ass, aus dem Netz kann zéien. Esou eng 
Autoconsommatioun ass de Moment zu Lëtzebuerg 
nach net wäit verbreet. Laut dem ILR gouf et am 
Joer 2019 83 Fotovoltaikinstallatiounen zu Lëtze-
buerg, déi dovu profitéiert hunn, an am Joer 2018 
gouf et der 41.
Engersäits war et bis ewell finanziell méi interes-
sant, d’Elektresch, wat ech selwer produzéieren, fir 
en Tarif d’injection an d’Netz ze speisen, anerer-
säits war et och vläicht nach onbekannt, datt dat 
iwwerhaapt méiglech wier.
Dëse Projet de loi gesäit och dräi Fäll vun Eege-
stroumverbrauch vir, déi ech mat deene follgende 
Beispiller illustréieren.
Fir d’éischt d’Autoconsommation individuelle. Dir 
produzéiert d’Elektresch op Ärem Hausdaach mat 

Hëllef vun enger PV, also enger Fotovoltaikanlag, a 
consomméiert selwer de Stroum. Dat, wat Dir net 
selwer verbraucht, kënnt Dir dann an enger Batterie 
stockéieren oder Dir injektéiert de Surplus an den 
elektresche Reseau. Am Fall, wou Der net produ-
zéiert a Stroum braucht, kritt Dir Stroum aus dem 
Netz. Och e Betrib kann heivunner Gebrauch maa-
chen.
Par rapport zum Autoproducteur, deen ech éinescht 
ernimmt hat, gëtt et bei der Autoconsommation in-
dividuell Vereinfachungen: Zum Beispill wäert den 
Autoconsommateur net selwer fir de Comptage 
vum Elektreschen, wat produzéiert gëtt, responsa-
bel sinn, e muss dem Regulateur och net méi soen, 
wat en all Joer produzéiert huet. Et falen also eng 
Rei administrativ Moossnamen oder Dispositiounen 
ewech.
Zweete Fall ass dann de kollektiven Eegestroumver-
brauch. Dir wunnt an engem Appartementshaus, 
wou um Daach eng Fotovoltaikanlag steet. D’Elek-
tresch, wat produzéiert gëtt, ka vun den Awunner 
vum Appartementshaus benotzt ginn, Proprietären, 
Locatairen, mee och Betriber. Matmaachen ass na-
tierlech keng Mussesaach. 
De Surplus vum produzéierte Stroum kann an de 
Reseau agespeist ginn, an d’Avantagë fir déi eenzel 
Parteien am Gebai sinn déi selwecht wéi bei der 
Autoconsommation individuelle. 
Dëse Modell ass wichteg, well doduerch, dass een 
e puer Stéit mat verschiddene Consommatiouns-
profiller am Dag mat enger Anlag speist, kann een 
esou d’Autoconsommatioun am Schnëtt eropdrei-
wen.
Dann drëtt Beispill: D’Communautéit vun erneierba-
ren Energien. Hei kënnen d’Leit matmaachen, Betri-
ber, Gemengen, an eng Communautéit grënnen, déi 
iwwert d’Haus oder d’Strooss erausgeet, wou d’An-
lag installéiert ass. Si mussen eng juristesch Struk-
tur grënnen, wat et hinnen dann erlaabt, de pro-
duzéierte Stroum aus erneierbaren Energië mat den 
ugeschlossene Memberen ze deelen. D’Membere 
mussen hannert dem Transformator wunnen, deen 
Héich- oder Mëttelspannung an Nidderspannung, 
also 380 Volt, ëmwandelt. Dat heescht, meesch-
tens sinn dat Leit, déi an där selwechter Uertschaft 
oder dem selwechte Quartier wunnen. Dëse Modell 
soll dann och derzou bäidroen, datt d’Netz manner 
belaascht gëtt - dofir koum deen Term Netzdienlich-
keit ëfters erëm -, an en erlaabt et de Leit, déi net 
an engem Gebai wunnen, op där eng Fotovoltaik 
läit, trotzdeem erneierbare Stroum ze produzéieren 
an ze verbrauchen.
De Projet de loi preziséiert dann och, dass fir d’er-
neierbaart Elektresch, dat en Autoconsommateur 
selwer produzéiert a selwer consomméiert, keng 
Netzkäschte ufale kënnen. Dat selwecht gëllt och 
fir erneierbaart Elektresch, dat an enger Commu-
nautéit vun erneierbaren Energië produzéiert a ge-
deelt gëtt. Dat ass e wichtege finanziellen Ureiz fir 
d’Autoconsommatioun.
Dann en zweete Punkt hei am Projet: Fir all déi In-
formatiounen iwwert den Energieverbrauch a -pro-
duktioun ze geréieren, brauch een natierlech och 
een informateschen Outil. Hei gëtt eng national in-
formatesch Plattform vum nationale Gestionnaire 
de réseau, der Creos SA, opgebaut. Dësen Outil ass 
natierlech weesentlech, fir eng Digitalisatioun - do 
komme mer erëm zréck op de Rifkin-Prozess - vum 
nationalen Energiesecteur virunzedreiwen. Dës Di-
gitalisatioun erlaabt et dann och, eng Gestioun vun 
der Produktioun vun erneierbaren Energien an eng 
Vereinfachung a Standardisatioun vun de Prozesser 
vum elektresche Maart ze maachen.
Domat kann een dann och nei intelligent Produkter 
a Servicer fir den Endclient entwéckelen, an hei 
denken ech da speziell un d’Mise en oeuvre vun de 
Smartmeteren, déi jo elo a bal all eise Stéit, all 
eisen Haiser installéiert sinn, déi et erlaben, méi en 
effiziente Gebrauch ze maache vun den erneierba-
ren Energien, wou d’Produktioun jo net konstant an 
der Zäit ass.
En drëtte Volet vun dësem Projet de loi: An dësem 
Text gëtt dann och eng méi kloer legal Basis ge-
schaaft, fir Appels d’offres mat neie Produktiouns-
capacitéite vun erneierbaren Energien ze lancéie-
ren, an dat och ausserhalb vu Lëtzebuerg an anere 
Memberstaaten.
Den Energieminister huet säit 2018 schonn e puer 
esou Appels d’offres fir gréisser Fotovoltaikanlage 
gemaach. Am Kader vun den éischten zwee Appels 
d’offres huet en 2018 an 2019 Projete vun onge-
féier 44 Megawatt akzeptéiert. Am Oktober 2020, 
d’lescht Joer, gouf en drëtten Appell lancéiert, dës 
Kéier fir Fotovoltaikzentrale vun engem totale Vo-
lume vu 40 Megawatt Produktioun vun Elektresch, 
fir ongeféier 27.000 Persounen.
Hei geet et also ëm grouss Anlagen, net ëm kleng 
Fotovoltaikanlagen op eisem Daach. Hei geet et ëm 
grouss Anlagen. De Minister ka selwer decidéieren, 
wéi eng Capacitéiten hien ausschreift, an den Tarif 
d’injection ass kee reglementéierten, mee deen, 
deen am Appel d’offres den Zouschlag kritt. Hei 
gëtt, wéi gesot, d’gesetzlech Basis preziséiert.

Dann de véierte Punkt am Projet de loi: De Projet de 
loi ännert d’Prozeduren, déi applizéiert ginn, wann e 
Client seng Rechnungen net bezilt. Engersäits gëtt 
d’Prozedur fir d’Installatioun vun engem Système 
de prépaiement geännert am Fall, wou de Client 
seng Energierechnung net méi bezuele kann. An 
hei soll Gebrauch gemaach gi vun den intelligente 
Compteuren, déi opgestallt ginn.
Des Weidere muss de Fournisseur vun der Energie 
dem Client, dee seng Rechnungen net méi bezuele 
kann, all d’Informatioune ginn iwwer Hëllef, déi de 
Client vusäite vun den Offices sociaux, vun de So-
zialämter, kann erhalen. Op Basis vun engem 
Amendement vun der Partei déi Lénk huet d’Kom-
missioun dësen Text nach weider verbessert am 
Sënn vun enger méi effikasser Hëllef vum Client, 
deen a finanzielle Schwieregkeeten ass.
Fënnefte Punkt: D’europäesch Gesetzgeebung 
schreift och vir, datt all Land eng national Autoritéit 
muss nennen, déi kompetent ass, fir d’Risiken am 
Energieberäich ze erkennen, ze analyséieren an 
drop virzebereeden. Mat dësem Projet de loi beop-
trage mir de Minister vun der Energie heimat. Am 
Gas hu mir eng änlech Dispositioun, wou och den 
Energieminister als Autorité compétente nationale 
definéiert ass.
De sechste Punkt: De Projet de loi gesäit och eng 
Ännerung vun der Prozedur vun de Vergabe vu Li-
zenze fir Stroumverkeefer vir. Dës Prozedur ali-
gnéiert sech op d’Prozedur vun der Autorisatioun 
vun de Liwweranten och aus dem Gassecteur. De 
Regulateur, also den ILR, soll mat dësem Projet de 
loi säin Avis iwwer esou eng Demande maachen. 
Dee muss do en Avis ofginn. De Ministère ass awer 
deen, deen d’Autorisatioun gëtt, respektiv d’Autori-
satioun suspendéiert oder zréckzitt, wann de Four-
nisseur sech net un d’Reegelen hält.
Dann de leschte Punkt: Des Weidere gëtt den Text 
dem Gestionnaire de réseau d’Méiglechkeet, spezi-
fesch Telefonsgespréicher opzehuelen, déi eng Per-
soun mat him féiert. Hei geet et notamment ëm de 
Fall, wou zum Beispill een technesche Problem 
oder eng Pann virläit. Esou kann een d’Gespréicher 
nach emol nolauschteren, fir sécher ze sinn, datt 
een déi richteg Manövere beim Depannage mécht 
an esou keng Accidenter geschéien, zum Beispill, 
wa Leitunge erëm zréck ënner Spannung gesat 
musse ginn. Et geet also drëm, Accidenter ze ver-
hënneren an d’Sécherheet an d’Gesondheet vun den 
Aarbechter an Utilisateuren ze schützen.
Da kommen ech zum Cheminement vun dësem Pro-
jet de loi. Den initiale Projet de loi ass schonns am 
Mäerz 2018 vum deemolege Wirtschaftsminister, 
dem Här Schneider, deposéiert ginn. De Conseil 
d’État souwéi och d’Chambres professionnelles 
hunn op dëse Projet de loi een Avis ofginn.
No de Wale vun 2018 koum et zu engem Reamena-
gement vun de Ministèren an den 19. August 2019 
huet d’Regierung eng Rei Amendementer gemaach. 
Dräi Amendementer hunn den Text notamment un 
d’Direktiv 2018/2001 ugepasst, déi d’Autoconsom-
matiounskonzepter, wéi mer se haut hei beschwät-
zen, virgesinn hunn.
De Staatsrot huet den 8. Oktober 2019 säin Avis 
complémentaire ofginn an och d’Chambres profes-
sionnelles hunn nach zousätzlech Avisen ofginn.
Mir hunn den Text an den Avis vum Staatsrot an der 
Kommissioun fir Ëmwelt, Klima, Energie a Landes-
planung analyséiert an hunn de 27. Abrëll 2020 eng 
Rei Amendements parlementaires ugeholl, déi de 
Staatsrot den 13. Oktober d’lescht Jor aviséiert 
huet. De Rapport ass den 11. Januar dëst Joer an 
der Kommissioun ugeholl ginn.
Ech ginn dann nach kuerz op den Avis vum Staats-
rot an, op dräi Punkten. De Staatsrot hat a sengen 
Avise vum Projet de loi dräi Opposition-formellen 
ausgeschwat niewent enger ganzer Rei anerer Re-
marken.
Déi éischt Opposition formelle betrëfft den Artikel 6 
Paragraf 3, an deem et ëm d’Prozedur geet, déi ap-
plikabel ass, wann ee Client an ee Fournisseur res-
pektiv een Netzbedreiwer am Konflikt sinn an de 
Regulateur als Mediateur intervenéiert. De Conseil 
d’État huet eng Opposition formelle gemaach, well 
an dësem Paragraf Referenz op eng vereelzte Le-
gislatioun gemaach gouf. Dëst gouf dunn och no de 
Remarke vum Staatsrot ugepasst.
De Staatsrot huet eng Opposition formelle wéinst 
Insécurité juridique erausgi par rapport zu engem 
vun den Amendementer vun der Regierung betref-
fend d’Installatioun vun ultrarapide Chargy-Bornë fir 
Elektroautoen. Hei war virgesinn, datt d’Regierung 
deene Firmen, déi déi Bornen opriichten, Investisse-
mentsbäihëllefe géif ginn. /Dësen Amendement 
ass dunn zréckgezu ginn an dës speziell Bornë 
sollen elo, no der Vue vun der Regierung, vun de 
Gestionnaires de réseau opgeriicht ginn, déi och 
schonn d’klassesch Chargy-Statiounen opriichten.
De Projet de loi gesäit och vir, datt eng Plateforme 
informatique - ech hunn Iech jo virdrun dervu ge-
schwat - soll opgebaut ginn, fir all déi Fluxe vu 
Stroum ze geréieren an ze moossen. Dës Plattform 
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soll vun der Creos opgestallt a geréiert ginn. Ee vun 
den Amendementer hat virgesinn, datt d’Regierung 
dës Mise en place kéint matfinanzéieren. De 
Conseil d’État schreift, datt dofir e speziellt Gesetz 
misst geschriwwe ginn en accord mat eiser Consti-
tutioun, well dëse Finanzement sech iwwer eng Rei 
Jore géif erstrecken. Och bemängelt en, datt den 
Text weeder de Kader nach d’Konditioune vum 
Finanzement delimitéiert. Dësen Amendement ass 
dann och zréckgezu ginn an eng Etüd vu Creos soll 
eis do weider Informatioune bréngen.
Fir d’Avise vun der Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics, der Chambre des Salariés, der 
Chambre des Métiers an der Chambre de Com-
merce verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat 
dësem Projet de loi féiere mir also e gesetzleche 
Kader fir den Eegestroumverbrauch an, e Kader, fir 
dass d’Leit hiren eegenen erneierbare Stroum pro-
duzéieren an no Bedarf selwer consomméiere kën-
nen. Duerch déi dräi Modeller vum Eegestroumver-
brauch, déi dëse Kader virgesäit, a mam Ewechfale 
vun de variabelen Netzkäschte schafe mir méi e 
groussen Ureiz, fir dass d’Bierger an d’Biergerinnen 
aleng oder zesumme mat aneren Acteuren d’ener-
geetesch Transitioun matginn an dynamiséieren, fir 
eeben dës Entwécklung vun erneierbaren Energië 
weider zu Lëtzebuerg ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun zu dësem Projet 
de loi.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Carlo Back Merci a ginn d’Wuert un 
den éischten ageschriwwene Riedner. An dat ass 
den honorabelen Här Paul Galles. Här Galles, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Merci villmools, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst Ge-
setz zum Energiemarché ass wierklech en immens 
interessant Gesetz. An ech wëll direkt dem Rappor-
ter, dem Carlo Back, villmools Merci soe fir säin 
exzellente mëndleche Rapport haut den Nomëtteg 
hei an der Chamber. An och fir seng schrëftlech 
Aarbecht, fir dëse Gesetzesprojet duerzestellen. An 
dat war insgesamt guer net esou einfach, well et 
ass e Projet mat enger laanger Lafdauer. En huet 
eng Zäit laang gerout. Dat heescht, mir haten esou 
e bëssen e Stroumausfall eng Zäit laang. Mee elo 
liicht déi Luucht erëm, an dat och Dank deene villen 
Amendementer vun der Chamber a vun der Regie-
rung, déi derzou gefouert hunn, dass dëse Projet 
haut den Nomëtteg hei virläit.
Interessant ass dëse Projet aus e puer Grënn. D’Ba-
sisintentioun ass jo, fir e Bäitrag zur Energietransi-
tioun ze leeschten: sou wäit wéi méiglech fort vun 
de fossillen a sou vill wéi méiglech hin zu erneier-
baren Energien. Dat ass richteg an dat begréisse 
mir als CSV an do sti mer voll a ganz derhannert! 
Dass mer manner CO2 wëlle provozéieren a verur-
saachen, dierf net nëmme schéi Wierder bleiwen, 
mee muss an déi konkreet Politik an an dat kon-
kreet Handelen erafléissen.
Interessant ass dëse Gesetzesprojet awer och, well 
et ëm eng Transitioun geet, ëm d’Energietransitioun. 
Ech perséinlech schwätzen iwwregens léiwer vun 
der Transitioun wéi vun der drëtter industrieller Re-
volutioun, well déi vergësst nämlech menger Mee-
nung no eng ganz Rei sozial Aspekter. Woubäi een 
awer muss soen, dass den Jeremy Rifkin genau vun 
deem heite schwäermt, wat an dësem Projet haut 
den Nomëtteg hei geschitt, nämlech vum Renewable
Energy Internet a vun de Micro-Power Plants.
D’Transitioun lieft menger Meenung no vun dräi 
Ziler: null Carbon, null Ongläichheet, null Aarmut - 
ee klimapolitescht, ee sozialpolitescht an ee wirt-
schaftlecht Zil, ganz am Scheema vun der Nohal-
tegkeet. An ech sinn och fest dervun iwwerzeegt, 
dass d’Energietransitioun dee Beräich ass, deen am 
stäerksten en Impakt fir eis Ëmwelt an eise Klima 
wäert hunn. An ech sinn och dervun iwwerzeegt, 
dass d’Energietransitioun en Dooropener ass fir dat 
ganzt Theema vun der Transitioun, vun deem ech 
och iwwerzeegt sinn, dass dat eis an deenen 
nächste Jore ganz staark wäert beschäftegen.
An interessant ass dëse Gesetzesprojet ausser-
deem, well en erlaabt, an d’Déifte vum Energiemar-
ché a vum Stroumpräis eranzeklammen, anzetau-
chen, an dat ass, dat kann ech Iech soen, e span-
nenden Exercice an och e ganz komplexen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen an och 
Här Minister, ech wëll versichen, dësen interes-
sante Projet an de Kader ze setzen a seng Enver-
gure e bëssen ze beschreiwen. Et muss een näm-
lech soen, dass, wa mer vun Energie schwätzen, 
mer vu vill méi schwätze wéi just vu Stroum, ëm 
deen et haut den Nomëtteg hei jo geet. Nëmmen 
13 % vum Energieverbrauch zu Lëtzebuerg ass 
Stroum, an nëmme ronn 15 % vun eisem Energiever-
brauch ginn heiheem zu Lëtzebuerg produzéiert. 
Mee well ronn dräi Véierel vun där Energie, déi hei 

zu Lëtzebuerg produzéiert gëtt, erneierbar ass an 
zu engem groussen Deel an de Stroum fléisst, hu 
mer am Moment zu Lëtzebuerg net nëmmen en Un-
deel vu ronn 11 % erneierbaren Energien, mee och 
duerchaus en Afloss op de Stroum.
En plus muss een zouginn, datt de Prozentsaz vum 
Undeel vun de Menagen um Stroumbedarf zu Lëtze-
buerg, ëm deen et hei jo besonnesch geet, an Zu-
kunft weider erofgeet: 2015 waren et 15 %, 2040 
wäerten et just 11 % sinn. Wat ech domat wëll 
soen, ass: Wa mer vun erneierbaren Energien am 
Stroum virun allem fir d’Menagë schwätzen, da 
schwätze mer vun engem wichtege Segment, dat 
awer fir d’Gesamtbilanz net dat Wichtegst ass - et 
läit ënner 2 % vum Gesamtennenergieverbrauch.
Dat ännert sech natierlech liicht doduerch, dass et 
jo bis 2030 en Undeel vu 25 % vun den Erneierbare 
soll ginn, well de Stroum jo proportional vill méi 
wichteg gëtt an dat och Dank deenen dräi Mesuren: 
duerch méi Energieeffizienz, duerch déi prozentual 
Croissance vun der Wichtegkeet vum Stroum am 
Lëtzebuerger Energiemix an duerch Akeef vun er-
neierbaren Energien aus dem Ausland. Doraus er-
gëtt sech dann d’Baisse vum Primärenergiefacteur 
vum Stroum, deen am PNEC op Säit 160 nozeliesen 
ass an dee vun 2015 bis 2040 vun 2,4 op 1,8 erof-
geet - wat gutt ass a wat doru läit, dass méi erneier-
bar Energien erafléissen.
Erlaabt mer awer hei eng Bemierkung, bezéiungs-
weis eng Fro un Iech, Här Minister, zu där drëtter 
Mesure: Erneierbare Stroum am Ausland anzekafe 
bedeit jo, dass mer erneierbar Energien akafen, déi 
de facto scho produzéiert sinn, mee déi an anere 
Länner am Iwwerschoss sinn. Woufir net higoen a 
sech mat deene selwechte Suen akafen an nei ent-
stoend Projete fir erneierbar Energien, soudass nei 
Energiequelle kéinte gewonne ginn?
Mee zréck elo bei dëst Gesetz. De Kader, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ass also deen: 
Mir schwätze vun engem klenge Segment, vun der 
Schnëttmeng Stroum a vu virun allem, net nëmmen, 
awer virun allem vun de Menagen. Am grousse 
Ganze geschitt also keng groussaarteg Revolu-
tioun. Et handelt sech also och ëm Symbolpolitik, 
wat awer näischt nëmme Schlechtes ass. Et muss 
een nämlech och Symboler setzen. Hei wäerten eng 
Rei Leit richteg cool Projeten draus maachen, mee 
et wäert an dësem Schrëtt awer nach net de Gros 
vun der Populatioun erreechen.
Anerersäits ass wouer: Innerhalb vun deem Seg-
ment Stroum fir Menagë spillen déi erneierbar Ener-
gien awer eng enorm wichteg Roll, déi ëmmer méi 
wichteg gëtt. Well am PNEC gëtt et och däitlech, 
dass praktesch kee beim Ennenergiebedarf esou e 
grousse Fortschrëtt maache soll tëschent Referenz 
an Zilzenario wéi d’Menagen, nämlech ronn 65 %. 
Dofir hu si hei en enorme Virbildcharakter, wann et 
drëm geet, déi erneierbar Energien an eisen Ener-
giemix anzebauen.
Dëst Gesetz gëtt eis deemno d’Méiglechkeet, an 
dësem ëmmer méi wichtege Segment vum Stroum 
auszeprobéieren, wéi mer hei zu Lëtzebuerg zu méi 
erneierbaren Energië kommen, an och déi entschee-
dend Prinzippien an entspriechend Prinzippien op 
d’Prouf ze stellen, déi do hannendrustinn, wéi mer 
derzou kommen, dass eng Transitioun hin zu er-
neierbaren Energië geschitt.
An dofir, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, Här Minister, wëll ech probéieren, déi Prinzip-
pien erauszedestilléieren, déi an dësem Gesetzes-
projet drastinn an déi den Usaz vun der Energietran-
sitioun bestëmmen. Ech gesinn nämlech do dräi 
wichteg Prinzippien, zu deenen ech jeeweils eppes 
Klenges wëll soen.
Dat Éischt ass de Prinzip vum Ausbau vun den er-
neierbaren Energien, zu deem ech elo schonn e 
puer Saache gesot hunn, dofir geet dat elo ganz 
séier. Dat Zweet ass awer de Prinzip vum Prosumer 
an den entspriechenden Ofwandlungen am Sënn 
vun der Autoconsommation collective a vun der 
Communauté d’énergie renouvelable. An dat Drëtt 
ass de Prinzip vun de staatleche Subventioune fir 
erneierbar Energien.
Zum éischte Prinzip ass dat meescht gesot. Natier-
lech ënnerstëtze mir déi erneierbar Energien. 
Grondsätzlech si mer awer der Meenung, dass hi-
ren Ausbau nëmmen dann en Uleies vun der ganzer 
Gesellschaft gëtt, wann et sou vill wéi méiglech am 
direkte Gespréich mat de Bierger a Biergerinne ge-
schitt, also net vun uewen erof. Dofir och déi Froen 
un de Minister: Wat gëtt et elo fir Moyenen, fir dës 
nei Méiglechkeeten, déi dëst Gesetz eis bitt, méi no 
bei d’Leit ze bréngen? Wie gëtt do forméiert? Sinn 
dat d’Klimapaktberoder? Sinn et d’Naturpaktbero-
der? Wie soll herno um Terrain sondéieren, wat 
iwwerhaapt realistecherweis méiglech ass? Wien 
huet d’Recht, eng Statistik ze erstellen, wou iwwer-
all nach Potenzial besteet? Wie suergt derfir, dass 
all d’Bierger vun dëse Méiglechkeeten erfueren an 
och Weeër gewise kréien, wéi se, jee no hire 
Moyenen, heibäi kënne matmaachen?
Deen heite Projet ass sécherlech net déi ganz 
grouss Rettung, mee e leescht awer e wichtege Bäi-

trag. An dofir wëll ech den Här Minister froen: Wat 
sinn dann eigentlech d’Estimatiounen? Wéi vill Leit 
maache mat? Oder wéi vill Leit musse matmaa-
chen, fir dass mer am Kader vum Zilzenario vum 
PNEC bleiwen? Just als Gréisstenuerdnung: Sou-
wäit ech dat verstanen hunn, gëtt et am Land am 
Moment ronn 8.000 Fotovoltaikanlagen - sou vill 
sinn der op alle Fall am PNEC als Zentrale chif-
fréiert. Wéi héich misst déi Zuel elo ginn oder soll 
déi Zuel elo ginn?
Den zweete Prinzip ass de Prinzip vum Prosumer 
an entspriechenden Ofwandlungen, déi an dësem 
Gesetz virgesi sinn, vun der Kollektivitéit a vun de 
Communautéiten. Wat bedeit déi hei ganz bewosst 
gewielten Abannung vun de Leit an dëse Projet? U 
sech ass et absolutt richteg, all d’Leit sou wäit wéi 
méiglech mat an dëst Klimaboot eranzehuelen. An 
ech kenne perséinlech eng ganz Rei Leit, déi scho 
viru Joren ugefaangen hunn, eegene Stroum ze pro-
duzéieren, ze notzen oder anzespeisen.
Et wäerten elo also nach méi lokal Projete kënnen 
entstoen, wéi et der scho ganz vill a Gemenge gëtt, 
iwwert déi ech mech och e bësse informéiert hunn 
a mat Leit geschwat hunn, Communautéiten, vläicht 
och nei Konsortien, nei Genossenschaften. An ech 
weess vu Leit, déi op dëst Gesetz waarden, fir ep-
pes richteg Guddes kënnen ze lancéieren.
Ech weess awer och, dass vill vun deene Virreider 
midd sinn, déi sougenannten Early Adopters, déi 
scho viru Jore ugefaangen hunn, als déi Éischt 
iwwerhaapt hei am Land dorun ze gleewen, well se 
soen, dass se scho viru Joren eppes Neies versicht 
hunn, dass et ustrengend war, dass se midd gi sinn, 
dass se sech aleng gefillt hunn, dass hinnen de 
Courage sou lues a lues feelt. An ech mengen, mir 
mussen och elo no dësem Gesetz ganz gutt op déi 
Leit oppassen a se nei motivéieren.
Ech wëll och guer net Spillverdierwer spillen, mee 
ech denken, dass mer säit méi oder manner engem 
Joer an all eise Projeten ëmmer erëm bewosst 
d’Fro musse stellen, wat d’Repercussiounen op déi 
sozial Ongläichheete sinn - well et awer e Kriterium 
ass, wéi mer eis Gesetzer kënnen anuerdnen -, also 
ob mer sou vill wéi méiglech Leit mat an d’Klima-
boot kréien.
An dozou wëll ech just zwou Saache soen, éier ech 
an de Fong ginn. Déi éischt Saach ass: Mir mussen 
eis déi Fro tatsächlech stellen, well mir sinn och 
Vertrieder vun deene Leit a méi prekäre Situatiou-
nen, vun deene méi aarmen. Och vun hinnen - net 
nëmme vun hinnen, mee och vun hinnen!
An dat Zweet ass: Et geet mer och guer net drëms, 
hei iergendee gudde Projet schlechtzeschwätzen 
oder en ze stoppen, mee wann et aner Leit de facto 
ausschléisst - an dat kéint hei tatsächlech passéie-
ren, hei ass eng reell Gefor dofir -, da musse mer 
eis dat iwwerleeën, wat et bedeit, wéi mer mat 
Kompensatiounsmesurë kënnen dergéintwierken. 
Dofir ass et mer bei dësem Projet immens wichteg, 
op genau déi Gefor hinzeweisen, dass een nämlech, 
fir no de Méiglechkeete vun dësem Gesetz als Pro-
sumer aktiv ze ginn, vill Startkapital brauch, sou-
wuel finanziell wéi och mënschlech.
Finanziell, well een awer eng Ufanksinvestitioun 
muss maachen. An dat bedeit, dass vill Leit, déi a 
méi prekäre Verhältnisser liewen, sech keng Prosu-
meraktivitéit kënne leeschten, entweeder well se 
d’Haus guer net hunn oder d’Plaz guer net hunn, fir 
eng Fotovoltaikanlag ze installéieren, oder well se 
d’Startkapital net hunn. An da komme jo och vläicht 
nach aner Invester derzou, zum Beispill nämlech 
dee vun enger eventueller Späichercapacitéit fir 
d’Nuecht, fir de Wanter, fir déi däischter Deeg, wou 
d’Fotovoltaikanlag jo näischt produzéiert. D’Hürd 
ass also fir vill Leit ganz héich.
An och dee mënschlechen Invest ass immens 
héich, well et trotzdeem vill Zäit an Energie a Cou-
rage brauch, fir hei matzemaachen. Hannen um Enn 
bleift deene Leit also vläicht just nach d’Méiglech-
keet, sech enger Communautéit unzeschléissen. An 
dofir wëll ech Iech, Här Minister, wäermstens un 
d’Häerz leeën, derfir ze suergen, dass déi Projeten, 
déi elo hei entstoe wäerten, déi richteg gutt Pro-
jeten, net dozou féieren, dass sech awer ëmmer 
erëm déi selwecht Leit ënnereneen treffen, déi sech 
scho längst kennen. An et ass eng grouss Geleeën-
heet fir gelieften Integratioun vu Mënsche mat ën-
nerschiddleche sozioökonomesche Backgrounds. 
An ech géif eis alleguerten opfuerderen ze kucken, 
wéi mer déi Leit, deenen et net esou gutt geet, och 
an deen dote Projet kënnen abannen, well do sinn 
der mat Sécherheet vill derbäi, déi och de Prinzip 
vun dësem Gesetz hei voll mat zwou Hänn géifen 
ënnerschreiwen.
An ech si mer duerfir net ganz sécher, op alle Fall 
net esou sécher wéi den Här Rifkin, dee vun enger 
Demokratiséierung vun Energië schwätzt a sech 
scho virstellt, wéi gären d’Banken de Kooperative 
wäerte Sue léien, well déi Prête jo duerch déi héich 
Aspeisetariffer wäerte gedeckt ginn. Dat schéngt 
mer laanscht en Deel vun eiser Realitéit ze goen.
An dass, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, den Energiemarché liberaliséiert ass, dat ass 

awer elo eng Tatsaach, ob mer en doduerch demo-
kratiséiert hunn, dat woen ech ze bezweifelen. Ech 
ka mer virstellen, dass nach aner politesch Sprie-
cher haut am Nomëtteg op dat Theema wëllen 
agoen, well u sech wär et jo grad elo total am Inte-
ressi vum Staat, selwer och Initiativgeeber ze sinn 
an net aleng op privat Initiativen ze setzen, wéi dëst 
Gesetz se hei virgesäit. Dat kéint zum Beispill dora 
bestoen, dass d’ëffentlech Hand Gemeng fir Ge-
meng duerchgeet, mat hinne sektoriell Pläng fir 
kommunal Solarinitiativen ausschafft an de Leit da 
proaktiv Offere mécht, un deenen all Bierger deel-
huele kënnen, jee no hire Moyenen.
Mir gesinn awer an, dass d’Liberaliséierung vill 
Méiglechkeete bitt, an dofir ass et eis wichteg, 
dass mer net aleng vu Privatinitiative liewen - déi 
duerchaus ganz vereenzelt kéinte bleiwen, an da 
wär vläicht och een Zil vun dësem Gesetzesprojet 
net erreecht - oder just ofhängeg vun e puer Virrei-
der, sou Early Adopters, déi nach ganz vill Courage 
matbréngen, déi ganz vill Motivatioun hunn, awer 
hannen um Enn géifen eeben eng ganz Rei Leit op 
der Streck bleiwen. Et wär gutt, déi Privatinitiativen 
ze kombinéieren an enger Grondstrategie mat en-
gem Plang, deen de Staat huet.
An deen drëtte Prinzip, Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ass eeben de Prinzip vun de 
staatleche Subventioune fir erneierbar Energien. An 
och dozou wëll ech ganz kuerz eppes soen. Mir 
sinn natierlech grondsätzlech favorabel vis-à-vis vu 
Subventiounen, ënner zwou Bedéngungen: Éisch-
tens, wa se, wéi ech bis elo probéiert hunn ze skiz-
zéieren, sozial gerecht sinn, wéi ech dat elo ëm-
schriwwen hunn, an zweetens, wa se net zu enger 
Verfälschung vum Marché a vum entspriechende 
Präis féieren. An drëttes, well Subventiounen ëm-
mer dee bessere Wee si vis-à-vis vu Verbueter, well 
Subventioune positiv Incentives sinn, fir bei enger 
gudder Iddi matzemaachen.
Wat ee soe muss: An der Fotovoltaik ass tatsäch-
lech scho ganz vill geschitt, an dat ass gutt esou an 
et féiert an déi richteg Richtung. Et gëtt Subside fir 
Fotovoltaikanlagen, den Aspeisetariff ass nach méi 
favorabel ginn, soudass et vill Incentives gëtt, fir 
net einfach dee bëllege Stroum zu Lëtzebuerg anze-
kafen, mee selwer an erneierbar Energien ze inves-
téieren. An da brauche mer einfach do parallell der-
zou eng Strategie fir d’Energieeffizienz, fir dass dee 
bëllege Stroum eeben net duerzou féiert, dass een 
eigentlech guer kee Grond a keng Loscht huet, effi-
zient ze sinn.
Dat alles féiert derzou, dass dat heite wierklech e 
ganz interessanten a motivante Projet ass, Dank de 
Subventiounen. Ideal wär et natierlech, wa mer ier-
gendwann eng Kéier déi Subventiounen net méi 
bräichten a sech den nohaltege Stroum vum selwe 
géif droen an och géif duerchsetzen.

No dëser méi grondsätzlecher Iwwerleeung, Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minis-
ter, stelle sech fir mech awer nach ronderëm de 
Stroumpräis e puer potenziell Froen, an ech wëll der 
dovun einfach emol siwe lassginn.
Déi éischt: Mir kennen alleguerten d’Grafik mam 
Ënnerscheed tëschent Stroumproduktioun a 
Stroum  verbrauch. De Verbrauch ass vill méi ver-
deelt am Laf vum Dag wéi d’Produktioun duerch Fo-
tovoltaik, well déi natierlech besonnesch wärend de 
Sonnestonnen hire Peak huet. Doraus ergëtt sech 
follgend Fro un Iech, Här Minister: Fir dass déi eng 
Kurv méi no bei déi aner kënnt, muss Stroum ge-
späichert kënne ginn - ass d’Regierung gewëllt, de 
Prosumer finanziell ze hëllefen, fir sech Späicher-
capacitéite kënnen unzeschafen?
Déi zweet Fro: Et ass also am Interessi vum ëffent-
lechen Netz, wann och Stroum zur Verfügung steet 
zu där Zäit, wou d’Sonn net schéngt. Ass et virstell-
bar, dass déi Prosumer, déi zum Beispill Stroum 
wärend den Owesstonnen ubidde kéinten, e besse-
ren Tariff, zum Beispill een Cent méi, ugebuede 
géife kréien, wa se dat kontraktuell géife versprie-
chen? Oder gi se vläicht am Contraire vun de Provi-
der extra kromm gekuckt, well se sech jo getraut 
hunn, onofhängeg vum Provider hiren eegene 
Stroum wëllen ze produzéieren an ze consomméie-
ren?
Déi drëtt: Nom neie Gesetz gi jo Prosumer vun der 
Taxe d’électricité befreit, wat jo en interessanten In-
centive ass, well et da méi lukrativ gëtt, de Stroum 
selwer ze consomméieren, wéi en an d’Netz anze-
speisen. Gëllt dës Exemptioun och fir déi, déi hiren 
eegene Stroum just selwer benotzen a guer näischt 
an d’Netz aspeisen? Oder gëllt se nëmmen, wann 
een e Minimalundeel an d’Netz aspeist an domat 
iergendwéi och e Bäitrag un d’Gesellschaft leescht?
Déi véiert Fro: Gesäit den Här Minister d’Gefor, dass 
de Stroumpräis insgesamt op dëse Projet hi va-
riéiert, well vill Stroum jo net méi an dat ëffentlecht 
Netz afléisst an domat de Provideren natierlech 
och eng Rei vu Stroum verluer geet? Besteet d’Ge-
for, dass de Präis fir déi aner an d’Luucht geet? Ze-
mools, well jo all Prosumer d’Taxe d’électricité net 
méi musse bezuelen an dat Abousse sinn, well 
d’Netz muss jo awer trotzdeem weider bezuelt 
ginn.
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An dass dat keng onschëlleg Fro ass, weist jo d’Ent-
wécklung vum Stroumpräis an de leschte Joren: 
Obwuel en am internationale Vergläich bëlleg ass, 
ass en zu Lëtzebuerg konstant bliwwen oder vläicht 
souguer e bëssen an d’Luucht gaangen, ënner ane-
rem wéinst der Netznotzung, wéinst den héije 
Käschte vun Etüden an Informatiounen, déi den ILR 
fir Bréissel sammele muss, wéinst der Integratioun 
vun den 800 Chargy-Bornen an d’Netznotzung - mir 
hu grad nach dervun héieren -, wou d’Käschten 
aleng un de Provideren hänke bleiwen, an och 
wéinst dem Ëmstellen op Smartmeteren, wou jo 
eng Rei vun héichqualifizéierte Leit gebraucht ginn, 
fir mat deenen ëmzegoen. Do wäert déi geplangten 
Informatiounsplattform nach zousätzlech Käschte 
fir den eenzelne Client mat sech bréngen.
Et muss ee wëssen, dass de PNEC op der Säit 174 
opschlësselt, wéi de Stroumpräis aktuell zesumme-
gesat ass: 23 % Steieren an Abgaben, also Taxen, 
45 % Netzkäschten a just nach 32 % vum Stroum-
präis fir d’Energie selwer. Dat Verhältnis vu ronn 70 
zu 30 war viru ronn zéng Joer nach praktesch ge-
nau ëmgekéiert. Dofir wëll ech betounen, dass déi 
Fro nom Klamme vum Stroumpräis eng ganz reell 
an och eng pertinent Fro ass, well et eeben ëmmer 
nei Käschte gëtt, déi nei an de Stroumpräis mat 
wäerten dra verrechent ginn.
Dofir nach eng Kéier meng Fro, Här Minister: Gesitt 
Dir net d’Gefor, dass de Stroumpräis klëmmt, an 
zwar an deem Fall vläicht just fir déi, déi net Prosu-
mer sinn? An anere Wierder: Et ass net aleng d’Fro 
nom Klamme vum Stroumpräis, mee et ass och 
d’Fro vun enger Verschiebung, vun engem Ongläich-
gewiicht beim Stroumpräis. Et ass eng Fro, déi 
iwwregens och d’Chambre de Commerce soule-
véiert.
Meng fënneft Fro, wat d’Kofinanzéierung vun der in-
formatescher Plattform duerch de Staat ugeet, zu 
där de Staatsrot sech an dësem Gesetz formell op-
poséiert huet, well et en eegent Gesetz bräicht: Wéi 
gedenkt Dir, Här Minister, elo do weider ze verfue-
ren? Den Här Rapporter huet elo just déi Etüd vun 
der Creos erwäänt.
An dann iwwregens och nach als Bemierkung der-
bäi: Wat d’Sammele vun den Daten ugeet a wat 
d’Matschneide vu potenziellen Telefonater ugeet, 
déi relevant si fir d’Theema, mussen, dat musse 
mer nach eng Kéier betounen, déi allerhéchste 
Sécherheetsstandards gëllen, wat de Schutz vun de 
perséinlechen Donnéeën ugeet.

Une voix.- Très bien!
M. Paul Galles (CSV).- Meng sechste Fro, an do-

mat kommen ech elo ofschléissend zu deenen 
zwou leschte Froen, da sinn ech nämlech bei der 
Roll vun de Provideren, déi jo am Kader vun de 
staatleche Subventioune muss thematiséiert ginn. 
Zwou Saache wëll ech heizou froen.
Déi éischt ass: Et ass grondsätzlech eng ganz gutt 
Iddi, dass d’Provideren e Client, dee seng Rechnun-
gen net méi bezuele kann, proaktiv mussen op 
d’Hëllefe vum Office social hiweisen. Mee et ginn 
awer Avisen zu dësem Gesetzesprojet, déi drop hi-
weisen, dass d’Provideren domat hir Responsabili-
téit souzesoen einfach emol un den Office social 
weiderginn. Et muss een awer och wëssen, dass e 
Melle beim Office social net einfach esou en Nice-
to-have ass, mee et bedeit, dass déi, déi dann als 
eligibel fir eng sozial Hëllef ugesi ginn, net dierfen 
ofgespaart ginn. Et handelt sech also ëm eng emi-
nent wichteg Demarche, op den Office social hin-
zeweisen.
D’Chambre des Salariés beschreift awer notam-
ment d’Gefor, dass et duerch d’Operatiounen à dis-
tance, déi jo elo Dank de Smartmetere méiglech 
sinn, och ëmmer méi einfach géif ginn, engem de 
Stroum trotzdeem einfach ofzespären. Gesäit de 
Minister eng Gefor, dass dat ëmmer nach geschéie 
kann - souwuel bei de Beneficiairë vum Office so-
cial, do wou et jo eigentlech net geschéien dierf, 
wéi och bei deenen aneren - a wat wär dann an 
esou engem Fall ze ënnerhuelen?
An da sinn ech bei menger leschter Fro: Et ass der-
vun auszegoen, dass d’Provideren hir Servicer ëm-
stellen a méi a verstäerkt an d’Richtung Service 
ginn - dat kann een och op den Internetsäite schonn 
esou erausliesen. D’Chambre des Métiers huet ver-
mutt, dass ee ganz neie Marché fir d’Gerance vun 
de Flux énergétiques entsteet, mee awer och fir In-
stallatiounen, Montagen a Revisioune vun techne-
schen Ekipementer, wat dozou féiere kéint, dass e 
Service, dee bis elo vu bestëmmte PMEen iwwer-
holl gouf, vun de Providere selwer iwwerholl gëtt, 
an dass dat vläicht souguer zu enger Monopolstel-
lung féiere kéint. Wat wëllt den Här Minister ënner-
huelen, fir dat ze vermeiden? Si an der Chambre 
des Métiers proposéiere jo eng Zertifizéierung fir 
den Artisanat fir déi, déi sech extra an deene Servi-
cer weidergebilt hunn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst 
Gesetz ass eiser Meenung no wierklech e wichtege 
Schrëtt an et geet an déi richteg Richtung. Ech pro-
poséiere menger Fraktioun, dëse Gesetzesprojet 
wierklech matzestëmmen, awer ech sinn trotzdeem 

der fester Iwwerzeegung, dass déi grouss Virbehal-
ter, déi ech bei den Theeme sozialen Ausgläich an 
Evolutioun vun de Stroumpräisser am liberaliséierte 
Marché hunn, ganz grondsätzlech politesch Froe 
sinn, deene mer eis an Zukunft ganz seriö musse 
stellen, well se zu deene grousse Prinzippie bei der 
Transitioun zu den erneierbaren Energië gehéieren 
an ëmmer wäerten am Raum stoen.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Opmierksam-
keet.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Paul Galles. An d’Riednerpult ass elo fräi fir 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. D’Zu-
kunft gehéiert den erneierbaren Energien - dovun-
ner ass d’DP op d’mannst fest iwwerzeegt. Wéi sou 
villes wäert sech an deenen nächste Joren och ei-
sen Energiesystem grondleeënd veränneren, well, 
mir wëssen et alleguer: Sou wéi bis elo kënne mer 
net virufueren.
Anescht wéi déi klassesch Energiequellen, wéi 
Kuel, Gas oder och d’Atomenergie, bidden déi er-
neierbar Energien e risegt Potenzial fir jiddereen. Et 
ass mer vu villen eenzelne Privatleit ..., egal ob mer 
vun deene schwätzen, vu Kooperativen oder vu 
groussflächege Projeten, déi vu grousse Stroumfir-
men exploitéiert ginn, jiddereen huet am Prinzip 
Accès zu dësen Technologien.
Fir eng Fotovoltaikanlag hunn och ganz vill Leit 
Plaz um Daach. Jidderee ka sou selwer Stroum pro-
duzéieren an och, an dorëms geet et bei deem hei-
ten Text, selwer consomméieren. Et ass eigentlech 
och nëmme logesch. Et huet ee Solarzellen um 
Daach, mat deenen ee vill proppere Stroum pro-
duzéiere kann, an aktuell sinn d’Aspeisetariffer vun 
der Regierung ganz attraktiv, soudass et sécher méi 
interessant ass, säi Stroum ze verkafen a méi bël-
lege Stroum nees anzekafen.
Allerdéngs, wa mer elo mol déi Subventiounen ee 
Moment ewechdenken - an iergendwa wäerten déi 
Subventiounen och auslafe respektiv fir eng Rei 
Leit ass dat elo schonn de Fall -, ma da läit et jo op 
der Hand, de Stroum, deen ee produzéiert, och 
selwer ze verbrauchen. Et ass e bëssen, wéi wann e 
Mëllechbauer seng eege Mëllech géif verkafen, fir 
duerno an de Buttek ze goen an do anerer ze kafen. 
Do si mer eis alleguerten eens: Dat ergëtt wéineg 
Sënn. Dowéinst ass et wichteg, elo dee richtege Ka-
der ze schafen, fir dëst an Zukunft méi einfach ze 
maachen. Ech ginn duerno nach op den Detail an.
Als DP si mer der Meenung, dass d’Fërderung vun 
erneierbaren Energië grad och um Niveau vun de 
Privatstéit mat ee vun deene beschte Weeër ass, 
Klimaschutz no vir ze bréngen. Den Energiesecteur 
ass ouni Zweifel ee vun deene wichtegste Beräicher 
iwwerhaapt. Wann een der internationaler Agence 
fir Energie ka gleewen, dann ass den Energie-
secteur fir méi wéi zwee Drëttel vun de weltwäiten 
Zäregasemissioune verantwortlech.
Op Lëtzebuerg selwer bezu sinn déi Zuelen natier-
lech ganz anerer, den Undeel ass vill méi kleng, 
mee awer och nëmmen, well mer de Gros vun eiser 
Energie importéieren an dowéinst net ugerechent 
kréien. Dat heescht awer elo net, dass mer de Volet 
ignoréiere kéinten am Stil vun: De Stroum kënnt jo 
aus der Steckdous. Nee! Den Energiesecteur ass 
amgaangen, sech ze wandelen, europawäit, global 
an och hei zu Lëtzebuerg. Et sollt een dofir deem 
Ganzen net passiv nokucken. Nee! Mir sinn der 
Meenung, Lëtzebuerg soll proaktiv deelhuelen un 
deem Paradigmewiessel, dee mer iwwerall kënnen 
erliewen.
Do kann een, jo, och anerer Meenung sinn. Et ginn 
ëmmer erëm Leit, déi dat kritiséieren: Wandmillen, 
déi anscheinend d’Landschaft verschampeléieren. 
Oder de Recycling vun de Solarzellen, dat géif net 
goen. A souwisou bréngen déi erneierbar Energien 
alles näisch, well - mir hunn et schonn dacks héie-
ren -, wann d’Sonn net schéngt a wann de Wand net 
bléist, da leeft eeben näischt.
An tatsächlech ginn et nach verschidde Froen, déi 
net definitiv gekläert sinn: Denke mer nëmmen un 
de Stockage, dee jo onëmgänglech ass, wa mer bis 
enges Daags op 100 % erneierbar Energiequelle 
wëlle kommen. Do wäerte mer, jo, enorm Capaci-
téite brauchen, fir déi ze stockéieren. Wéi genee 
wäert dat am Detail organiséiert sinn, soudass mer 
dat ganz Joer iwwer déi selwecht Versuergungssé-
cherheet hunn, wéi mer et aktuell hunn? Do hu mer 
haut nach net dee Plang, wou alles bis an de lesch-
ten Detail ausgerechent ass, wéi et dann tatsäch-
lech konkreet an 10, 20 Joer wäert fonctionéieren.
Dat ervirzehiewen, ass duerchaus valabel. Mee mir 
sinn als DP awer grondsätzlech dovun iwwerzeegt, 
dass et éischtens am Moment wéineg reell Alterna-
tiven zu den erneierbaren Energië gëtt, wou net 
d’Nodeeler all d’Virdeeler iwwerweien; an zweetens 
menge mir, dass d’Mënschheet bis elo scho ganz 
aner Erausfuerderunge gemeeschtert huet an dass 
et dowéinst och an dësem Beräich fir all Problem 

eng Léisung gëtt. Wie kann da schonn haut soen, 
wat muer wäert sinn, geschweige denn an 10 oder 
20 Joer? Kucke mer den technologesche Fort-
schrëtt, dee mer an deene leschten 20 Joer ge-
maach hunn, dann ass et mer wierklech net baang, 
wat d’Zukunft eis an deem heite Beräich wäert 
bréngen.
Här President, dës Regierung huet vun Ufank un de 
Klimaschutz an de Vierdergrond gestallt a grad och 
d’Fërderung vun den erneierbaren Energien als Prio-
ritéit definéiert. An de leschte Jore sinn dowéinst 
eng Rei Mesurë geholl ginn, fir den Undeel un 
erneierbaren Energien um Stroumverbrauch an 
d’Luucht ze hiewen, wéi zum Beispill nei attraktiv 
Aspeisetariffer, Appels d’offres fir grouss Projeten, 
Subventioune fir Privatleit an Entreprisen, wa se 
sech Fotovoltaikanlagen uschafen, a sou weider.
Dës Mesuren hunn och duerchaus hir Friichte ge-
droen, well wa mer kucken, wéi déi installéiert 
Leeschtung an de leschte Joren evoluéiert huet, da 
stelle mer fest, dass se sech zënter 2013 méi wéi 
verduebelt huet: vu ronn 360 Gigawatt op méi wéi 
800. Dass dat allerdéngs just e positiivt Tëschere-
sultat ass, dat ass ganz kloer. Et ass nach ganz vill 
Sputt no uewen an d’DP steet zu 100 % hanner all 
den Efforten, déi gemaach ginn, fir den Undeel u 
Wand-, Solar- an aneren erneierbaren Energiequel-
len an d’Luucht ze bréngen.
D’Regierung huet sech jo an där Hisiicht ganz ambi-
tiéis Ziler am Klimaplang ginn: 25 % erneierbar 
Energië vum Bruttoennenergieverbrauch bis 2030. 
Dat ass méi wéi dat Duebelt vun deem, wat mer ak-
tuell hunn, an dat bei enger Demande, déi viraus-
siichtlech weider wäert klammen.
Wa mer awer méi erneierbar Energien an eise Sys-
tem wëllen integréieren, da bedeit dat, dass mer 
mëttelfristeg e komplett anere System mussen op-
bauen. Méi erneierbar Energien heescht och méi 
Produzenten - virun allem méi verschidde Produ-
zenten a verschiddene Gréissten - a méi eng grouss 
Volatilitéit an der Produktioun. Sief et de private 
Stot, eng Kooperativ, eng grouss Firma, déi Solarpa-
nelen um Daach huet, oder carrement ganz grouss 
Projeten, wéi zum Beispill Wandparken an der 
Nordsee - alleguer hänke se um selwechte Reseau.
De Reseau ass haut à la base dofir ausgeluecht, fir 
Stroum vun engem grousse Kraaftwierk un de 
Konsument ze verdeelen - also en zimmlech zentra-
liséierte System mat wéinegen Acteuren an och 
enger klorer Richtung, vu wou de Stroum kënnt a 
wouhinner e geet. 
An Zukunft wäerten allerdéngs méi an och méi 
kleng Produzenten eng ganz wichteg Roll am 
Stroumreseau spillen, wat dozou féiert, dass net 
nëmmen de System vill méi dezentraliséiert wäert 
sinn, mee och d’Fluxe vill méi komplex ginn: zum 
Beispill, dass een deen ee Moment an de Reseau 
aspeist an deen aneren awer nees Stroum eraus-
zitt. Dofir brauch een eng Infrastruktur, déi un déi 
nei Besoinen ugepasst ass an déi vill méi flexibel 
ass, déi och vill méi prezis all d’Acteuren openeen 
ofstëmme kann.
Här President, dëse Gesetzesprojet dréit dëse 
Changementer an duebeler Hisiicht Rechnung: Et 
gëtt engersäits en neie klore Kader geschafe fir 
d’Autoconsommatioun, also de Verbrauch vun 
deem Stroum, deen ee selwer produzéiert. Dat ass 
zwar effektiv och elo scho méiglech, mee mat dë-
sem Projet gëtt dës Méiglechkeet nei gereegelt, 
andeems notamment dräi ënnerschiddlech Zorte 
vun Autoconsommatioun definéiert ginn, déi do 
dernieft och nach vun der Elektreschtax befreit 
ginn.
Aktuell ass et, wéi gesot, duerch déi favorabel 
Aspeistariffer nach méi interessant, säi Stroum ze 
verkafen, an dowéinst denke mer och net, dass 
wéinst dësem Projet elo den Undrang enorm wäert 
sinn, fir op d’Autoconsommatioun ze wiesselen. 
Mee dës Situatioun wäert och net éiweg daueren.
Dobäi muss een awer och soen: Et gëtt och haut 
schonn eng Partie Fotovoltaikanlagen, déi ugangs 
den 2000er-Joren opgeriicht goufen, déi also 
schonn e puer Joer um Bockel hunn an déi net méi 
an de Genoss vu subventionéierten Aspeistariffer 
kommen. Fir déi ass dëse Projet natierlech ganz 
interessant, well déi jo elo an der Situatioun sinn, 
an déi anerer eréischt an e puer Joer wäerte kom-
men.
An deemno géif ech och, op Recommandatioun vu 
menger Deputéiertekolleegin Simone Beissel, Iech, 
Här Minister, recommandéieren, hei breet ze kom-
munizéieren, fir dass déi Leit dat och matkréien, 
well dat Gesetz hei, wéi gesot, grad fir déi heite 
kleng Energieproduzente ganz, ganz sënnvoll ass.

M. André Bauler (DP).- Très bien!
M. Max Hahn (DP).- Iergendwann, Här President, 

lafen d’Subventiounen aus, an dann ass et natier-
lech méi sënnvoll an interessant, seng eege Mël-
lech ze drénken. Dofir ass et absolutt noutwendeg, 
dass mer mat dësem Projet do déi néideg Weiche 
stellen, fir dëst prinzipiell méi einfach a méi flexibel 
ze maachen.

Als DP begréisse mer an deem Kader och ganz 
kloer, dass verschidde Méiglechkeete geschafe gi 
sinn, fir op de Wee vun der Autoconsommatioun ze 
goen, an dass dat net zum Beispill just op Eefamill-
jenhaiser beschränkt ass. Wéi de Rapporter et 
schonn am Detail erkläert huet, gëtt zousätzlech 
zur Autoconsommation individuelle och d’Autocon-
sommation collective agefouert - dat heescht fir 
Leit, déi an engem selwechte Gebai wunnen - an 
d’Communauté d’énergies renouvelables, fir sou-
guer zesumme mat Leit aus deem selwechte Véirel 
oder aus där selwechter Uertschaft eng Fotovoltaik-
anlag kënnen ze bedreiwen an de Stroum och ze 
notzen.
Doduerch, dass esou eng Flexibilitéit an der Organi-
satioun geschaaft gëtt, kréien och erëm méi Leit 
d’Méiglechkeet, heivunner ze profitéieren an Deel 
vun enger energeetescher Transitioun ze ginn. Dat 
kënne mir natierlech och nëmme begréissen, 
schliisslech ass Klimaschutz an d’Bestriewen, eis 
Gesellschaft méi nohalteg auszeriichten, eppes, dat 
jiddweree betrëfft, an do soll sech och jiddwereen, 
sou gutt et och nëmme geet, kënne bedeelegen an 
och kënne bedeelegt ginn. Fir e bekannte Sproch 
zweckzeentfriemen: „Mir sinn alleguer Deel vun der 
Léisung.“

Une voix.- Très bien!
M. Max Hahn (DP).- An dëser Diskussioun ass 

awer och de Stockage e wichtegen Deel, well d’Pro-
duktioun an de Verbrauch vum Stroum geschéie jo 
net ëmmer zur selwechter Zäit. A gradesou, wéi 
dëst eng essenziell Fro am grousse Ganzen um Ni-
veau vun eisem gesamten Energiemarché ass, esou 
spillt et och eng zentral Roll am Klengen, am een-
zelne Stot.
Den Här Minister hat mer op eng rezent Question 
parlementaire geäntwert, d’Méiglechkeet, fir e Sub-
sid an där Aart anzeféieren, géif aktuell gepréift 
ginn. Bon, dat ass elo nach net allze laang hier an 
ech bezweifelen et zwar, mee vläicht gëtt et jo do 
en neie Moment. A wann dat dann esou wier, kann 
de Minister eis dat jo da vläicht och herno hei op 
dëser Plaz, also beim Riednerpult, annoncéieren. 
Wie weess!
Tatsaach ass: De batteriebaséierte Stockage ass 
am Moment nach relativ deier bei den Uschafungs-
käschten: 10.000 bis 12.000 Euro muss een do 
schonn arechne fir zum Beispill eng Powerwall. Do 
hoffe mer op alle Fall, dass dat am Laf vun der Zäit 
nach e bëssen erofgeet. An eng Ënnerstëtzung, wéi 
et se jo och bei den Opluedstatioune vun den Elek-
troautoe gëtt, wier sécherlech eng weider Méiglech-
keet, d’Autoconsommatioun an de Wiessel hin zu 
engem Prosumer-Modell nach méi interessant fir 
d’Leit ze maachen.
Nieft dësen Ännerunge gëtt mat dësem Gesetzes-
projet awer anerersäits nach en anert weesentlecht 
Element geschaaft, op dat ech ganz kuerz wëll 
agoen, well et eeben esou zentral ass, fir eisen 
Energiesystem fit ze maache fir déi energeetesch 
Transitioun: D’Schafe vun enger nationaler informa-
tescher Plattform fir d’Energiedonnéeën ass onëm-
gänglech, fir e lues a lues ëmmer méi dezentrali-
séierte System iwwerhaapt kënnen ze geréieren. 
Den Iwwergang geschitt, wéi gesot, net vun haut op 
muer, mee och fir de System, wéi en aktuell fonctio-
néiert, hëlleft esou eng Plattform, fir d’Gestioun ze 
verbesseren.
Dëst ass alt erëm e gutt Beispill fir ze weisen, wéi 
d’Digitaliséierung ganz konkreet am alldeegleche 
Liewen hëlleft, Ressourcen ze schounen, Effizienz 
ze steigeren an eis Aart a Weis méi nohalteg ze 
maachen, besonnesch an dësem Beispill, vu dass 
eng Integratioun vun erneierbaren Energien an de 
Stroumreseau ouni digital Hëllefsmëttele quasi net 
ze maache wier.
D’Installatioun vun intelligente Compteure bei de 
Clientë war den éischte Schrëtt an dës Richtung, 
mee déi Compteure kënnen hiert Potenzial natier-
lech eréischt richteg entfalen, wann d’Donnéeën op 
enger eenzeger Plaz zesummelafen. Esou kritt een 
e besseren Iwwerbléck iwwert déi ablécklech Situa-
tioun zu all Moment vum Dag, an et kristalliséiere 
sech och Trends a Musteren eraus.
An där Hisiicht bréngt eis dat och haut schonn 
eppes, andeems Prozesser um Marché optiméiert a 
Produktioun a Verbrauch besser openeen ofge-
stëmmt kënne ginn, wat virun allem spéiderhi fir e 
System mat ville klengen Acteure vu weesentlecher 
Bedeitung ass. Allgemeng ass dëst also e wichtege 
Schrëtt hin zu méi Flexibilitéit, awer och zu méi Effi-
zienz an der Gestioun vum Reseau.
Här President, mat dësem Gesetzesprojet ginn déi 
richteg Jalone gesat, fir d’Entwécklung vun eisem 
Land am Beräich vun den erneierbaren Energië vir-
unzedreiwen: E leet net manner wéi d’Fundament 
vum energeetesche System vu muer, ouni deen all 
eis Efforten am Klimaschutz net wierklech kéinte 
gräifen, wa mer net wëllen erëm no hanne goen an 
op ganz villes verzichten.
Déi progressiv Elektrifizéierung vun alle méigleche 
Beräicher - sief et am Transport, sief et an der In-
dustrie a Form vu Waasserstoff oder generell ein-
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fach déi ëmmer méi zentral Roll, déi d’Digitaliséie-
rung anhëlt - ass deen eenzege Wee, fir d’wirt-
schaftlech Entwécklung, d’Croissance durable an 
de Respekt vun den natierleche Limitte vun eisem 
Planéit ënner een Hutt ze bréngen. Dowéinst si mir 
als DP der Meenung, dass et sech hei ëm e ganz 
wichtege Projet handelt, e Projet, deen d’Weiche fir 
d’Zukunft stellt. An dowéinst sti mer och voll a 
ganz hannert dësem Projet.
À propos wirtschaftlech Entwécklung: Als leschte 
Punkt wëll ech awer och nach eng Kéier ganz kuerz 
d’Opportunitéiten ervirhiewen, déi dëse Paradig-
mewiessel, dee mer jo wëllen encouragéieren, mat 
sech bréngt. En energeetesche System, an deem 
esou vill kleng Produzenten aktiv sinn - déi natier-
lech och emol méi oder manner injektéieren, ofhän-
geg dovunner, ob si hire Stroum wëlle späicheren, 
dee se ze vill hunn oder net -, brauch, dat versteet 
sech vum selwen, eng grouss Infrastruktur.
Domat mengen ech mol net onbedéngt grouss Traf-
foen a Leitungen, och wann déi natierlech och 
mussen do sinn, fir de Stroum ze transportéieren, 
mee ech denke virop un déi lokal Infrastruktur, d’Fo-
tovoltaikanlagen, d’Stroumspäicher an esou weider 
an esou weider. D’Demande an deem Beräich wäert 
an den nächste Joren enorm wuessen, dovu sinn 
ech iwwerzeegt. Dee Beräich vun den nohaltegen 
Technologië befënnt sech haut schonn an enger 
ganz staarker dynamescher Entwécklung. Dat bitt 
ouni Zweifel enormt wirtschaftlecht Potenzial fir 
eis Ekonomie allgemeng, mee besonnesch och fir 
eis kleng a mëttelstännesch Betriber, déi dës Tech-
nologië verkafen, installéieren an och den Entretien 
maachen.
Fir eis als DP ass dee Volet op d’mannst grad esou 
wichteg, dass mer eng Politik maachen, déi wuel op 
där enger Säit Ressourcë schount an d’Äerderwier-
mung bremst, mee déi awer op där anerer Säit och 
nei Chancë kreéiert, Innovatioun fërdert a Wuess-
tum an Aarbechtsplaze geréiert. Grad elo an dëser 
sanitärer Kris, déi och eng wirtschaftlech Kris ass, 
ass dat méi wichteg wéi jee.
Här President, wéi ech déi heite Ried preparéiert 
hunn, hate mer d’Chance, dass mer ausnamsweis 
eng ganz déck Schnéidecken haten, déi d’ganzt 
Land bedeckt huet - an, jo, Här Bauler, net nëmmen 
dat schéint Éislek! A meng Gedanke waren dee-
mools, ...

M. André Bauler (DP).- Ech hunn dach guer 
näischt gesot!

M. Max Hahn (DP).- ... wéi ech déi Ried prepa-
réiert hunn: Et wier schéin, wa mer dat och nach an 
Zukunft esou kéinten hunn an esou flott Wantere 
kéinten hunn!
Dëst gesot, géif ech dem Rapporter Carlo Back vill-
mools Merci soen, deen eis jo - wéi gewinnt, géif 
ech bal soen -, op eng ganz professionell Aart a 
Weis deen technesch awer dach komplizéierten 
Dossier hei um Riednerpult illustréiert huet an och 
a sengem schrëftleche Rapport niddergeschriwwen 
huet. Ech géif him dann awer och nach eng Kéier 
ganz besonnesch Merci soen.
An Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, villmools 
merci fir d’Nolauschteren. An natierlech ginn ech 
och den Accord vun der Fraktioun vun der Demokra-
tescher Partei.

M. André Bauler (DP).- Ganz pertinent!
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Max Hahn. An d’Wuert kritt elo den honorabe-
len Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Villmools merci, Här 
President. An ech wéilt direkt ufänke mat engem 
grousse Merci un de Rapporter, deen dëse jo dach 
awer komplizéierten an technesche Projet de loi hei 
ganz gutt op eng ganz flott Aart a Weis a sengem 
schrëftlechen a virun allem a sengem mëndleche 
Rapport virbruecht huet. Merci, Carlo Back.
E puer allgemeng Bemierkungen. Mir sti viru 
groussen Erausfuerderungen: D’Reserve vu fossille 
Brenn  stoffer sinn net onendlech verfügbar, dat 
wësse mer, a souguer, wa se et wären, verursaache 
se - an ech schwätzen hei haaptsächlech vum Pë-
trol a vun der Kuel - Ëmweltschied a si féieren zu 
héijen Zäregasemissiounen.
Et geet also hei net onbedéngt drëm, alles, wat Kuel 
a Pëtrol ass, eng Kéier ze eliminéieren, mee et geet 
drëms, dat do, wou et machbar ass, duerch vill méi 
ëmweltfrëndlech Energiequellen ze remplacéieren, 
fir datt mer esou d’Zäregasemissiounen erofkréien.
Mir wëssen all, datt d’Klima sech verännert an datt 
och muss gehandelt ginn. D’Energie- a Klimapolitik 
muss sech änneren, a si ännert sech och. An dat 
ass och gutt esou. Lëtzebuerg ass an enger Ener-
gietransitioun vun engem zentraliséierte Produk-
tiounssystem vu grousse Kraaftwierker, vun deene 
mer hei zu Lëtzebuerg, och aus dem Ausland, eis 
Energie bezéien, an d’Richtung vun engem dezen-
trale System, dee sech op erneierbar Energië 
baséiert an deen deemno och vill manner ufälleg 
ass.

Dëse Constat - an dofir war d’Question élargie vum 
Här Bauler haut de Mëtteg ganz pertinent, déi mer 
haut um Ordre du jour haten -, dëse Constat, dee 
gouf nämlech och scho mat der strateegescher 
Studie vun der drëtter industrieller Revolutioun, och 
Rifkin-Prozess genannt, gemaach, déi Lëtzebuerg 
op eng méi erneierbar Stroumversuergung orien-
téiere soll an an där och scho rieds goung vum 
Schafe vun engem nationalen Energie-Internet.
Als LSAP hu mir eis agesat a setzen eis och weider 
an, fir déi erneierbar Energien ze verstäerken - an 
dat net nëmmen all fënnef Joer an engem Walpro-
gramm ze ernimmen, mee ganz konkreet, esou wéi 
hei -, an d’Energieversuergung weider ze dezentrali-
séieren an och ze diversifiéieren.
An eisem Walprogramm hate mer gefuerdert, datt 
mer op de Wee vun de Prosumer sollte goen, datt 
mer déi Modeller do wéilte fërderen, an datt mer 
och beim Ausbau vun den erneierbaren Energië géi-
fen eng Hand mat upaken, dass dat eng wichteg 
Roll géif spillen. Dat ass heimat gemaach. Hei ass 
also am Koalitiounsprogramm och eppes vun der 
LSAP, mee och vun anere Parteie mat iwwerholl 
ginn, an dat gëtt elo hei ëmgesat. An dat ass och 
gutt esou!
Här President, d’Zäitfënster fir ze handelen ass 
awer kleng. Déi revidéiert erneierbar Energiedirek-
tiv, déi am Dezember 2018 a Kraaft getrueden ass, 
iwwerschafft souguer dat festgeluechtent Ufankszil 
vun op d’mannst 27 % erneierbaren Energië bis 
2030 duerch e bindend globaalt Zil vun op d’mannst 
32 % erneierbaren Energië vum finale Bruttoenergie-
verbrauch vun der Europäescher Unioun. D’Mem-
berstaaten hu sech jeeweils national Bäiträg gesat, 
fir dat Gesamtzil vun 32 % kollektiv als Deel vun hi-
ren integréierten nationalen Energiepläng, och 
PNEC genannt, ze erreechen.
Lëtzebuerg huet sech do en ambitionéiert Zil ginn: 
Mam PNEC huet Lëtzebuerg a sengen nationale 
Bäiträg d’Zil vu 25 % erneierbaren Energien opge-
holl. Dat ass net näischt! An och, wann et eng kloer 
Beschleunegung zënter 2014 gëtt, sinn d’Erausfuer-
derungen haut nach ëmmer ganz grouss, zemools 
wann ee weess, dass mir elo fir 2021 eréischt um 
Wee sinn, den Taux vun 11 % erneierbarer Energie 
ze erreechen. Mir hunn also nach vill Wee virun eis, 
mee mat dësem Gesetzesprojet gi mer an déi rich-
teg Richtung.
De Besoin, fir séier ze handelen, besteet also wei-
der a mir musse méi proaktiv ginn, mir musse virun 
allem och méi séier ginn: Ech ka vun engem Projet 
vu Wandmille berichten, déi am Süde sollten opge-
riicht ginn. Vun engem grousse Projet vun néng 
Wandrieder si mer elo scho wäit zréckgaangen an 
ech hoffen, datt déi puer, déi elo nach virgesi wa-
ren, net och nach anere Consideratiounen zum 
Affer falen an net nach dorunner scheiteren. Do 
musse mir och selwer wierklech eng Hand mat 
upaken, wa mer déi Energietransitioun wëllen.
Als LSAP sti mir hannert dësem Gesetzesprojet 
mat der Nummer 7266, iwwert dee mir haut debat-
téieren, deen dat bestoend Gesetz vum 1. Januar 
2007 betreffend der Organisatioun vum Stroum-
maart ofännert an dës weesentlech Ännerunge 
virgesäit.
Éischtens d’Aféierung vun engem reglementare-
sche Kader, fir den Eegeverbrauch vun erneierbaren 
Energië méi attraktiv ze maachen. Deen ass haut 
zwar scho méiglech - dat wousste vill Leit sécher-
lech net -, et war haut scho méiglech, déi iwwer-
schësseg Energie an d’Netz anzespeisen, mee dat 
hu vill Leit net gemaach, well et ekonomesch vill 
méi gënschteg war, fir vun deenen Aspeisungstarif-
fer am Ganzen ze profitéieren, also u sech déi ganz 
Energie doran ze verkafen, wéi se als Eegepro-
duktioun ze notzen. D’Attraktivitéit, déi geschitt en-
gersäits mat dem individuellen Eegeverbrauch - een 
eenzege Konsument a sengem eegene Gebai -, oder 
am kollektiven Eegeverbrauch innerhalb vun engem 
Gebai. Et ass hei schonn e puermol erkläert ginn.
An zweetens gëtt hei och d’Schafe vun Energiege-
meinschafte gefërdert, wou Membere sech als Per-
sonnes morales kënnen zesummendinn an dann er-
neierbar Energie souwuel produzéieren, verbrau-
chen, späicheren an och nach verkafe kënnen.
Heimat gëtt dann elo nach e weidere Schratt an 
d’Energietransitioun gemaach. Mir begréissen 
d’Scha  fe vun neie Verbrauchermodeller, well se 
d’Transformatioun vum aktuellen Energiesystem 
beschleunegen an esou zu engem System féieren, 
dee méi ekologesch a manner ofhängeg vu fossille 
Brennstoffer ass. Dës Méiglechkeete wäerten 
d’Entwécklung vun den erneierbaren Energië fërde-
ren, an dat besonnesch an der Fotovoltaik. An dat 
ass och gutt esou!
Mat all dëse Méiglechkeete gëtt den Eegeverbrauch 
einfach méi attraktiv gemaach. Et dierf een net ver-
giessen, datt den Eegeverbrauch schonn - ech hunn 
et virdru gesot - e gesetzleche Kader zu Lëtzebuerg 
huet, mee bis elo war dat an der Praxis limitéiert. Et 
war, wéi scho gesot, och bis elo wirtschaftlech ein-
fach méi interessant, den Aspeistariff ze froen am-
plaz d’Eegeconsommatioun ze maachen. Mee ab 

dem 1. Januar 2020 ass dat elo net méi de Fall, 
well et falen elo eng Rei vu Käschten net méi un, 
keng Chargen, keng Redevancë méi op den Eege-
stroumverbrauch. Dëst ass natierlech een zousätz-
leche Grond, fir datt dës virgeschloe Modeller och 
kënne fonctionéieren a vun de Leit gebraucht ginn.
Mir begréissen och, datt an dësem Gesetzesprojet 
net nëmmen op d’Individualiséierung vum Konsu-
ment gekuckt gëtt, mee dass och Energiegemein-
schafte kënne gegrënnt ginn. D’Biergerbedeelegung 
dierf an esou enger wichteger Transitioun net fee-
len. An et ass och virdrun hei op dëser Tribün 
schonn e puermol ernimmt ginn: Esou Energiege-
meinschaften erméiglechen dem Bierger, en Deel 
vun där Energietransitioun ze sinn a schafen nieft 
Ëmweltvirdeeler och sozial Virdeeler.
D’Gemeng Suessem, déi ech am beschte kenne vun 
all de Gemengen, huet och schonn eng Rei vun 
esou Gemeinschafts-Fotovoltaikanlage gehat, och 
wann dat net onbedéngt an deen heite Kader vun 
der Eegeconsommatioun vun deene Gemeinschafte 
hei fält, mee mer hunn awer scho ganz vill esou 
Projete vu Gemeinschafts-Fotovoltaikanlagen an 
d’Weeër geleet - an déi fonctionéieren och ganz 
gutt -, net zulescht elo nach viru ganz Kuerzem de 
Schoulcampus, de Kannercampus, déi nei Schoul 
um Belval, do ass eng ganz nei Fotovoltaikanlag 
opgeriicht ginn, och mat Biergerbedeelegung. An 
déi ass fortgaange wéi Zitz, also do sinn d’Leit 
ganz drop aus, fir do matzemaachen.
Mir ginn dann hei och nach ze bedenken, datt all 
dës nei Modeller Modeller sinn, wou de Konsument 
och muss begleet ginn. A wat d’Koproprietéiten 
ugeet, wäert hei an Zukunft och op d’Zesummen-
aarbecht mat de Gerancen an de Koproprietéite 
musse geschafft ginn, fir dat alles ëmgesat ze 
kréien.
Här President, nieft dësen neie Forme vu Verbrauch 
gesäit dëse Gesetzesprojet och d’Schafe vun enger 
nationaler IT-Plattform fir Energiedate vir, enger na-
tionaler informatescher Plattform fir Energiedaten.
Als LSAP sti mir zu 100 % hannert de Chancen a 
Perspektiven, déi d’Digitalisatioun am Energiebe-
räich bitt. An dëst ass eng Chance, fir dem Konsu-
ment aus allen Energiedaten esou nei Servicer ubid-
den ze kënne wéi nëmme méiglech. An dat ënner-
stëtze mer duerfir och zu 100 %.
D’Vernetzung vun Energie a Kommunikatioun bitt 
net nëmmen enorm Energieerspuernisser, mee ass 
och eng Viraussetzung fir eng nohalteg Zukunfts-
politik, hannert där mir a fir déi mir als LSAP och 
stinn.
Et wier sënnvoll, hei séier e groussherzoglecht Re-
glement ze hunn, fir d’Detailer fir d’Modalitéite vun 
enger Plattform ze klären.
Gläichzäiteg wëlle mir och bemierken, datt esou 
eng Transitioun net ouni dee ganzen Handwierks-
secteur kann ënnerholl ginn. Fir esou eng Transi-
tioun ze packen, Dir Dammen an Dir Hären, wäerte 
vill Handwierker gebraucht ginn an och weider for-
méiert musse ginn. Hei muss weider vill an d’For-
matioun investéiert ginn. Et muss awer och derfir 
gesuergt ginn, datt déi kleng Betriber hei och wei-
derhi kënne mathalen an dass trotz der Digitaliséie-
rung jidderee gläich behandelt gëtt. Jidderee soll 
hei matgeholl ginn.
A mir brauchen déi vill an net ëmmer risegrouss Be-
triber och fir d’Ausbildung vun de Léierjongen a 
Léiermeedercher, déi nëmmen hei op hiert Hand-
wierk an op hir zukünfteg Aarbecht virbereet kënne 
ginn. Dofir muss hei e besonneschen Akzent drop 
geluecht ginn, dass mer dee ganzen Handwierks-
secteur hei mat an d’Boot kréien, fir dass mer déi 
Transitioun hei och realiséiere kënnen.
Här President, fir d’LSAP ass et wichteg, weider 
séier un där Energietransitioun ze schaffen an esou 
och manner ofhängeg vu fossille Brennstoffer ze 
ginn. Mir mussen d’Chancen an d’Perspektiven not-
zen, déi d’Digitaliséierung eis an deem Energie-
beräich hei bitt, an duerfir musse mer dee Prozess, 
dee mer ugefaangen hunn, dee Rifkin-Prozess, och 
weiderdenken. Deen dierf net an d’Stocke kommen, 
dee musse mer weider schaffen dinn, fir dass mer 
déi Chancen, déi doranner leien, och alleguer kënne 
matëmsetzen. Nëmmen esou packe mer déi Ener-
gietransitioun.
Dat heiten ass e Schratt an déi richteg Richtung an 
duerfir ginn ech heimat och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun. Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Georges Engel. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, Här Minister, 
ech soen dem Här Back fir d’éischt emol Merci fir 
säi mëndlechen an och schrëftleche Rapport. An 
dann erlaabt mer, hei e puer allgemeng, awer funda-
mental Saachen unzeschwätzen.
Wann een dat hei esou iwwerflitt, jo, da seet ee 
sech: Stroum maachen doheem, dat ass eng gutt 
Iddi. A selwer och nach genee dee Stroum ver-

brauchen, deen ee selwer mécht, ass jo nach eng 
besser Iddi! Vun dohier ass eigentlech alles an der 
Rei. Et kléngt gutt. Mee ass et wierklech esou ein-
fach, wéi mir et gesot kréien?
Wa mer nämlech hannert de Riddo kucken, da gesi 
mer, dass et net esou einfach ass wéi hei virge-
droen. Et geet ëm erneierbar Energie, a méi beson-
nesch den erneierbare Stroum. An da si mer scho 
bei deem, pardon, absurden CO2-Gesetz, dat hei am 
Dezember gestëmmt ginn ass a wou d’Zil ass, fir 
2030 eng Reduktioun vu 55 % vun den Zäregasen 
ze erreechen. Eng komplett irrealistesch Iddi. Eng 
reng Ideologie ouni iergendee wëssenschaftlecht 
Fundament!
Dat géif heeschen: An zéng Joer eis ganz Wirt-
schaft a Liewensaart a -weis op d’Kopp ze dréien 
an engem Land, wou d’Baue vun engem schnellen 
Tram vun e puer Kilometer 15 Joer dauert, mindes-
tens. Déi Energiepolitik vun der Regierung ass reali-
téitsfriem. An ech widderhuele kloer an däitlech, 
wat ech schonn hei gesot hunn: Dir erreecht emol 
net d’Hallschent. Mol net 27,5 % wäert der erree-
chen! Déi Wett gëllt nach ëmmer.
Déi irrealistesch Ziler sinn nëmme méiglech, wa 
mer hei eng grouss Kris kréien, iwwer e puer Joer, 
wann eise Bruttosozialprodukt erofgeet, wa mer 
eng Rezessioun hunn, industrielle wirtschaftlechen 
Ofschwong, dann ass et méiglech, soss net!
Här President, d’Zil hei vum Gesetz ass et, wéi 
schonn hei virdru gesot, déi erneierbar Energie ze 
fërderen, esou steet et am Rapport. Lëtzebuerg 
wëllt bis 2030 op 25 % erneierbar Energie kommen.
Kucke mer eis dat emol méi genee un. E puer Zue-
len: Lëtzebuerg verbrauch pro Joer ronn 50 Tera-
wattstonnen Energie. Vun dësem Gesamtenergie-
verbrauch fält just 13 % op de Stroum, déi aner 
87 % sinn dann Industrie, Transport, Hëtzt an esou 
weider. Vun deene 6,5 Terawattstonne Stroum ginn 
déi meescht vun der Industrie a soss professionelle 
Clientë gebraucht, an da bleiwen nach ganzer 14 % 
vum Gesamtstroumverbrauch hei am Land fir 
d’Stéit oder, wéi een haut esou schéi seet, fir d’Me-
nagen. Also d’Stéit verbrauchen nëmme 14 % vum 
Stroum. Wann also een elo kënnt a seet: „Mir baue 
grouss Wandanlagen fir eis Energieversuergung“, 
dann ass dat, pardon, ganz wäit hiergeholl. Well an 
der Realitéit ass et just extreem wéineg.
Ee Beispill: Jiddereen am Westen huet mëttlerweil 
déi riseg industriell Wandanlagen um Réibierg bei 
Koler gesinn, 200 m héich, zwou esou Anlagen. An 
do gëtt da gesot: „Eng Wandanlag versuergt ronn 
1.700 Stéit mat Stroum“. An do muss een awer mol 
direkt awenden, dass eng Wandanlag just da 
Stroum liwwert, wann och Wand ass. An dat ass 
ganz dacks laang näischt. Insgesamt huet een an 
Däitschland op d’mannst ronn 40 % vun der Zäit am 
Joer déi sougenannte Windflaute. An där Zäit pro-
duzéiert d’Wandanlag ganz genee null Stroum. Null! 
Ech kommen nach dorobber zréck. Dat ass de Pro-
blem vun der Volatilitéit, an deen hu mer och bei 
der Solarenergie.
Also, mir kréie gesot, eng riseg industriell Wandan-
lag wéi déi an der Gemeng Garnech - ech wëll och 
net wëssen, wéi vill Energie d’Konstruktioun kascht 
huet, ech war mer dat emol ukucken -, bréngt also 
Stroum fir 1.700 Stéit. D’Stéit maache 14 % vum 
gesamte Stroumverbrauch aus an de gesamte 
Stroum  verbrauch mécht 13 % vun eisem ganzen 
Energieverbrauch aus. Eis riseg Wandanlag mécht 
also ongeféier 0,01 % vun eisem Energieverbrauch 
aus. 0,01 %! Fir op 100 % ze kommen, wat jo fir Ver-
schiddener d’Zil ass, misst een also mat 10.000 
multiplizéieren! An dat geet jo souwisou nach net 
duer, well wa kee Wand ass, da produzéiere se alle-
guerten null. 10.000 mol null ass nach ëmmer null. 
An trotzdeem gëtt nach ëmmer de fiktive Ver-
gläichswäert benotzt vu Stroum fir esou an esou 
vill Stéit oder esou an esou vill Persounen. Dat ass 
geduecht, fir eng minimal Quantitéit grouss wierken 
ze loossen. Dat ass eng bewossten Täuschung!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fred Keup (ADR).- Am Rapport gëtt dann och 

mat där Täuschung geschafft, well do steet « La 
production d’électricité à partir du solaire photovol-
taïque (...) couvre les besoins de 100.000 person-
nes ». Dat wier am Moment anscheinend de Fall. 
Dat ass awer falsch!
Well éischtens: Solarenergie ass volatill a liwwert 
just e puer Stonnen den Dag - wann iwwerhaapt! - 
an am Wanter ganz wéineg.
Zweetens: 100.000 Leit brauchen a Wierklechkeet 
vill méi Stroum, zum Beispill op der Aarbecht oder 
fir déi Déngschtleeschtungen, déi si an Usproch 
huelen, an net nëmmen dee Stroum, dee se doheem 
gebrauchen.
An drëttens: D’Fotovoltaik mécht 0,3 % vun eisem 
Gesamtenergieverbrauch aus, also quasi näischt! 
Mee wann een natierlech seet: „100.000 Leit kréie 
Stroum iwwer Solaranlagen“, kléngt dat gutt, mee et 
ass falsch!
No de leschten Zuele vum ILR huet d’Wandenergie 
mat 0,28 Terawattstonnen en Undeel vun engem 
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hallwe Prozent um Ennenergieverbrauch. Zesumme 
mat der Fotovoltaik komme mer dann op 0,8 %. Wéi 
komme mer dann elo op déi 11 % erneierbar Ener-
gie, déi am Rapport stinn a wou mer jo soen, datt 
mer se bal erreecht hätten? Majo, do kënnt Bio-
mass a Biotreibstoff derbäi, ganz vill, an ech 
mengen, Biotreibstoff, do brauch ech jo net vill ze 
soen, dat ass och mat ganz villen Ëmweltproblemer 
verbonnen. Mee déi 11 % klénge gutt an d’Leit, déi 
kréien dat net esou richteg mat, da menge se, dat 
wier dann d’Sonn, déi eis déi géif bréngen. An dobäi 
ass dat och net wouer.
De groussen Deel vun eiser Energie an och vun ei-
sem Stroum kënnt, wéi gewosst, aus dem Ausland. 
Erënnere mer hei an deem Kontext och drun, dass 
aktuell 10 % vun eisem Stroum aus Atomkraaft 
staamt. Dat ass d’Realitéit. An ech sinn emol ge-
spaant, vu wou Google zu Biissen - déi wäerte jo 
ganz vill Stroum verbrauchen -, vu wou déi hire 
Stroum wäerte kréien!
Här President, Wandenergie a Solarenergie sinn ex-
treem volatill a produzéiere Leeschtungsschwan-
kungen. Et kann een zwar eegene Stroum hierstel-
len, awer nëmmen en Deel, an och nëmmen en Deel 
vun der Zäit! Besonnesch am Wanter, wa kee Wand 
ass a wa vill Stroum verbraucht gëtt, kann et wéinst 
erneierbaren Energien zu Enkpäss an der Stroum-
versuergung kommen. Dat ass déi sougenannte 
„kalte Dunkelflaute“ op Däitsch. Och Solarzellen am 
Süde vun Europa produzéieren am Wanter wéineg, 
an och op de Küste bléist dacks kee Wand - dat 
mengt een zwar esou, ass et awer net -, soudass 
och Offshorewandanlagen net d’Léisung sinn, déi 
eis versprach gëtt.
An da kéint ee jo mengen, mat engem breede 
Stroumnetz duerch ganz Europa misst et jo klap-
pen, well iergendwou jo awer ëmmer Wand bléist 
oder Sonn ass. Deem ass och net esou! De Wand 
bléist eeben net ëmmer iergendwou, wéi een intui-
tiv vläicht kéint mengen, mee e gëtt vun de grousse 
Wiedersystemer iwwer Europa beaflosst. Dat 
heescht, dass, wann zu Lëtzebuerg kee Wand ass, 
dann ass es gutt a gären a ganz Europa keen oder 
wéineg. An dat féiert zum Problem, dass mer mus-
sen e Backup hunn, fir déi volatill Energie auszegläi-
chen, falls se net do ass. An dee Backup mussen 
dann déi klassesch Kraaftwierker sinn.
Späicherméiglechkeete fir eng länger Zäit vun e 
puer Deeg gëtt et keng - sou grouss Batterië sinn 
nach keng erfonnt - an och soss ass keng Léisung 
parat. Et gëtt keng! Hei gëtt awer elo virun de Won 
gesprongen, nom Motto: Et wäert iergendwéi klap-
pen. An dat beweist: Et ass ideologesch, et ass net 
wëssenschaftlech!
An da komme mer dozou, wat elo dëse Weekend an 
Däitschland erauskomm ass, e Sonndeg, do huet 
d’„Welt am Sonntag“ getitelt: „Wirtschaftsministe-
rium plant Zwangs-Ladepausen für Elektroautos“. 
Konkreet: E Gesetz soll erméiglechen, fir am Fall, 
wou net genuch Stroum am Reseau ass, Luedesta-
tioune fir Elektroautoe groussflächeg auszeschal-
ten. Firwat? Duerch déi ugeziilten Energiewende 
wackelt d’Stroumversuergung. Kuelekraaftwierker 
an Atomkraaftwierker, déi eng sécher an och eng 
präiswäert Stroumversuergung garantéieren, ginn 
ofgeschalt an duerch volatill erneierbar Energie er-
sat. Gläichzäiteg awer soll ëmmer méi Stroum be-
notzt ginn, bei Elektroautoen an och bei den elek-
treschen Heizungen, déi da solle kommen.
Den Här Altmaier ass awer dunn direkt zréckgerud-
dert - bon, op Drock vun der Autosindustrie, déi 
Angscht ëm hir Elektroautoen huet. Mee de Pro-
blem mat der Versuergung vum Stroum bleift awer. 
Kleng verdeelten Anlage fir erneierbar Energie kën-
nen net déi selwecht Versuergungssécherheet 
bidde wéi grouss Kraaftwierker.
An da komme mer an de Beräich vun den intelli-
gente Stroumnetzer. Intelligent heescht eigentlech 
in fine eppes ausgläichen, wat net vill do ass oder 
wat guer net do ass. Deen hei Fall an Däitschland 
weist, dass si dohannen domat rechnen, dass 
d’Stroumversuergung an der Zukunft deelweis net 
méi ka garantéiert ginn, an dat duerch d’Energie-
wende, also d’massiivt Ëmklammen op Wand- a So-
larenergie! An duerfir maache se sech Gedanken, fir 
de Stroum op verschiddene Plazen zäitweis ofze-
schalten.
A wa mer dat weiderdenken a wann ech gesinn, wéi 
radikal verschidden Aktivisten dobausse sinn, da 
froen ech mech, ob de Stroumverbrauch an Zukunft 
net wäert rationéiert ginn, an dann huet jiddweree 
just nach eng gewësse Quantitéit zegutt.
Här President, ech kommen zum Schluss. An ech 
muss awer soen, e bësse méi konziliant: Ech fan-
nen et och sympathesch, fir eegene Stroum um 
Daach vum Haus ze produzéieren, a mir sollten déi 
Leit net bestrofen a se och net extra taxéieren. E 
gewëssene räsonabelen Undeel un esou Energie-
quellen ass ze begréissen.
(Brouhaha)
Awer kommt, mir bleiwe realistesch: Et bleiwe Pea-
nuts an eisem Gesamtenergieverbrauch! A fir all déi 
Solaranlagen a Wandanlage brauche mir e Backup, 

falls keng Sonn a kee Wand ass. Am grousse Ganze 
bleift déi aktuell Energiepolitik onrealistesch, on-
wëssenschaftlech a souguer geféierlech fir eis 
Stroumversuergung. Awer am konkreeten, detail-
léierte Fall ass dëst Gesetz fir déi Leit, déi hiren ee-
gene Stroum wëlle produzéieren, eng fei Saach. A 
mir als ADR wëlle si och ënnerstëtzen. Et ass eng 
punktuell Verbesserung fir déi Leit, déi eng Solaran-
lag hunn. An dowéinst wäerte mir schlussendlech, 
trotz deene Kriticken um grousse Ganze vun där 
Politik, bei dësem Detail, dat dëst Gesetz duerstellt, 
schlussendlech derfir stëmmen. Merci.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Fred Keup. An deen nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här David Wagner.
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Si mer elo erëm derbäi! Gëschter hate 
mer eng Diskussioun iwwert d’Liberaliséierung - et 
ass ëm den Transport gaangen - bis repetita. Elo 
geet et erëm weider.
Elo muss een dat Ganzt fir d’éischt och emol an 
enger éischter Etapp am Kontext vun der Liberali-
séierung vun der Energie betruechten, déi Mëtt/Enn 
90er-Joren och an der EU duerchgefouert gouf, zu 
enger Zäit, wou vun de 15 Memberstaate vun der EU 
deemools der 13 sozialdemokratesch gepräägt wa-
ren - dat däerf een awer och net vergiessen - a sou-
guer e bësse gréng, wann een un Däitschland denkt.
Deemools ass et eeben an déi Richtung gaangen, 
datt de Stroum, d’Energie liberaliséiert gouf, de 
Maart gouf opgemaach. Do hu verschidde Leit sech 
der Illusioun higinn, dat wier eng Méiglechkeet, fir 
dann och de Konsumenten de Choix ze ginn, fir a 
Richtung erneierbar Energien ze goen. Ech mengen, 
den aktuellen Energieminister war deemools och 
ganz aktiv an dëser Diskussioun am Europaparla-
ment an, jo, souguer Rapporteur! An ech ka mech 
souguer erënneren, datt mer och schonn Diskus-
siounen doriwwer haten, well mir hunn och schonn 
deemools gesot, datt dat net dee richtege Wee wier, 
datt een, wann een erneierbar Energië wéilt, dat 
dann iwwert den ëffentleche Wee misst maachen.
Ech mengen, all déi, déi dat gesot hunn, hate Recht. 
Mir stellen hautzudaags fest, datt den europäesche 
Maart weiderhi vu fënnef grousse Multien domi-
néiert gëtt, wat d’Energie ugeet: Et sinn déi zwee 
Fransousen EDF an Engie, RWE an E.ON an dann 
och nach Enel.
D’Präisser si grosso modo net erofgaangen, d’Ener-
gieaarmut huet sech an der Europäescher Unioun 
grosso modo verduebelt an de Maart huet et 
schlussendlech net fäerdegbruecht, erneierbar 
Energië wierklech esou ze verbreeden. A wann et 
geschitt ass, dann hat dat éischter mat ëffent-
lechen Hëllefen ze dinn.
Et sinn och keng weider Aarbechtsplaze geschafe 
ginn. Au contraire! Souguer am Energieberäich sinn 
tëschent engem Véierel an engem Drëttel vun den 
Aarbechtsplaze verschwonnen. Et ass och vill ge-
outsourced ginn, dat heescht, do si prekär a flexibel 
Aarbechtsplaze geschafe ginn.
Duerno si verschidde Mesuren ergraff ginn, fir 
d’éischt emol dee Feed-in Tariff, deen et och erlaabt 
huet … - andeems u sech och d’Tariffer geséchert 
goufen iwwer 15, 20 Joer -, do konnten erneierbar 
Energien drobar sinn. Duerno ass et méi kompli-
zéiert ginn. Duerno ass de System vun Appel-
d’offren aus dem UK komm. Jo, dat ass u sech eng 
Stee. A wat geschitt um Enn? Mee et ass de Moins-
disant, deen och gewënnt. Dat heescht, d’Rentabili-
téit war an deem Sënn och net méi assuréiert. Elo 
gi mer weider a Richtung Green Bonds, fir eng 
gewësse Rentabilitéit um private Marché kënnen ze 
assuréieren. Dat alles sinn all Kéiers Systemer, déi 
schlussendlech ëmmer zu engem Echec féieren, 
wann ee vun der Verbreedung vun erneierbaren 
Energië wëllt schwätzen.
Här President, mir si selbstverständlech net géint 
de Prinzip vun energeetesche Communautéiten, déi 
och an dësem Projet de loi sollen ënnerstëtzt ginn. 
Souguer dee lokalen a kooperative Geescht, deen 
ënnerstëtze mer. Mee mir mengen net, datt dës Phi-
losophie sech innerhalb vun engem liberaliséierte 
Maart entfale kann. Duerfir fuerdere mir och prinzi-
piell eng Resozialiséierung vun den energeeteschen 
Netzwierker, sief et um kommunalen, wéi och um 
nationalen Niveau.
Mir schloen och eng Partie alternativ Piste vir, wéi 
een dat misst ugoen, och fir déi erneierbar Energië 
wierklech populär ze maachen, a fir datt ee ka sé-
cherstellen, datt se och wierklech effikass kënne 
sinn an datt jiddwereen dovunner ka profitéieren.
Mir brauchen duerfir en ëffentleche Reseau, deen 
ëffentlech finanzéiert gëtt an deen dann och sozial 
gerecht Präisser kann assuréieren - dat heescht, 
och mat enger Staffelung, wéi mer dat och an anere 
Beräicher fuerderen, wéi zum Beispill beim Waas-
ser. Dat ass schonn emol ganz wichteg.
En ëffentleche Reseau, deen huet och de Virdeel, 
datt d’Profitter, déi deemno wéi kënnen entstoen, 

erëm zréck an den ëffentleche Raum ginn. A mat 
deene Profitter kann een erëm investéieren, fir wei-
derhin erneierbar Energien a Modeller vun erneier-
barer Energie kënnen auszebauen, amplaz datt een 
all Kéiers Infrastrukture mat ëffentleche Gelder 
opbaut, wou sech duerno privat Initiative kënne 
beräicheren. Dobäi ass et, wéi gesot, och net effi-
kass.
Wann d’ëffentlech Hand dann och d’Produktioun an 
d’Verdeelung vun der Energie meeschtert, dann ass 
et tatsächlech méi effikass. Da brauch een och net 
all sechs Méint en neie komplizéierte Projet an dë-
ser Chamber ze debattéieren, an et wier och 
schlussendlech méi bëlleg. En ëffentleche Reseau 
kéint sech natierlech awer och dezentraliséiert ver-
deelen op Gemengen a Quartieren an Dierfer, e 
kéint och méi demokratesch kontrolléiert ginn a mir 
si fest dovunner iwwerzeegt, datt och Energieko-
operativen hir Plaz ganz gutt doranner kéinte fannen.
Wat och net onwichteg ass: En ëffentleche Reseau 
kann och e Garant si fir d’Schafung vu villen Aar-
bechtsplazen, well een dann och do iwwert d’ëffent-
lech Hand gutt Aarbechtsplaze ka schafen - net ge-
outsourced Aarbechtsplazen, wou d’Leit erëm eng 
Kéier musse permanent ënner onméigleche Kondi-
tioune schaffen, mee awer richteg Aarbechtspla-
zen, wou se och motivéiert sinn a wou se och 
kënne mat flotte Projete kommen. Kooperatioun, 
Ze  summenaarbecht ass ëmmer eendeiteg besser 
wéi Konkurrenz an een deen aneren ëmmer wëlle 
futti ze maachen.
Also wier et méi einfach, méi demokratesch, méi 
effikass, méi sozial a schlussendlech, wat mer och 
wëllen, méi klimafrëndlech. Dat sinn d’Virdeeler vun 
engem ëffentleche System par rapport zum fräie 
Maart.
Duerno kann een natierlech deem éischt bäige-
lafene Guru nolafen, an deem Fall dem Här Rifkin, 
ech hunn dat e puermol gesot. Ech sinn net deen 
Eenzegen! Souguer an der Mainstreampress soe 
Spezialisten, datt den Här Rifkin wierklech och just 
mat Waasser kacht. Mee duerno gëtt et nach ëm-
mer Leit, déi gleewen.
Just eng kleng Klammer: Dat vun deem Prosumer, 
ech kann dat net méi héieren! Wéi ech déi Ried hei 
amgaange war ze schreiwen, hunn ech u meng 
Grousseltere geduecht, well déi woussten dat guer 
net. Mee zu Weimeschkierch deemools, do hate se 
e Gaart - bis dohin ass meng Geschicht mëttelméis-
seg spannend. Si haten e Gaart.
(Hilarité)
A si hunn do Porrette prosuméiert, si hu Kabes pro-
suméiert, Zalote prosuméiert, Grompere prosu-
méiert, souguer e puer Kanéngercher prosuméiert - 
déi aarm Déieren; ech hat se awer och ganz gär, an 
deenen zwou Hisiichten -, an e puer Eeër prosu-
méiert. Si woussten dat guer net, datt se Prosu-
mente wieren! An dunn, wéi meng Bom eng kleng 
Epicerie opgemaach huet - ech weess net, ob si 
sech bewosst war, datt se ewell eng Startup gestart 
hat.
An dat ass u sech, wat geckeg ass am Kapitalis-
mus, datt en den Androck gëtt, nei Saachen ze er-
fannen, déi scho ganz al sinn, voire bis an d’Steen-
zäit zréckginn. Deen eenzege Problem ass deen - 
well dat sougenannt „Prosuméieren“, dat huet 
schonn zënter éiweg existéiert, d’Mënsche kënnen 
dat maachen -, de Problem ass deen: Am beschte 
fonctionéiert et, wa jiddweree gläich behandelt gëtt 
an och iwwert déi Moyene ka verfügen, fir dat kën-
nen ze maachen, an och net do an engem Ofhän-
gegkeetsverhältnis muss darben.
Also déi Idealwelt, där d’Rifkinsadepten huldegen, 
déi wäert et an deem Fall och ni ginn. Et ass och 
eng inegalitär Idealwelt. Also an deem Fall ass et 
guer keng Idealwelt, well, fir et kuerz ze soen: Esou 
Projete wéi deen heite wäerten net nëmmen derfir 
suergen, datt mer a puncto erneierbar Energien am 
Schleekentempo weiderkomme wäerten, mee et 
wäert nach méi schlëmm sinn. Erneierbar Energië 
wäerten alt erëm eng Kéier déi méi privilegiéiert 
Schichte bevirdeelegen, an et brécht och mam Prin-
zip vum allgemenge Recht op Energie - kuerz gesot: 
D’Klassenënnerscheeder, déi elo schonn existéie-
ren, ginn duerch déi u sech „écolo-libérale“ Politik 
nach weider verschäerft.
Ech mengen, dat ass och déi Saach mat de Comp-
teurs intelligents. Ech soen nach Merci, well en 
Amendement, dee mer bruecht haten, deen ass och 
ugeholl ginn. An ech soen och dem Här Minister 
Merci fir seng Zesummenaarbecht. Dat war u sech 
fir déi aktuell Situatioun iwwerhaapt ze verbesse-
ren, bis elo. Et geet och drëms, datt d’Leit, déi 
kënne gehollef kréien, iwwerhaapt eng Hëllef 
kréien, datt se dat och wéinstens kommunizéiert 
kréien. Also, mir hunn och elo d’Welt net erëm er-
fonnt.
Mee de Problem ass och deen: Wann s de am Dé-
faut de paiement bass, da kriss de och nach e 
Compteur intelligent dohinnergesat, du muss derfir 
opkommen, an da gëtt ëmmer gesot: „Du kanns bei 
den Office social goen“ - den Office social, am Vol-
leksmond den Aarmebüro. Mir sinn einfach net do-

madder averstanen, datt mer Politik maachen, 
andeems ee seet: „Wann et net méi duergeet, da 
musst Der bei den Aarmebüro goen.“ Dat ass keng 
solidaresch Politik!
An déi Kompensatiounsmechanismen, Fixkäschte 
fir jiddwereen, och fir déi …, also do komme mer 
wierklech an e Problem, wann do Fixkäschte be-
stinn. De Problem ass deen: Déi Fixkäschten, déi 
d’Leit da musse bezuelen, déi, Leit déi dann och net 
kënnen an esou Projete matmaachen - well et ass 
scho gesot ginn, den Här Galles ass schonn drop 
agaangen: Et muss een déi Moyenen hunn, mate-
riell Moyenen an och immateriell Moyenen, fir bei 
esou Projete matzemaachen, an déi zwou Saachen 
hänke mateneen zesummen -, déi lafen duerno bei 
d’Produzenten oder d’Prosumenten.
Et ass och eng indirekt Tax fir déi méi vulnerabel 
Leit! Well dat sinn awer och déi, déi och net vu ganz 
anere Mesuren kënne profitéieren. Si kënnen och 
net vun deene fiskale Mesurë profitéieren, oder 
ganz schwéier profitéieren, fir energeetesch Sa-
néierung ze maachen, wéi mer dat och wëssen. Et 
sinn och net déi, déi en Elektroauto wäerte kafen. 
Meeschtens sinn déi, déi en Elektroauto kafen, … 
dat ass hiren zweeten Auto. Dat mécht d’Saach och 
nach méi geckeg: Dann hues de en normalen Auto 
an duerno hues de och nach däin Elektroauto, fir 
vläicht an der Stad ze fueren. An dobäi ass d’Elek-
tromobilitéit, soe mer och, keng Léisung, wann een 
dat massiv verbreet - do musst Der och ganz gutt 
oppassen! -, an et produzéiert och CO2, vläicht net 
hei, mee op anere Plazen, well iergendwou mussen 
déi Maschinne jo och produzéiert ginn. Soit, dat 
ass nach eng aner Saach.
Dat heescht: Mir riskéieren an deem Sënn och, mat 
deem Projet do esou energeetesch Gettoen ze 
schafen, wou engersäits scho privilegiéiert Leit 
kënnen esou Projete maachen - eng gewësse Clien-
tèle ass interesséiert, dat gouf och gesot. Firwat 
net? Et ass gutt fir si. Mee anerersäits hu mer wei-
derhi Leit, déi net dovunner kënne profitéieren an 
déi do wäerten ausgeschloss bleiwen.
Ech kommen zum Schluss, Här President, well ech 
hu schonn e bëssen ze vill geschwat. Also amplaz 
iwwer … Bon, ech repetéiere mech, mir soen dat all 
Kéiers - d’Chambre des Salariés seet dat allerdéngs 
och, well si sech och a leschter Zäit ganz staark 
mat Energiefroe beschäftegt, well se och ganz gutt 
versteet, wat den Zesummenhang ass mat der Aar-
mut, an dat ass ganz gutt, dat ass ze begréissen -, 
datt mer iwwer esou Mechanisme guer net - guer 
net! - a Richtung vu Klimafrëndlechkeet kommen an 
datt mer u sech och Dieren opmaachen, déi een net 
sollt opmaachen. An et muss een iwwert den 
ëffentleche Wee fueren.
Mir hunn eis an der Kommissioun enthalen a bis zur 
leschter Sekonn hunn ech mer iwwerluecht: Enthäls 
de dech oder stëmms de dergéint? An duerno … Ech 
war vläicht e bëssen ze vill gutt gelaunt deen Dag, 
mir hunn eis enthalen, well ee sech da seet: „Okay, 
dat deet kengem wéi.“ An et ass net esou richteg 
wouer, dat war en Denkfeeler. A Wierklechkeet 
mécht een do eng Dier op, eng falsch Dier, eng Lo-
gik, déi op Privatinitiativ amplaz op Solidaritéit be-
rout an och nach Inegalitéite schaaft. An duerfir 
wäerte mer géint dëse Projet stëmmen. Ech soen 
Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci dem Carlo Back fir de gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
Fréier ass de Stroum iwwer en zentraalt Stroumnetz 
gelaf, wou eng oder e puer grouss Firmen d’Ge-
samtheet vun der Bevëlkerung mat Stroum ver-
suergt hunn. D’Zäiten ännere sech: Haut ass et 
technesch méiglech, dass jiddweree seng eegen 
Energie mat Solar- oder Geothermie hierstellt an an 
de Reseau aspeist. Mat dësem Gesetzesprojet soll 
dofir elo méi e klore Kader geschaaft ginn, wéi dat 
geschitt.
Fir eis Piraten ass dat e wichtege Schrëtt, well mir 
dem Bierger domadder d’Méiglechkeet ginn - am 
Hannergrond vum Paräisser Klimaaccord -, selwer 
Decisiounen ze huelen, fir eppes géint d’Notzung vu 
fossille Brennstoffer ze maachen.
A gläichzäiteg sinn dës Käschte fir zum Beispill eng 
Solaranlag um Daach och en Invest, well de Stroum, 
deen hei erzeugt gëtt, ka verkaaft ginn. Dat ass e 
schéint Beispill derfir, wéi een de Leit Marchéë 
kann zougänglech maachen a wéi se esou un der 
Energiewend kënnen deelhuelen. All d’Leit? Déi Fro 
muss an den nächste Joren nach beäntwert ginn, 
well och, wann d’Staatshëllefe fir de Solar an de 
leschte Joren an d’Luucht gaange sinn, ass et fir 
vill Mënschen trotzdeem nach ëmmer eng deier In-
vestitioun.
Net all d’Proprietäre kënne sech esou eng Solaran-
lag leeschten. A grad hautzudaags, wou d’Méig-
lechkeeten, fir e Prêt ze kréien, bei deene meeschte 
Leit, déi en neit Appartement oder Haus kafen, aus-
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geschëpft sinn, stellt sech d’Fro, wéi een derfir 
suerge kann, dass e Maximum u Leit vum nohal-
tege Stroum profitéiere kënnen.
Op där anerer Säit existéiert zu Lëtzebuerg e Pro-
blem, wat d’Entwécklung vun de Betriber an dësem 
Beräich ugeet: D’Chambre des Métiers huet an hi-
rem Avis ugemierkt, dass grad d’Handwierk zu Lët-
zebuerg guer net vum neie Stroummarché profi-
téiert. Mir kruten erkläert, dass d’Handwierker hei 
zu Lëtzebuerg, a virun allem déi kleng Betriber, guer 
keng Chance hu géint d’Präisser, déi Enovos aktuell 
um Marché ubitt.
De Punkt, dee kritiséiert gëtt, ass, dass d’Enovos 
iwwert déi leschte Joren eng ganz Rei Firmen an 
deem Beräich opkaaft huet, säit se Paul Wagner et 
Fils, Power Panels an och Minusines hei am Land 
iwwerholl hunn. Firwat ass dat e Problem? Ma ech 
erklären et.
Enovos gesäit an engem Betrib, dass vill Stroum 
verbraucht gëtt; oder eng Energieagence mécht en 
Energieaudit, bei deem erauskënnt, dass och den 
Eclairage muss nei gemaach ginn; oder eng Ge-
meng wëllt Solaranlagen op den Daach vun hirer 
Sportshal. Enovos proposéiert dann an deem Fall 
direkt Paul Wagner et Fils, déi direkt den Devis 
maache kënnen, souguer de Prêt bei der Bank an 
d’Weeër leede kënnen oder duerch e Leasing d’Fi-
nanzéierung duerch d’Aspueren op der Energierech-
nung maache kënnen. Zu gudder Lescht assuréiert 
dann och nach eng Firma d’Maintenance, nodeems 
d’Anlag installéiert ass.
D’Resultat: Eng Firma bedéngt eng ganz Wäertket-
ten, ouni dass eng extern Firma, wéi de klengen 
Elektrikerbetrib, iwwerhaapt gefrot gëtt. Fazit: Se 
kënnt a kritt esou de Groussdeel vum Marché fir 
sech! An et ass schliisslech net iergendeng Firma, 
mee Enovos, wou de Staat iwwer indirekt Kapital 
gréissten Aktionär ass an also Matsproocherecht 
huet.
Et däerf an eisen Aen net dorobber erauslafen, dass 
mer zu enger Monopolsituatioun vun esou enger 
eenzeger staarker Firma - deels ëffentlecher Firma - 
hei am Land kommen, an dass dat fir kleng Betriber 
en Nodeel ass. An et däerf och net drop erauslafen, 
dass mer mat de Subventioune fir Solarenergie 
nëmme Leit ënnerstëtzen, déi souwisou scho vill 
Akommes hunn. 
Dat ass net déi mof Energiepolitik an Demokrati-
séierung vum Solarstroum, déi mir Piraten wëllen. 
Mir sinn der Meenung, dass an éischter Linn soll un 
déi kleng Consommateuren a Betriber geduecht 
ginn, fir dass se vun der Energiewend profitéiere 
kënnen an hir Liewensqualitéit verbessere kënnen, 
an dat aus Léift zur Ëmwelt.
Och musse mer eis bewosst sinn, dass et trotz de 
Mesuren nach laang net duergeet mam nohaltege 
Stroum: Lëtzebuerg importéiert nach ëmmer 85 % 
vu sengem Stroum aus sengen Nopeschlänner - 
dorënner fält och zum Deel Kuel- an Nuklearstroum. 
Virun allem muss opgehale ginn ze soen, Lëtze-
buerg géif mat dëser Moossnam méi onofhängeg 
ginn. Dat ass e Märchen, well mir si vill ze ofhän-
geg vum Ausland a vill ze kleng, fir all eis Energie 
selwer ze produzéieren.
D’Piraten si fir eng europäesch Léisung bei der 
Energie, wou déi europäesch Energienetzer méi enk 
an intelligent zesummegeschloss ginn, well nëm-
men esou kënne mir d’Energie vum europäeschen 
Energiemaart austauschen an eng Präisstabilitéit 
garantéieren, dat am Sënn vum Konsument.
E klengt Wuert nach zum Dateschutz, wou ver-
schidde Bierger sech, zu Recht, besuergt driwwer 
weisen, dass elo de Smartmeter hire Verbrauch méi 
genee ka bemoossen. Mir Piraten wëssen, dass mir 
dës Smartmetere brauchen, wa mer d’Produktioun 
vum Stroum richteg wëlle steieren. Kritesch si mer 
allerdéngs, wann de Bierger sech net dergéint wiere 
kann, dass dës Donnéeën all 15 Minutte gesammelt 
ginn. D’Äntwert vum Minister op eis parlamen-
taresch Fro dozou war, dass d’Donnéeë vun der 
Consommatioun dann net méi vollstänneg a kohä-
rent wieren, an d’Stroumproduzenten dann de reelle 
Verbrauch net méi géife richteg anticipéiere kënnen.
Et sollt een de Leit de Choix loossen, ob se mat-
maache wëllen oder net. An éischter Linn ass et 
wichteg, d’Leit vun der Energiewend an den neie 
Methoden ze iwwerzeegen an net, se zu eppes ze 
zwéngen. Als Fazit kann een zu dësem Gesetz 
soen, dass et de Konsumente méi Fräiheete gëtt, 
wat mir generell ënnerstëtzen. Ganz nohalteg gëtt 
eist Land doduerjer awer leider net, mee op 
d’mannst ass et en Ufank.
An dofir stëmme mir Piraten dëst Gesetz mat, trotz 
eise Bedenken. Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Energieminister Claude Turmes.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Ech 
sinn haut frou, hei ze stoen, och well haut, mengen 

ech, e ganz gudden Dag fir de Klimaschutz ass, well 
den Joe Biden elo de Mëtteg jo endlech amerikane-
sche President gëtt a véier Joer Blindfluch an Ame-
rika beim Klimaschutz, an net nëmmen do, been-
degt sinn. An ech mengen, mir sollte wierklech déi 
Chance notzen, dass mer dëst Joer do elo en neien 
Elan kréien, och international beim Klimaschutz. An 
dat mécht mech ganz optimistesch, dass déi Ak-
tiounen, déi mer hei zu Lëtzebuerg maachen, och 
an engem grousse Kader weidergedroe ginn.
Ech wollt zum Stroumgesetz fir d’éischt emol dem 
Carlo Back Merci soe fir säi mëndlechen a schrëft-
leche Rapport an och, mengen ech, dem Sarah, wat 
am Hannergrond dorunner matgeschafft huet. An 
och fir dee grousse Konsens, dass mer et de Bier-
ger hei zu Lëtzebuerg mat deem Gesetz hei méi ein-
fach maachen, och matzemaache beim Klima-
schutz, dee mer alleguerte brauchen.
Mir maachen de gesetzleche Kader fir den Eegever-
brauch besser doduerch, dass mer d’finanziell At-
traktivitéit dovu verbesseren duerch zwou Kompo-
nenten. Dat eent ass eng kleng Komponent, dat ass 
d’Stroumsteier. Déi ass ganz niddreg hei zu Lëtze-
buerg, och aus wettbewerbspolitesche Grënn. An 
dann ass méi eng grouss Komponent, dass een, 
wann een Eegestroumverbrauch mécht, de variabe-
len Deel vun den Netzkäschten net méi ze bezuele 
brauch - an do geet et awer dann an de Beräich vun 
dräi, véier Centime. An et ass do, wou dann eeben 
dee Stroum, deen doheem direkt aus der Solaranlag 
genotzt gëtt, liicht besser vergüt gëtt, wéi wann ech 
en an d’Netz aspeisen.
Mir wollten dat ganz bewosst net nëmme maache 
fir deen, deen d’Chance huet, en Haus ze hunn, 
aleng an deem Haus ze wunnen, mee och d’Méig-
lechkeet vum eegene Stroumverbrauch verbesseren 
an den Appartementshaiser an natierlech och iw-
wert dat, wat mer hei och schafen, dat ass eeben 
eng Communautéit vun den erneierbaren Energien. 
Dat heescht, dass een och kann an engem Quartier 
eng Solaranlag opriichten a seng Noperen eeben an 
déi Anlag matabannen oder eebe mat hinnen de 
Stroum deelen. Mir maachen dat och iwwert 
d’Smartyen, Compteuren, zesumme mat den Netz-
bedreiwer esou, dass déi ganz Ofrechnung, déi do 
hannendrun ass, iwwert d’Netzbedreiwer gemaach 
gëtt. An dat ass eigentlech och eng Service-
Déngschtleeschtung, déi mer dann och parallell hei 
zum Gesetz méiglech maachen.
Wichteg ass awer och ze verstoen, datt dat sech 
net op d’Privatkonsumente reduzéiere soll. Am End-
effekt ass et esouguer an engem grousse Bürosge-
bai oder bei engem Handwierker, deen eng grouss 
Hal huet, esou, datt wann deen eng Solaranlag huet, 
de Pourcentage vun Eegestroumverbrauch an der 
Reegel esouguer méi héich ass, well dee jo am Dag 
e Verbrauch huet, entweeder mat senge Maschin-
nen oder wa muer seng Leit, déi dohinner schaffe 
kommen, zum Beispill mam Elektroauto kommen. 
Dat heescht, et ass bewosst och esou gemaach, 
dass et eng Méiglechkeet bitt fir d’Betriber, fir 
eeben och méi massiv an déi Kombinatioun Solar-
energie an Eegestroumverbrauch anzeklammen.
Et ass vu verschiddene Riedner gefrot ginn: „Wat 
maacht Der dann elo, fir dass dat Gesetz och bei de 
Leit ukënnt?“ Et ass esou, dass mer mat myenergy 
am Gespréich sinn, fir eng gréisser Campagne ze 
maachen, a si och chargéiert ginn, fir eebe Bero-
dung ze maachen. Et ass och esou, dass mer re-
zent eng Konventioun ënnerschriwwen hu mat Euro-
solar, déi an där Konventioun eeben och als Veräin, 
dee sech fir erneierbar Energien asetzt, e Rôle soll 
spillen.
D’Kooperativen: Mir hu scho Kooperativen, a vun 
deene sinn der och eng Rei interesséiert, quasi hei 
matzeschaffen. An dann ass awer hei erwäänt ginn, 
e ganz, ganz wichtegen Acteur, dat sinn d’Kopro-
prietéiten, an ech denken, dass ech an den nächste 
Méint och méi aktiv mat de ganze Syndicken, hire 
Federatiounen an esou zesummeschaffe muss, 
well et geet hei drëm, dass mer do net nëmme So-
laranlage virubréngen, mee zum Beispill och d’Elek-
troautoen, d’Bornen an de Residencen. Dat ass 
eigentlech vill méi e komplizéierte Chantier, wéi eng 
Wallbox doheem an der Garage opzeriichten, sou-
dass d’Koproprietéiten, déi jo och iwwer eng Änne-
rung, déi mer am Logementsgesetz maachen, e 
Fonds de réserve kréie sollen, fir eeben och bei de 
Renovatiounen ... Ech mengen, dass d’Koproprietéi-
ten eng ganz, ganz wichteg Roll wäerte spillen an 
der Transition énergétique.
Erwäänt goufen och d’Batterien. D’Batteriekäschte 
ginn erof, dat huet domat ze dinn, dass an der Auto-
mobillindustrie natierlech massiv - a Milliarden-
héicht - an Innovatioun, awer och a Produktioun ge-
stach gëtt. Et ass och esou, dass warscheinlech en 
Deel vun de Batterien aus den Autoen, wa se do net 
méi gutt genuch sinn, awer nach deelweis en zweet 
Liewen kënnen hunn, fir eebe Stroum an den Haiser 
ze späicheren.
A mir hunn eigentlech decidéiert, dass mer elo e Pi-
lotprojet wëlle maachen, dee mer och wëlle wës-
senschaftlech begleeden. Well ech mengen, haut 
ass d’Netz, d’Stroumnetz, wou mir jo a ganz West-

europa agebonne sinn, souguer an Europa eigent-
lech dee bëllegste Späicher. An dat ass ëmmer méi 
bëlleg wéi eng Batterie. An ech mengen, wann een 
et elo reng finanziell géif kucken, da géif ee soen: 
„D’Zäit vun de Batterien, déi kënnt eréischt.“ Mee, 
mir wëllen trotzdeem elo zu Lëtzebuerg e Batterië-
projet maachen, dee wëssenschaftlech begleeden, 
fir dass mer dann och an zwee, dräi Joer d’Basis 
hunn, fir dat eventuell nach méi massiv virunze-
bréngen.
D’Elektromobilitéit an och de Fait, dass mer bei den 
Heizunge vu Mazout a Gas eriwwerginn op d’Wär-
mepompelen, dat bréngt natierlech och nei Verbrau-
cher. Also ass d’Koppelung tëschent enger Solaran-
lag an deenen neie Verbraucher mat Elektroauto 
oder enger Wärmepompel natierlech och méi ideal, 
wéi dat elo vläicht virdrun de Fall war.
An dann ass et richteg, dass eng Rei Leit hei zu Lët-
zebuerg scho viru méi wéi 15 Joer a Solar inves-
téiert haten. Déi sinn elo erausgefall aus dem méi 
héijen Aspeisepräis a grad fir déi mécht dat hei Ge-
setz och Sënn. Ech hat de Moien nach een um Tele-
fon, deem ech gesot hunn, dass mer dat de Mëtteg 
stëmmen an dass mer och doriwwer grad deene 
Leit, déi ganz fréi Precurseure fir d’Solarenergie wa-
ren, entgéintkommen.
Wichteg ass och d’Handwierk - ech mengen, et ass 
hei erwäänt ginn. All dat, wat mer am Klimaberäich 
maachen - ob dat Renovatioune sinn, ob dat Elek-
tromobilitéit ass, ob dat Wärmepompele sinn, ob 
dat Solar ass -, dat sinn nei Investitiounen hei zu 
Lëtzebuerg, déi natierlech och eisem Handwierk ze-
guttkommen an där schwiereger Situatioun, an där 
se elo sinn. An ech muss soen, dass mer am Mo-
ment grad mam Michel Reckinger un der Spëtzt vun 
der Federatioun, awer och mat der Chambre des 
Métiers e ganz enken Austausch hunn an mat hin-
nen diskutéieren, wéi mer zum Beispill och bei der 
Renovatioun Bürokratie nach ofbaue kënnen an och 
um Terrain nach besser ginn.
Esou wäit zum Deel vun der Autoconsommatioun.
En zweete wichtegen Deel ass, mengen ech, dat, 
wat de Max Hahn erwäänt huet: d’Digitaliséierung. 
D’Digitaliséierung, d’Computeren, déi ganz IT, déi 
mécht et eigentlech eréischt méiglech, fir eng De-
mokratiséierung vum Energiesystem ze maachen. 
Du has virdrun an Europa e puer Honnert Kuele-
kraaftwierker an Atomkraaftwierker, déi mer alle-
guerte wëlle lassginn - ausser eng Partei heiban-
nen; gutt, dat ass dann hire Choix -, an de Fait, fir 
Honnertdausende Solaranlagen oder Dausende vu 
Wandanlagen an de Stroumsystem ze integréieren, 
dat géif ouni IT guer net goen! An duerfir ass d’Digi-
taliséierung e wichtege Bäitrag zur Energiewend.
Mir wäerten och eng national Dateplattform scha-
fen. Et ass esou, d’Creos hat jo den Optrag, fir bis 
den 31. Dezember e grafft Konzept ze maachen - 
dat ass elo erstallt. Ech hunn elo an deenen 
nächste Woche mat hinnen en Austausch an da 
kann ech warscheinlech an dräi, véier Méint och 
nach eng Kéier zréckkommen an d’Kommissioun, 
an d’Energiekommissioun, fir Iech dann eist 
Konzept nach méi am Detail duerzestellen. An han-
nert deem Konzept steet dann natierlech och 
d’Käschtefro a wéi mer domadder ëmginn - ech 
mengen, de Paul Galles huet dat opgeworf -, mir 
sinn do amgaangen, eis Gedanken ze maachen. An 
da muss een an dräi, véier Méint kucken, wéi mer 
dat am Detail decidéieren.
Déi Plattform, déi ass natierlech och do, déi re-
duzéiert natierlech och d’Käschten am System a si 
kann och d’Käschte fir deen Eenzelne reduzéieren, 
well se zum Beispill och d’Wiessele vun engem 
Stroumanbieter bei en anere vill méi einfach mécht 
an doduerch natierlech och, loosse mer soen, d’Op-
timéierungspotenzial fir jiddwereen méi einfach er-
schléissbar mécht. Gutt! Ech mengen, de Georges 
Engel hat jo och nach eng Kéier gefrot, wou mer do 
dru sinn. Wéi gesot, ech kommen do an d’Kommis-
sioun mat eeben méi Detailer zur Dateplattform.
Dat Drëtt, wat mer maachen - an dat hat de Carlo 
Back och a sengem Bericht erwäänt -, mer maa-
chen Appel-d’offren, fir am grousse Stil Solaranla-
gen ze bauen. Déi vun dësem Joer ass lancéiert, 
déi gëtt elo Mäerz/Abrëll ausgewäert. An da wäerte 
mer nach eng Kéier iergendeppes ëm déi 40, 50 
Megawatt verginn. Mir haten eng gesetzlech Grond-
lag, déi okay war, mee mir hunn eis hei elo eigent-
lech nach op méi zolidd Féiss gestallt.
Da vläicht als Lescht nach: D’Energieaarmut gouf 
ugeschwat, dat ass e wichtegen Theema. Déi 
Angscht, dass, well quasi 100 % vun de Leit mëttler-
weil e Smarty hunn, dass dat elo dozou féiert, dass 
massiv d’Stroumanbieter just bei sech am Büro op 
de Knäppchen drécken an dann d’Leit erausge-
heien, also dat gesinn ech net esou - virun allem, 
well mer och hei am Land ganz streng Gesetzer 
hunn, wéini dass dat méiglech ass a wéini dass dat 
net méiglech ass.
An och, wann den David Wagner sech elo awer net 
konnt dozou duerchréngen, fir hei matzestëmmen, 
well ech em awer Merci soen, dass en iwwer säin 
Amendement nach eng Kéier e Schwaachpunkt er-

virgestrach huet, dee mer an der Informatiounsver-
mëttlung haten, wann dann eemol een net bezuelt 
huet. A mir hunn dee Punkt, mengen ech, elo an 
enger gudder Zesummenaarbecht am Gesetz ver-
bessert.
Et ass och esou, dass ech elo och geschwënn eng 
Kéier wäert an d’Kommissioun zréckkommen, fir 
am Allgemengen iwwert d’Energieaarmut ze 
schwät  zen. Mir hunn déi lescht Méint mam Statec 
zesummegeschafft an ech mengen, net méi spéit 
wéi muer ass e Workshop vum Statec, wou de 
Statec elo nach eng Kéier seng rezentsten Don-
néeën iwwert d’Energieaarmut presentéiert. An ech 
wollt dann eeben och virschloen, dass mer de 
Statec an d’Kommissioun ruffen an dann, op Basis 
vun den neiste Chifferen dozou, nach eng Kéier iw-
wert d’Energieaarmut zu Lëtzebuerg diskutéieren: 
Wéi eng Moossnamen hu mer? A mir sinn och als 
Ministère amgaangen, eng Rei Projeten um Terrain 
lasszetrëppelen, fir eisen Arsenal, dee mer an deem 
Beräich hunn, nach ze verbesseren.
Et war nach d’Fro opkomm - och vum Paul Galles, 
mengen ech - vun der Käschteverschibung, an och 
déi Geschicht: Ass dat hei elo - wann ech autonome 
Stroum an alles maachen - just fir déi Räich? Ech 
mengen net. Et ass souguer just de Contraire: Wa 
mer et just nëmme fir déi, déi am eenzelnen Haus 
sinn, gemaach hätten, dann hätt een dee Virworf 
kënne gëlle loossen. Mee de Fait, dass mir et elo an 
engem Appartementshaus méiglech maachen, 
dass De ... Du hues eng Solaranlag fir d’ganzt Ap-
partementshaus an Du hues am Appartementshaus 
Leit, déi hu méi Akommes a manner Akommes, an 
heiriwwer gëtt et méiglech, dass och déi, déi man-
ner Akommes hunn, da wierklech vun där Solaran-
lag profitéieren.
An der Energiecommunautéit ass et natierlech och 
eise Wonsch, dass dat net nëmmen eppes ass fir 
Leit, déi sech elo besonnesch gutt stinn. Mee 
d’Energiecommunautéit wäert et och erlaben - an 
ech mengen, dass mer mam Henri Kox jo och e Lo-
gementsminister hunn, deen, wa mer elo am Lo-
gement, och am Logement abordable … -, dass mer 
do an Zukunft och direkt grouss Solaranlage matin-
tegréiere wäerten. An dat ass eeben och eng Méig-
lechkeet fir Leit, déi manner Akommes hunn, an 
deem Beräich och méi eng kleng Rechnung ze 
hunn. Also ech denken, dass dat hei wierklech 
eppes ass, wat eis ökologesch virubréngt a wat eis 
awer och sozial virubréngt.
Ech soen Iech villmools Merci och fir déi ganz breet 
Ënnerstëtzung.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Energieminister Henri Kox. Parole après mi-
nistre ...
(Interruptions)
... fir den Här Paul Galles.
(Interruptions et hilarité)

M. Paul Galles (CSV).- Ech erlabe mer dann trotz-
deem, dem Claude Turmes Froen ze stellen.

M. Fernand Etgen, Président.- O jo! Pardon!
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Ech hat 

den Henri Kox elo just gefrot ...
M. Fernand Etgen, Président.- Merci emol dem 

Här Energieminister Claude Turmes. A Parole après 
ministre elo fir den Här Paul Galles.

M. Paul Galles (CSV).- Jo. Merci, Här President. 
Och Merci dem Här Minister fir seng vill Äntwerten. 
Ech weess dat ze schätzen, wann e Minister awer 
trotzdeem d’Froe vun den Deputéierte seriö hëlt a 
probéiert, dorop ze äntwerten.

Une voix.- Très bien!
M. Paul Galles (CSV).- Ech hunn nach zwou 

Froen, déi iwwregbleiwen, an dat sinn éischter 
zwou estimativ Froen - also zwou Froen, déi ech vir-
dru gestallt hunn a wou ech eebe wollt nofroen, 
well ech mengen, dass se net beäntwert gi sinn.
Ech wollt froen, wann dëse Projet elo wierklech soll 
zu engem Succès ginn, wéi sinn d’Estimatiounen 
am Ministère, wéi vill Leit sollen elo do kënne mat-
maachen? Wéi vill Leit brauch et och, déi elo do 
matmaachen, fir dass mer am Zilzenario vum PNEC 
bleiwen? Dat heescht: Wat fir eng Envergure soll 
dëse Projet kréien? An do muss ee sech jo och am 
Ministère selwer op deen Aarbechtsopwand astel-
len, deen domat ze dinn huet.
An déi zweet Estimatioun, déi ech wëll froen, ass 
trotzdeem nach déi Fro nom Stroumpräis. Well et 
ass net nëmmen d’Fro, ob déi, déi scho méi 
schlecht dru sinn, elo nach eng Kéier méi schlecht 
géifen ewechkommen - dorop hutt Der elo geänt-
wert, dat gesinn ech och an -, mee et ass éischter 
déi Fro, ob déi, déi elo net Prosumer wëlle sinn, dat 
heescht, déi hire Stroum einfach an d’ëffentlecht 
Netz siche ginn, … ob dat mat deem heite Projet net 
kéint derzou féieren, dass dee Präis, dee Stroum-
präis an d’Luucht geet. Dat heescht, dass et eng 
Verschibung an déi Richtung gëtt, dass d’Netprosu-
mer awer iergendwéi benodeelegt gi vis-à-vis vun 
de Prosumer. Merci villmools!
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Galles. An d’Wuert geet zréck un den Här Minis-
ter Claude Turmes.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Also 
ech mengen, wéi vill der do solle matmaachen, dat 
ass wierklech ganz, ganz schwéier, elo do eng Zuel 
festzemaachen. Wat mir am wichtegsten ass, dat 
ass, dass mer an de Megawatt, déi mer hei zu Lët-
zebuerg an erneierbar Energien investéieren, viru-
kommen. Ech sinn och ganz frou, dass déi zwou 
grouss Wandanlagen elo am Weste stinn, well dat 
sinn ... Dir musst ëmmer wëssen, eng Wandanlag, 
dat ass wéi néng Hektar Solar, a wann Der dat emol 
erofbriecht op eenzel Haiser, da gesitt Der, dass dat 
ganz, ganz vill Haiser sinn. Duerfir sinn ech frou fir 
all déi Buergermeeschteren - a mir hunn der heiban-
nen e puer sëtzen -, déi dat eeben och ënnerstët-
zen.
Déi zweet Fro vun der Käschteverschibung, ech 
mengen, dat ass eng Saach vu Gréisstenuerdnung. 
Wann emol bis eng Kéier ee Prozent vun eisem 
Stroumverbrauch am Eegestroumverbrauch wier, da 
géifen déi Méikäschten doduerch jo nach op 99 % 
vum Rescht verdeelt ginn. Also mir hunn dat intern 
e bëssen hin- an hiergerechent. Mir sinn do ëmmer 
op Gréisstenuerdnunge komm, déi wierklech wäit 
hannert dem Komma waren, soudass do an där 
Richtung och näischt ze fäerten ass.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Energieminister. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7266. Den Text steet am Document parle-
mentaire 726613.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7266 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-
Stëmmen an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum (par M. David 
Wagner) et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7640 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 17 avril 2018 concernant 
l’aménagement du territoire
Mir kommen elo zum Projet de loi 7640 iwwer eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert den Aménagement 
du territoire. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Jean-Paul Schaaf, den Här Max Hahn, 
d’Madamm Cécile Hemmen, den Här Fred Keup an 
den Här Marc Goergen. An ech ginn d’Wuert un 
d’Rapportrice vun dësem Projet de loi, déi hono-
rabel Madamm Semiray Ahmedova. Madamm 
Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.

Une voix.- A!
Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, haut stellen ech Iech e relativ kuerzen an 

technesche Gesetzesprojet vir, deen awer wichteg 
ass, fir net ze soe ganz wichteg ass fir d’Ëmsetzung 
vun der Landesplanung um Terrain.
Dëse Projet de loi gesäit eng Rei punktuell Änne-
runge vum Landesplanungsgesetz vum 17. Abrëll 
2018 vir. Am Kontext vun de Prozedure vun de véier 
sektorielle Pläng an de Beräicher vum Transport, 
vum Wunnengsbau, vun de Grénglandschaften a 
vun den Aktivitéitszonen huet de Staatsrot déi ent-
spriechend Projet-de-règlement-grand-ducallen ën-
nert d’Lupp geholl an huet a sengen Avisen drop hi-
gewisen, datt fir e puer Elementer u sech eng Base 
légale am Landesplanungsgesetz géif feelen. Dofir 
proposéiert dëse Projet de loi déi entspriechend 
Ännerungen zum Landesplanungsgesetz, fir datt 
déi véier Pläng endlech kënnen a Kraaft trieden.
D’sektoriell Pläng setzen d’national Landesplanung 
um Terrain ëm a sinn dohier e ganz wichtegt Instru-
ment fir eng nohalteg a kohärent Entwécklung vun 
eisem Land. Si definéieren nämlech strateegesch 
Zone fir d’Wunnen, fir d’Schaffen an den Aktivitéits-
zonen, fir den Transport an och fir den Erhalt vun 
der Natur - do, wou et Sënn mécht, an natierlech 
zum Beispill do, wou d’Infrastrukture virleien.
Ech wollt nach konkreet e puer Beispiller aus de 
Projets de règlement grand-ducaux ervirhiewen, fir 
dat Ganzt e bësse méi gräifbar ze maachen.
Fir d’Kontinuitéit vun de Landschaften an doduerjer 
zum Beispill och wichteg ökosysteemesch Leesch-
tungen ze erhalen, gesäit de Plan sectoriel « Pay-
sages » notamment eng Zone verte interurbaine 
zwëschent der Stad an dem Minett vir. Och eng wei-
der Villzuel u Coupure-verten a Couloir-vertë sinn 
an dësem Projet uechtert d’ganzt Land virgesinn.
Fir méi abordabele Wunnraum definéiert de Plan 
sectoriel « Logement » prioritär Wunnzonen a ge-
säit zum Beispill och vir, datt all PAP, de souge-
nannte Plan d’aménagement particulier « nouveau 
quartier », mat méi wéi 25 Eenheeten 30 % vun der 
bebauter Fläch fir Logement à coût modéré respek-
tiv Locatiounswunnenge muss virgesinn.
Elo erëm zréck zum Projet de loi. Wéi gesot, mécht 
de Projet de loi e puer punktuell Ännerungen am 
Landesplanungsgesetz, an ech wäert Iech déi véier 
wichtegst opzielen.
D’Landesplanungsgesetz beschreift ënner anerem 
de Contenu vun de sektorielle Pläng, dat heescht, 
wat esou e Plang virschreiwe soll a kann. Hei gëtt 
virgesinn, datt e Plan directeur sectoriel linear Ins-
tallatiounen, wéi zum Beispill Transportinfrastruktu-
ren oder Héichspannungsleitungen, ka verbidde 
respektiv se u Konditioune ka bannen.
E sektorielle Plang soll och kënne virschreiwen, wéi 
eng Konstruktiounen oder Dechargen autorisabel 
sinn, respektiv ënner wéi enge Konditioune se 
kënne vergréissert ginn. Heimat gëtt eng Base 
légale geschafe fir d’Dispositiounen, déi am Plan 
sectoriel « Paysages » virgesi sinn.
Et gëtt am Gesetz och preziséiert, datt e sektorielle 
Plang ka virschreiwen, datt e PAP « nouveau quar-
tier » ënner verschiddene Konditiounen mindestens 
30 % vun der bebauter Wunnfläch muss fir aborda-
bel Wunnenge virgesi respektiv fir Locatiounswunn-
engen, déi dann dee Moment och ënnert d’Aide-au-
logements-Gesetz géife falen. Heimat kreéiere mer 
dann och eng legal Basis fir Dispositiounen, déi am 
Plan sectoriel « Logement » virgesi sinn.
Da gëtt preziséiert, wat den Impakt vun engem sek-
torielle Plang op Autorisatiounen ass, déi schonn 
ausgeliwwert goufen op Basis vu verschiddenen Ar-
tikele vum Naturschutzgesetz.
An da gesäit de Projet de loi d’Méiglechkeet vir, datt 
de Staat eng Convention de coopération territoriale 
mat enger eenzelner Gemeng kann ënnerschreiwen.
Ech ginn elo kuerz op d’Aarbechten an der Loge-
mentskommissioun an.
Dëse Projet de loi hate mer zesumme mam éisch-
ten Avis vum Staatsrot an der Kommissioun vum 
27. November duerchgeholl. A sengem éischten 
Avis huet de Staatsrot zwou Opposition-formellen 
erausginn: Éischtens huet e wéinst Sécurité juri-
dique gefrot, datt déi nei Punkte 6bis a 6ter sollte 
reformuléiert ginn. Pour rappel: Hei geet et ëm déi 
nei legal Basis fir d’Prescriptioune vum Plan secto-
riel « Paysages » fir Installation-linéairen a fir 
Konstruktiounen oder Dechargen. Mir hunn déi Re-
formulatioun och mat engem Amendement parle-
mentaire gemaach.
Zweetens hat en d’Dispositioun kritiséiert, déi am 
initialen Text virgesi war an déi ëm déi finanziell 
Bedeelegung vum Staat bei der Convention de coo-
pération territoriale gaangen ass. Dee Passus hu 
mer einfach duerchgestrach. Dat heescht awer na-
tierlech net, datt déi Konventiounen net méi finan-
ziell kënnen ënnerstëtzt ginn. Et ass just esou, datt 
de Finanzement, also d’Moyenen, sech éischter am 
Budgetsgesetz erëmfannen. Doduerjer konnt de 
Staatsrot seng Opposition-formellen och a sengem 
Avis complémentaire vum 19. Dezember ophiewen.
Mir hu weider den Avis vun der Chambre des 
Métiers am August, den Avis vun der Chambre de 

Commerce am Oktober an den Avis vum Syvicol am 
November kritt. An hire jeeweilegen Avise weisen 
d’Chambre de Commerce an de Syvicol eis drop 
hin, datt dëse Projet de loi an och de Projet de loi 
zum Pacte Logement 2.0 Ännerungen um Artikel 11 
vun der Landesplanung wëllen ënnerhuelen, mee 
dat op verschidden Aart a Weisen, a mierken un, 
datt et wichteg ass, hei op Kohärenz opzepassen.
De Syvicol begréisst ënner anerem och, datt 
Conventions de coopération territoriale elo och 
kënne just mat enger Gemeng ënnerschriwwe ginn.
Fir den Detail vun de jeeweilegen Avise verweisen 
ech natierlech op mäi schrëftleche Rapport.
Ech kommen elo zum Schluss. Mat dësem Projet 
de loi gi mir also eng Äntwert op den Avis vum 
Staatsrot zu de véier sektorielle Pläng. Mir schafen 
u sech am Landesplanungsgesetz op e puer Punk-
ten eng legal Basis, déi néideg war, fir kënne sekto-
riell Pläng um Terrain a Kraaft trieden ze loossen. 
Domadder droe mer bäi zu dëser kohärenter, nohal-
teger a virausschauender Entwécklung vun eisem 
Land, wou d’Liewensqualitéit vun de Biergerinnen a 
Bierger, déi hei wunnen an och hei schaffen, am 
Mëttelpunkt steet.
Dat gesot, ginn ech natierlech den Accord vun der 
grénger Fraktioun a soen Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Rapportrice, der Madamm Semiray 
Ahmedova. An als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Jean-Paul Schaaf ageschriwwen. Här 
Schaaf, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, wann e 
Gesetz zur Diskussioun an der Chamber kënnt a 
wann ee sech bei de Riedezäiten op esou e Modèle 
de base eenegt, dann heescht dat jo, datt eigent-
lech kuerz Riedezäite virgesi sinn. An da kéint ee jo 
mengen, et wier e Gesetz, wat manner wichteg wier 
wéi aner Texter. An dësem Fall jiddefalls ass et net 
esou. Mir stëmmen d’Ännerunge vum Gesetz vun 
2018 iwwert den Aménagement du territoire, fir 
dass déi véier sektoriell Leitpläng och kënne juris-
tesch verbindlech via Règlement grand-ducal appli-
kabel ginn an dann och déi Leitlinnen, déi d’PAGe 
vun de Gemenge kadréieren an deene véier Beräi-
cher Logement, Transport, Landschaft an Industrie-
zonen, rechtskräfteg a Kraaft kënnen trieden.
D’Rapportrice, där ech Merci soen, huet an hirem 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport pre-
zis geschriwwen, ëm wat et geet. Dorop wëll ech 
guer net méi agoen. An ech wëll och direkt d’Zou-
stëmmung vun der CSV-Fraktioun zu dësem wich-
tege Gesetz ginn, well mer frou sinn, datt déi Instru-
menter vun der Gestaltung vum Land och endlech 
kënnen effektiv ginn.
D’Plans directeurs sectoriels sinn en Instrument. Si 
si keen Zil. Si si keng absolutt Äntwert op déi laang-
fristeg Ziler, déi sech d’Politik gëtt. Si ginn d’Rich-
tung vir fir eng Etapp, déi och op der Zäitschinn net 
ze chiffréieren ass. Deen neie Plan directeur de 
l’aménagement du territoire, dee soll déi wierklech 
Ziler vun der Landesplanung benennen an och der-
fir suergen, dass mir eis och alleguer als Acteuren 
hannert déi Ziler stellen.
Dass an den Avisen zu dësem Gesetz drop hige-
wise gëtt, dass de Plan directeur keng rechtlech In-
zidenz op d’Plan-sectorielle soll hunn, dat weist mir 
eng gewësse Suerg, déi iergendwou do ass, dass 
d’Regierung géif quasi vun uewen erof dat Land 
verplangen. Duerfir wënschen ech mer weiderhin 
esou en oppenen Dialog, Transparenz an och Inte-
gratioun vun allen Acteuren. Ech encouragéieren 
d’Regierung, op deem Wee net nozeloossen a sech 
op Aenhéicht mat den Iddien, de Wënsch an de Be-
soine vun de Gemengen, besonnesch als éischten 
Uspriechpartner, auserneenzesetzen.
Eng zweet Remark: Mir kënnen et jo maachen, wéi 
mer wëllen, awer bei allen Zukunftsfroen ëm d’Ge-
staltung vum Land komme mer iergendwann op 
d’Fro vum Wuesstum zréck. Ech stelle fest, dass 
d’Gemengen an hire PAGe sech och Wuesstums-
ziler, also eng Vitess vu Wuesstum ginn hunn an 
ustriewen, déi net onbedéngt en ligne ass mat där, 
déi vu Regierungssäit dacks benannt gëtt - déi ass 
méi héich.
Ech hoffen dofir, dass mer eis alleguerten eng Kéier 
kënne beieneesetze fir ze soen: Wéi diskutéiere 
mer déi dote Fro a wou fanne mer eigentlech eng 
Äntwert, hannert déi mer eis alleguerte kënne 
stellen? Dat ass keng einfach Fro, well se noutge-
dronge mat der Endlechkeet vun der Capacitéit vun 
eisem Lëtzebuerger Land, vun eisem nationalen 
Territoire ze dinn huet an doraus direkt dann och 
mat enger Organisatioun, déi méi Nohaltegkeet an 
awer eng gutt finanziell Ofsécherung vun eisem 
Land an eise Verflichtungen, eisem Wuelstand, ouni 
ëmmer just op méi Leeschtung a méi Volumen ze 
setzen, beinhalt.
Drëtt Remark: Den aktuelle Plan directeur vun 2003 
ass an der Iwweraarbechtung. En ass net méi op 

der Héicht vun der Zäit, grad wéi den IVL vun 2004 
dat net méi ass. Am Plan directeur vun 2003 stoung 
dran, wann déi héich Konjunktur zu Lëtzebuerg wei-
der géif unhalen, da kéinte mer am Joer 2020 
550.000 Awunner zielen. Elo ass d’Joer 2020 eriw-
wer a mir hunn der 626.000. Mir sinn also net en 
ligne mat deem, wat ass am Joer 2003 erwaart 
ginn.
Wann d’Regierung déi Plan-sectoriellen, déi mam 
Gesetz vun haut kënnen a Kraaft trieden, am Mee 
2014 virgestallt huet - dat sinn elo siwe Joer hier an 
zu deem Moment huet Lëtzebuerg déi 550.000 
Awunner gezielt -, dann dierf een d’Fro stellen, ob 
déi Plan-sectoriellen, déi viru siwe Joer geschriwwe 
goufen, och den Erausfuerderunge vun deem Joer-
zéngt, dat elo ufänkt, entspriechen. Si si ge-
schriwwe ginn, wéi Lëtzebuerg 14 % manner Awun-
ner hat ewéi haut an 19,8 % manner Aarbechtspla-
zen hat wéi haut. Dofir: A wat fir engem Rhyth-
mus ... Här Minister, wéi gi mer domat ëm, fir déi 
nei Erausfuerderungen ze benennen a fir déi och 
vläicht an eng Iwweraarbechtung vun de Plan-
sectoriellen ze integréieren? Dat ass eigentlech 
meng Fro. D’Landesplanung, dat, mengen ech, 
weess jiddereen, muss dobäi e Bléck méi wäit wéi 
15 Joer no vir geheien.
Ech wëll zum Schluss kommen, ech gesinn och hei, 
datt d’Zäit rout gëtt. Dat gesäit een net dobaussen, 
mee wann een hei steet, da mierkt een dat.
Et ass haut, mengen ech, e wichtege Schrëtt, fir 
eeben d’Planungssécherheet vun eisem Land ze 
kréien. Et ass awer e Schrëtt, an deem d’Gemengen 
e wichtege Partner sinn. Duerfir wënschen ech mer, 
dass mer an engem permanenten Dialog leien an 
dass d’Gemengen och e Matsproocherecht kréie 
bei de weidere Schrëtt vun der Landesplanung.
An ee ganz einfache Schrëtt, an domat schléissen 
ech, wier et, Här Minister, wann Der de Gemengen 
an hiren Techniker elo zesumme mam Interieur 
géift eng Sammlung gi vun deene wichtegen Texter 
vum Amenagement, op déi se solle Récksiicht hue-
len, an hinnen zum Beispill den Text coordonné vum 
ofgeännerte Gesetz vun haut oder eng Zesumme-
faassung vun de Plans sectoriels mat e puer Er-
klärungen zu der Hierarchie vun den Normen, de 
Prozeduren an esou weider géift zoukomme loos-
sen. D’Gemenge musse jo och hir PAGen iwwerpréi-
wen, ob se konform sinn zu deem, wat haut hei de-
cidéiert ginn ass a wat an de Plan-sectoriellen op 
se duerkënnt. Ech mengen, datt d’Gemengen do-
riwwer frou wieren an datt se och ganz sécher d’Re-
gierungspolitik ëmsetzen a matënnerstëtzen wël-
len, wa se verstanen a gedroe gëtt. An dofir dëse 
klengen Appell mengersäits. Voilà.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Schaaf. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Ech 
mengen, de Jean-Paul Schaaf huet et elo an der En-
trée vu senger Ried gesot: Et ass net, well mer eng 
kuerz Riedezäit hunn, dass déi Gesetzer net wich-
teg wären, ganz am Géigendeel. Wéi wëlle mer wou 
wunnen? Wou wëlle mer Mobilitéit schafen? Wou 
wëlle mer Aarbechtsplaze schafen? Wou wëlle mer 
Gréngzonen halen? Dat ass Landesplanung. Lan-
desplanung geet net ouni Plan-sectoriellen. Fir 
dass déi Plan-sectoriellen a Kraaft kënnen trieden, 
maache mer déi Adaptatiounen, déi d’Rapportrice 
hei, mengen ech, exemplaresch presentéiert huet. 
Dofir hir e ganz, ganz grousse Merci.
An ech mengen, dass mer, jo, an der Vergaangen-
heet do net alles richteg gemaach hunn. An deene 
leschte Joerzéngten hu mer sécher an der Landes-
planung net alles richteg gemaach. D’Plan-secto-
riellë sinn op d’mannst Instrumenter, déi dozou 
dierfte bäidroen, méi Uerdnung, soen ech emol, 
eranzekréien, do, wou mer Aarbechtsplaze schafen, 
wou mer wëlle wunnen - wéi gesot, ëmmer mam 
Hannergrond, fir Aarbechtsplaze méi no bei d’Wun-
nen ze bréngen, also d’Mobilitéit, d’Fräizäit oder Ak-
tivitéite beieneenzebréngen. Dat ass den A an O 
vun enger gescheiter Landesplanung.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hahn. An ech ginn d’Wuert direkt weider un déi 
honorabel Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Och mir fannen, dass dëst Gesetz wich-
teg genuch ass, dass een e puer Wierder méi driw-
wer verléiert.
Déi véier Plans directeurs sectoriels, PDSen, hunn 
eng laang an eng net ëmmer onbeschwéiert Rees 
hannert sech a mat den Ännerungen am Gesetz 
zum Aménagement du territoire vun 2018 iwwer-
sprange mer elo wierklech eng vun deene leschten 
Hürden. An domadder gi mer eis dann och e wich-
tegt Instrument - wat haut de Mëtteg hei schonn 
dacks genuch widderholl ginn ass -, e wichtegt Ins-
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trument a Saachen national a kohärent territorial 
Planung, fir an Zukunft nach méi effikass kënnen 
ze schaffen.
Den Aménagement du territoire selwer ass jo en 
Instrument, wat eis et erlabe soll, op engem limi-
téierten Territoire verschidden Zonen ënnerschidd-
leche Fonctionalitéiten zouzeweisen, fir esou eng 
geuerdnet an och eng durabel Entwécklung ze pro-
mouvéieren.
Wann déi effikass Notzung vum Territoire fir all 
Land wichteg ass, sou ass et fir e klengt Land wéi 
Lëtzebuerg nach méi pertinent. An d’PDSe si jo en 
Instrument d’exécution vum Gesetz vun 2018 a sol-
len d’Visioun vum Aménagement du territoire, wéi 
se och schonn am Programme directeur de l’amé-
nagement du territoire vun 2003 definéiert gouf, 
mat Liewe fëllen. An zesumme mat anere Kaderen 
an och mat aneren Instrumenter sollen déi sekto-
riell Pläng eng besser territorial Planung am Allge-
menginteressi erlaben, déi all Bierger beschtméig-
lech Liewenskonditioune bidde soll. Virun allem 
ass awer och wichteg, dass déi véier Plans secto-
riels openeen ofgestëmmt sinn a probéieren, och 
eng kohärent Planung opzestellen.
Dës Ziler kënne mer awer just erreechen, wa mer 
eise begrenzten Territoire strateegesch gutt notzen 
an esou fir méiglechst jiddwereen am Land dee 
richtegen Equiliber fannen.
Loosst mech ofschléissen, andeems ech soen, 
dass mir als LSAP et och ganz gutt fannen, dass et 
mat dësem Gesetz elo och wäert méiglech sinn, 
eng Convention de coopération territoriale mat 
enger eenzelner Gemeng ofzeschléissen, déi am 
Artikel 26 vum Gesetz vun 2018 virgesinn ass.
A wéinst all dëse Grënn ënnerstëtzt d’LSAP natier-
lech och dëst Gesetz, awer net ouni der Madamm 
Ahmedova e grousse Merci ze soe fir dee gutt ver-
ständleche Rapport. A mir ginn heimat den Accord 
vun eiser Fraktioun.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 

Madamm Hemmen villmools Merci a ginn d’Wuert 
direkt weider un den honorabelen Här Fred Keup. 
Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen, Dir Hären, léif Kolleegen, ech soen der 
Madamm Ahmedova och villmools Merci fir dee 
gudden a verständleche mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. An ech kann och direkt soen, ech mengen, 
hei am Gesetz ass elo net esou vill dran, fir dergéint 
ze stëmmen, a mir stëmmen dann och sécherlech 
derfir.
Ech muss soen, dass d’Landesplanung jo och im-
mens wichteg ass an ëmsou méi wichteg ass an 
engem Land wéi Lëtzebuerg, wat esou e staarke 
Wuesstum kennt, wéi mir elo säit zéng Joer ... - 
virun zéng Joer huet dat am Fong richteg eng Kéier 
esou e Knick no uewe gemaach -, wéi mir en elo 
säit zéng Joer kennen. An ech ... Wéi ech elo den 
Här Schaaf héieren hunn, hien huet dat jo och e 
bëssen ugeschwat, déi Previsioune sinn ëmmer 
ganz schwéier ze maachen.
Ech erënnere mech, ech war am Lycée Michel 
Rodange - et waren der nach eng Partie vun heiban-
nen do -, deen ass deemools gebaut ginn1968, wou 
se geduecht hunn: Mir bauen deen an esou Contai-
nerform, well dee soll 25 Joer halen. Duerno brau-
che mer en net méi, well d’Bevëlkerung wäert erof-
goen an da sinn déi Lycéeën iwwerflësseg.
Duerno si mer jo eppes Besseres beléiert ginn: Mir 
hunn een immens rasante Bevëlkerungswuesstum 
kannt, ganz besonnesch eeben déi lescht zéng 
Joer, wou mer eng Bevëlkerungszounam vun 
12.000 Awunner pro Joer haten - dat sinn deelweis 
2,5 % gewiescht, da schwätzt een an der Geografie 
vu Bevëlkerungsexplosioun. A verschiddene Ge-
mengen ass dat 1 %, 2 %, 3 %, mee ech mengen, 

wann eng Gemeng ëm 2 % pro Joer wiisst, dat ass 
enorm! An dat stellt enorm Erausfuerderungen un 
déi jeeweileg Gemengen, mee natierlech och un 
d’Land.
Mir gesinn dat an de Wunnengspräisser, déi an 
d’Luucht ginn. Mir gesinn dat an enger gewësser 
Zersiidlung, déi stattfënnt - Zoubetonéierung ass 
esou e Wuert, bon -, et entsti vill nei Quartieren, 
Wunntierm, deenen awer e bëssen d’Séil feelt. 
D’Natur gëtt natierlech noutgedrongen op ville Pla-
zen och zerstéiert, dat ass an deem Kontext net ze 
verhënneren. Integratioun ass och net méi esou ein-
fach. D’Zesummeliewe fonctionéiert op ville Plazen 
vläicht och net méi esou, wéi et sollt. E gewëssene 
Communautarismus oder, jo, d’Leit liewe sech e 
bëssen auserneen an deem ganze Kontext vun 
deem Wuesstum. Dat sinn negativ Aspekter.
Do, wou mer et alleguerten am beschte gesinn, dat 
ass natierlech beim Trafick: Mir hu pro Joer, ech 
hunn eng Kéier gekuckt, ongeféier 15.000 Autoe 
méi op eise Stroossen. Rechent dat emol op zéng 
Joer: 150.000 Autoe méi! An do komme mir natier-
lech guer net no. Ech hat virdrun an der Ried dervu 
geschwat, fir de schnellen Tram op Esch gëtt elo 
gerechent, dass deen 2035 fäerdeg wier, wann ech 
mech net ieren. Do gesäit ee jo, dass mir do guer 
net, awer guer net nokommen. Also dat ass ... Dat 
muss een awer agesinn.
(Interruption)
Ech weess och net, wéi mer de Bevëlkerungswuess-
tum elo direkt esou gebremst kréien. Et gi ver-
schidde Méiglechkeeten, mee dat ass ganz sécher-
lech schwéier. Mee dat ass de Kär vum Problem an 
dat ass dat, wat eebe grad och d’Erausfuerderung 
ass an der Landesplanung an an dëse ...
(Interruption)
... sektorielle Pläng. Voilà, dat sinn d’Erausfuerde-
rungen, déi op eis zoukommen. Ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.
(Interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Fred Keup. An da ginn ech d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci dem Semiray Ahmedova fir dee gudde mënd-
lechen a schrëftleche Rapport. Och mir Piraten wäer-
ten deem Update vum Gesetz zoustëmmen a soen 
der Madamm Ahmedova awer och nach eng Kéier 
Merci, virun allem fir déi gutt Zesummenaarbecht an 
der Kommissioun. Dat wollt ech nämlech net ver-
giessen. Et ass nämlech d’Madamm Ahmedova an 
hirer Kommissioun, déi ëmmer am Logement, och
wann et ... - dat hei ass elo guer net d’Logements-
kommissioun -, mee an der Logementskommissioun, 
wou et ëmmer extreem gutt zesummeschaffen ass.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert. Den zou-
stännege Minister fir den Aménagement du terri-
toire, den Här Claude Turmes.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement 
du territoire.- Villmools merci all deenen, déi ge-
schwat hunn an och d’Wichtegkeet vun dëser Ge-
setzesännerung unerkennen, déi Der haut mat en-
ger grousser Majoritéit stëmmt, an dat freet mech, 
well se ... An ech mengen, d’Madamm Hemmen 
huet dat gesot: Dat war elo eng laang Rees vun 
deene Plan-sectoriellen an dat hei ass déi lescht 
administrativ Hürd. Dat heescht, mat deem Vott 
haut ginn elo d’Plan-sectorielle méiglech am Be-
räich vum Logement, am Beräich vum Transport, 
am Beräich vun de Zones d’activités économiques - 
wat jo och wichteg ass grad fir eis Handwierksbe-
triber, fir och nei Plazen ze fannen -, an dann natier-
lech och de Plan sectoriel « Paysages », deen eng 
Hëllef ass - an ech mengen, dat hate mer och eng 
Kéier hei mam André Bauler diskutéiert -, fir eeben 

och d’Zersiidlung vun eise Landschafte besser an 
de Grëff ze kréien.
Ech mengen, ech gi lo net op d’Detailer an. Ech 
soen der Madamm Ahmedova villmools Merci fir 
hire ganz explizitte Bericht. Dat ass alles wonner-
bar do geschriwwen.
Vläicht déi eng Demande, déi komm war vum Här 
Schaaf: Ech hat effektiv déi selwecht Iddi an et ass 
esou, dass mer amgaang sinn, zesumme mam Inte-
rieur en Aide-mémoire ze maachen, fir de Gemen-
gen eeben och elo am Prakteschen ze hëllefen, well 
dat jo en direkte Lien huet mat de PAGen. A mir 
hunn elo an de leschte Wochen eng ganz gutt Ze-
summenaarbecht mam Interieur.
Dat heescht, dat gëtt zwou Saachen: Dat eent ass 
eng Circulaire an déi wäert och erausgeschéckt 
ginn an deenen Deeg, ier et am Mémorial publi-
zéiert gëtt, fir dass d’Gemengen, déi jo eigentlech 
och déi éischt Adressate sinn um Terrain, all d’In-
formatiounen hunn, dass se et net aus der Zeitung 
gewuer ginn, mee dass se et iwwer eng Circulaire 
gewuer ginn an eeben all Informatiounen hunn, déi 
se brauchen. An dann den Aide-mémoire, deen, 
mengen ech, op eng flott Aart a Weis déi eenzel 
Froen erkläert, déi ustinn.
Eng kleng Neierung, déi mer dragesat hunn, ass och 
déi Kooperatiounsméiglechkeet zwëschent dem 
Amenagementsministère an den eenzelne Gemen-
gen. An dat maache mer ganz gären, fir dass mer 
do eeben och e geziilt Instrument hunn, wa mol 
gréisser urbanistesch Projeten ustinn oder Froen, 
déi eng Gemeng wëll mat eis diskutéieren.
Da wollt ech vläicht nach ee Wuert soen, wou mer 
elo quasi dru sinn am Iwwerleeën an Neischreiwe 
vum Programme directeur. Et ass esou, dee lesch-
ten ass vun 2003. Dee vun 2003, deen ass effektiv 
duerch d’Dynamik, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn ..., also d’Dynamik ass méi schnell wéi dat, 
wat de Programme directeur deemools virgesinn 
huet. Duerfir, mengen ech, ass et och wichteg, dass 
mer dës Kéier probéieren, en Exercice ze maachen, 
wou mer wierklech och wäit no vir kucken an dann 
och mat deene beschtméiglechen Ekippen, fir e Ge-
fill ze kréien, wat mer da mussen alles maachen, fir 
d’Planung an eisem Land nach besser an de Grëff 
ze kréien.
An duerfir hunn ech eng Rei Saache lassgetrëppelt. 
Dat eent ass eng Consultation internationale. Mir 
hunn aus 30 Ekippen der zéng erausgewielt, déi am 
Moment amgaange sinn, un enger sougenannter Me-
trik vun engem Territoire, dee klimafrëndlech ass, 
also Zero Carbon ass, ze schaffen. Ufank des 
Mounts komme mer da vun zéng op sechs Ekippen, 
an herno nach eng Kéier vu sechs op dräi Ekippen, 
déi da ganz am Detail probéieren, eng Visioun fir Lët-
zebuerg ze entwéckelen: Klimaschutz, Biodiversitéit, 
natierlech och Resilienz, Covid an natierlech, mir 
sinn déi Plaz an Europa mat dem meeschte grenz-
iwwerschreidenden Zesummenhang, ob dat Grenz-
gänger sinn, déi heihinner schaffe kommen, déi ganz 
sozioökonomesch Verflechtunge mat der Grouss-
regioun oder mat de Gemengen, virun allem déi ganz 
no ronderëm eis sinn, dat wäert natierlech och e 
Rôle an där Consultation internationale spillen.
Mäi Virgänger, de François Bausch, hat d’Bierger 
schonn eng Kéier agebonnen an deen Exercice. A lo 
gëschter Owend war de Biergerkommitee, dee 
Luxembourg in Transition 2050 begleet, fir d’éischte 
Kéier zesummen. A mir hunn elo iwwert d’ILReS 30 
Bierger, déi wierklech also representativ ..., oder déi 
d’Gesellschaft zu Lëtzebuerg erëmspigelen, eraus-
gesicht. Déi wäerten eis iwwer ee Joer laang hëlle-
fen am Dialog mat deenen Ekippen, déi mer hunn, a 
si wäerten herno awer och selwer Virschléi maa-
chen, soudass mer, denken ech, och vun der Aban-
nung vun de Bierger, mengen ech, dat wäitgeeëndst 
Instrument, wat mer eigentlech jee eng Kéier zu 
Lëtzebuerg haten, en place gesat hunn, well et mir 
immens wichteg ass, dass mer en direkte Retour 
aus der Bevëlkerung hunn an dass déi Leit eis 
herno an enger gewësser Hisiicht och hëllefen, Am-

bassadeuren vun eeben enger moderner Landespla-
nung ze sinn.
Dat alles soll dann Enn 2021 souwäit landen an 
dann hu mer 2022, fir eeben de Programme direc-
teur ze schreiwen. Mir hunn do elo och schonn e 
Bureau d’études mat ganz gudde Consultante ge-
holl fir eeben och detailléiert Instrumenter, déi mer 
da eventuell zousätzlech wëlle maachen.
An dann ass am Joer 2022 as nach eng Kéier eng 
grouss Biergerbedeelegung. Enn 2022 wäert de 
Programme directeur da stoen. An natierlech ass 
de Syvicol ganz enk ..., et ass e wichtege Partner, 
den Emile Eicher weess dat. De Syvicol ass an ei-
sem Comité consultatif an ech denken, och do-
riwwer eraus dass en dosëtzt an elo alles matkritt 
vun deenen Aarbechten, wäerte mer och permanent 
mam Syvicol als Vertrieder vun de Gemengen am 
Kontakt sinn. Well et ass nëmmen, wann d’Gemen-
gen an d’Regierung enk zesummeschaffen, dass 
mer bei der Landesplanung weiderkommen.
Souwäit vu mir. Nach eng Kéier e ganz grousse 
Merci un d’Rapportrice an un Iech alleguerten, dass 
Der dëst wichtegt Gesetz stëmmt, fir dass mer elo 
endlech déi véier Plan-sectorielle kënnen ëmset-
zen. Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Minister Claude Turmes. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7640. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 76407.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7640 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech en Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 60 Jo-
Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir sinn domadder um Schluss vun eiser Sitzung 
vun haut ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten 
um zwou Auer nees zesummen. D’Sitzung ass 
opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.13 heures.)

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS
La commission dénommée « Conférence des Présidents » décide des questions relatives à l’organisation des travaux parlementaires, propose l’ordre du jour de la Chambre et donne son avis au sujet des pro-
jets de règlement grand-ducal pour lesquels son avis est requis en vertu d’une disposition légale.

PÉTITION PUBLIQUE
La pétition publique ne peut être introduite et signée que par le formulaire spécial disponible sur le site Internet de la Chambre des Députés ou par un formulaire sur papier mis à disposition par les services 
de la Chambre. Elle doit être d’intérêt général et d’intérêt national et respecter les principes d’éthique. Un sujet similaire à celui d’une pétition précédente ne peut être introduit qu’après un délai d’une année.
Pour introduire et aussi pour signer une pétition publique, il faut être âgé d’au moins 15 ans et être inscrit dans le registre national des personnes physiques, disposer donc d’un numéro de matricule. La 
Commission des Pétitions examine la pétition et émet un avis au sujet de la recevabilité. La Conférence des Présidents décide de sa recevabilité.
Si une pétition électronique atteint ou dépasse le seuil des 4.500 signatures, un débat public est organisé au sein de la Commission des Pétitions et de la commission compétente pour le sujet en question. La 
réunion est transmise en direct par la chaîne télévisée de la Chambre.
Les pétitions publiques n’ayant pas atteint le seuil des 4.500 signatures peuvent être, sur demande du pétitionnaire, converties en pétition ordinaire.

Le saviez-vous ?



(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.

2. Ordre du jour
Et gëtt proposéiert, de Projet de loi 7747 iwwert de 
Congé pour raisons familiales op den Ordre du jour 
vun haut de Mëtteg ze setzen, dat als leschte Punkt 
nom Projet de loi 7735. Fir d’Diskussioun gëtt e 
Basis modell proposéiert.
Ass d’Chamber mat dëser Propositioun aversta-
nen?

Une voix.- Jo, Här President!
M. Fernand Etgen, Président.- Dann ass et also 

esou decidéiert.

3. Interpellation de M. Gilles Baum au 
 sujet du suicide au Luxembourg
Eisen éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass d’Interpellatioun vum Här Gilles Baum 
iwwert de Suicide zu Lëtzebuerg. D’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech schonn age-
schriw wen: d’Madamm Françoise Hetto-Gaasch, 
d’Madamm Francine Closener, den Här Marc 
 Hansen, den Här Jeff Engelen an den Här Marc 
Goergen.
An d’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpella-
tioun, den honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.
Exposé 

M. Gilles Baum (DP), interpellateur.- Merci fir 
d’Wuert, Här President.
Säin Numm war Fernand, de Fern, „un chic type“, 
„un gars sans histoires, apparemment“, hätten 
d’Fransouse gesot, deen op enger Paralellklass am 
Lycée war an deen am Hierscht aus fräie Stécker 
beschloss hat, aus dem Liewen ze goen. Och 30 
Joer duerno verspieren ech nach staark Emotiou-
nen, wann ech dorunner zréckdenken.
Ech gesinn d’Biller vu senge Matschüler virun Aen, 
déi sech getréischt hunn an déi net realiséiert hunn, 
wat grad geschitt war. Ech spieren nach den Désar-
roi - entschëllegt, wann ech kee lëtzebuergescht 
Wuert duerfir fonnt hunn - vun eis Jugendlechen an 
d’Fro nom Firwat.
Ech gesinn nach Biller viru mer aus der Mass, déi fir 
de Jong gehale ginn ass, a wéi verluer mir Jonker 
waren, well zu deem Moment absolutt keng Prise 
en charge do war. Et goung den nächste Schouldag 
weider, wéi wann näischt gewiescht wär.
Firwat? Ech mengen, dat ass déi Fro, déi sech 
d’Frënn, d’Famill an d’Bekannten am Fall vun engem 
Suicide stellen. An ech mengen, déi Wéinegst hei-
bannen hunn deen doten traurege Phenomeen nach 
net erlieft. Mech begleet dat säit deem Dag, iwwer 
Frënn vu mengen Elteren, Leit aus der Noperschaft, 
Aarbechtskolleegen, bis elo, an dat, wat fir mech 
be sonnesch tragesch ass: Et begleet mech an de 
Frëndeskrees vu menge Kanner. Dat sinn déi Mo-
menter, wou deng eege Kanner net méi wëlle mat 

der schwätzen, well s du „Ale“ jo souwisou näischt 
verstees.
De Suicide huet kee Scheema, dat ass wichteg ze 
wëssen, en trëfft weeder nëmmen déi Jonk, nach 
nëm men d’Senioren, e grasséiert och net speziell 
an enger sozialer Schicht, mee en ass bei Männer a 
bei Frae present, beim Aarbechter wéi beim Akade-
miker, en trëfft Mënschen an der Kultur, an der Wirt-
schaft, an der Wëssenschaft, am Sport an an der 
Politik.
D’Kris an där mer sinn, huet vill Leit an hirer menta-
ler Gesondheet getraff. De Mënsch ass a bleift e 
soziaalt Wiesen, wat net gären aleng ass a wat och 
net gären agespaart ass. Et gëtt Leit, déi Angscht 
hunn - Angscht ëm hiert Liewen, Angscht ëm hir 
Existenzen - a mir Politiker däerfen d’Aen do virdrun 
net verschléissen. An duerfir hunn ech am Numm 
vun der Demokratescher Partei dës Interpellatioun 
zu dësem Moment ugefrot.
Jo, déi lescht Méint hunn eis alleguerte virun Ae 
 gefouert, wéi wäertvoll eng gutt Gesondheet ass. 
Eisen Immunsystem ass am Moment mat engem 
Virus konfrontéiert, deen en nach net kennt a géint 
deen e sech net effikass verdeedege kann. An Zäite 
vun Epidemien, wou jiddwereen dem Risiko ausge-
sat ass, krank ze ginn, gëtt engem erëm ganz be-
wosst, wéi fragill a wäertvoll déi eege Gesondheet 
ass. Si ass onbezuelbar.
Déi psychesch Wonnen, déi dës Kris hannerléisst, 
sinn op d’mannst esou gravéierend wéi déi phy-
sesch. Dës Pandemie ass e grousse Risikofacteur, 
deen nach wäiträichend Follgen op déi mental Ge-
sondheet vun eiser Gesellschaft wäert hunn.
Aleng d’Angscht virun der Krankheet u sech ass fir 
munch Leit schonn eng grouss Belaaschtung. 
D’Lock downs, déi mer zënter Mäerz emol méi, emol 
manner streng hu missen aféieren, hate mat Sé-
cherheet en negativen Impakt op eis Gemidder, och 
well mer net wëssen, wéi laang mer nach an dëser 
Ongewëssheet musse liewen.
Mir Mënschen, mir sichen als sozial Wiesen den 
direkte Kontakt zu eise Matmënschen. D’technolo-
gesch Méiglechkeete vun haut, wéi zum Beispill 
d’Videokonferenzen, erlaben eis, Frënn, Famill an 
Aarbechtskolleegen trotz Distanz ze gesinn a mat 
hinnen ze schwätzen. Mee dat ass op laang Dauer 
awer nëmmen e klengen Trouscht, well d’Wäermt 
an de kierperleche Kontakt doduerch net kënnen er-
sat ginn. Grad a schwéieren Zäite sicht een no Ge-
buergenheet an et wéilt een an den Aarm huelen 
oder an den Aarm geholl ginn, a genau dat ass elo 
zënter méi wéi néng Méint keng Selbstverständ-
lech keet méi. Op laang Dauer ass dat erdréckend. 
Den Dr. Claus Vögele vun der Uni Lëtzebuerg huet 
d’Coronakris als kollektive Stresstest fir d’Psych 
vun all Eenzelne beschriwwen. Mir si mat engem 
Virus, mat enger onsiichtbarer Gefor konfrontéiert, 
mat där mer keng Erfarung hunn. Dat léisst d’Onsé-
cherheet an d’Existenzängscht bei de Mënsche méi 
grouss ginn.
D’Kris an hir Auswierkungen op eis kierperlech a 
mental Gesondheet wäerten eis nach eng Zäitche 
be gleeden an dowéinst ass et mir wichteg, dass 
mer de Sujet vun der mentaler Gesondheet a vum 
Suicide an dëser Ronn debattéieren an zu enger ge-
sondheetspolitescher Prioritéit maachen.
Eng grouss Erausfuerderung besteet doranner, dass 
déi psychesch Krankheeten net ëmmer erkennbar 
sinn - et leeft keng Nues, et kraazt keen Hals -, psy-
chesch Krankheete sinn dowéinst awer net manner 

geféierlech wéi kierperlech Problemer. Och duerch 
mental Problemer kënnen déif Wonnen entstoen, 
déi vill Zäit brauche fir ze heelen, a genau wéi kier-
perlech Narben begleeden och séilesch Narben eis 
heiansdo e Liewe laang.
D’mental Gesondheet ass eppes ganz Komplexes, 
jiddweree reagéiert anescht op verschidde Situa-
tiounen. Ma, wéi den Dr. Hedo am Kloertext sot: 
Kee Mënsch ass géint psychesch Problemer 
geimpft. Och Persoune mat engem scheinbar per-
fekten, mat engem geuerdnete Liewe kënnen op 
eemol an d’Schleidere geroden. Jiddweree ka sech 
vun engem Dag op deen aneren an enger Situatioun 
befannen, déi säi Liewen op d’Kopp geheit, zum 
Beispill e schwéieren Accident, eng schwéier Krank-
heet oder de Verloscht vu senger Aarbecht. Et kann 
awer och e schläichende Prozess sinn, wou just déi 
lescht Drëps feelt, fir d’Faass zum Iwwerlafen ze 
bréngen.
Wärend et Leit gëtt, déi eendeiteg Signaler vermët-
telen, déi kloer weisen, dass et hinnen net gutt geet, 
kënnen anerer no baussen hi ganz normal an ze-
fridde wierken. Si verstoppen, dass et hinne 
schlecht geet, well se sech schummen oder well se 
Angscht hunn, wéi Famill, Frënn oder aner Bekannte 
géife reagéieren. Si fäerten e Stigma - e Stigma, 
deen haut leider nach ëmmer un de psychesche 
Krank heete pecht. Géint dëse Stigma musse mer 
virgoen, well et sinn och d’Virurteeler, déi vill Mën-
schen dovunner ofhalen, sech Hëllef sichen ze 
goen, aus Suerg, als schwaach ze gëllen. Dat däerf 
net sinn!
Et ass mëttlerweil Usus, dass d’Leit fir all Muskel-
kater, fir all Verspanung bei de Kiné lafen - firwat 
ass et net normal, sech bei mentale Problemer Hël-
lef bei Experte sichen ze goen? Dat froen ech 
mech. Hëllef sichen ass mat Sécherheet keen Zee-
che vu Schwächt, mee am Géigendeel, sech Hëllef 
huelen ass en Zeeche vu Gréisst. Dat ass en allge-
menge Problem: Mir mussen och léieren zouzeginn, 
wann et eis net gutt geet.
Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwätzen haut de 
Mëtteg hei net vun engem Eenzelfall oder vun Een-
zelfäll, mee mir schwätze vun engem gesellschaft-
leche Problem. Ech si mer sécher, dass eng Majori-
téit hei am Land am Laf vum Liewen op d’mannst 
enger Persoun wäert begéinen - oder hir scho be-
géint ass -, déi mat psychesche Problemer kämpft 
oder déi sech souguer d’Liewe geholl huet.
Aktuellen Zuelen no läit Lëtzebuerg mat 8,7 Suici-
den op 100.000 Awunner ënnert der EU-Moyenne, 
déi bei 12 läit. Am Duerchschnëtt stierwen hei am 
Land all Joer tëschent 70 an 80 Leit duerch e Sui-
cide. D’Donkelziffer däerf een awer net ënnerschät-
zen: Verschidde Suicidë ginn ni eendeiteg identifi-
zéiert an dowéinst och net gezielt, an d’Tentativen, 
déi warscheinlech 10- bis 20-mol méi héich sinn, 
weisen, wéi uerg de Problem ass.
Et ass erschreckend, sech virzestellen, wéi vill Mën-
sche keen aneren Auswee méi gesinn, wéi hirem 
Liewen en Enn ze setzen.
Bei engem Suicide läit oft schonn e psychesche 
Problem vir, an dass déi hei am Land heefeg optrie-
den, dat beleeën d’Zuelen: 2015 ware 16 % vun der 
schaffender Bevëlkerung vu Burnout betraff, 10 % 
vun den Awunner hunn uginn, un depressive Symp-
tomer ze leiden. Grad, wat den Taux de dépressivité 
ugeet, läit Lëtzebuerg leider däitlech - däitlech! - iw-
wert dem EU-Duerchschnëtt: Hei am Land läit den 
Taux fir d’Frae bei 11,7 % a fir d’Männer bei 8,2 %, 
an der EU jeeweils bei 7,9 % respektiv 5,2 %.

A béide Fäll gëtt also kloer, dass d’Frae méi oft vun 
Depressioune betraff si wéi Männer. Wourunner 
dëst läit, léisst sech net eendeiteg festleeën. 
Vläicht spillt et eng Roll, dass méi Frae wéi Männer 
Affer vu Gewalt an enger Bezéiung ginn, wat zu De-
pressioune féiere kann. Et ass awer och méiglech, 
dass d’Depressioune bei Männer manner oft er-
kannt ginn, well si net wëllen als schwaach gëllen 
an hir Symptomer dowéinst verstoppen.
Eng Depressioun kann awer eppes ganz Graves 
sinn: Si kann net nëmmen zu Schlofproblemer féie-
ren, mee och zu enger déiwer Trauregkeet. Et ver-
léiert een den Interessi, et verléiert een d’Freed u 
Saachen, déi ee soss gär gemaach huet: Sport, ep-
pes mat Frënn ënnerhuelen, Zäit mat der Famill ver-
bréngen - dat alles kann een iergendwéi net méi ap-
preciéieren. Dat eegent Selbstwäertgefill hëlt of an 
am schlëmmste Fall kënne Suicidegedanken optrie-
den. Bei 70 % vun de Suiciden hei am Land gëtt 
fest gestallt, dass eng Depressioun virlouch.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, et exis-
téiere verschidde Risikofacteuren, déi eiser Psych 
zousetze kënnen: De Verloscht vun der Aarbecht, 
Drogenofhängegkeet, eng geneetesch Predisposi-
tioun zielen derzou, awer och eist Ëmfeld ka sech 
belaaschtend auswierken, besonnesch wärend 
enger Pandemie.
Vill Leit leiden aktuell ënner Existenzängscht, well 
se fäerten, hir Aarbechtsplaz oder souguer hire Be-
trib ze verléieren. Grad d’Aarbecht kann enger Per-
soun awer d’Gefill ginn, wichteg ze sinn, gebraucht 
ze ginn. Wann ee seng Aarbecht verléiert a laang 
am Chômage ass, iwwerkënnt een d’Gefill, iwwer-
flësseg ze sinn an d’Liewen erschéngt engem sënn-
los.
An der Belsch huet sech eng jonk Coiffeuse suici-
déiert, well se hire Betrib net méi konnt halen. An 
der Annonce, déi ech gelies hunn, stoung: « On peut 
mourir du Covid, mais aussi du désespoir. »
D’Covidkris huet fir vill Leit schro ekonomesch 
Reper cussiounen, déi fir den Dr. Hedo och en er-
héich te Suiciderisiko duerstellen. Dowéinst ass et 
esou wichteg, déi Mesuren, déi mir alleguerten ze-
summen hei am Kader vun der Kris huelen, géint-
eneen ofzeweien.
D’Situatioun vun eisen eeleren a vulnerabele Per-
sounen ass och keng einfach: Mir hale se op Dis-
tanz, well mer se schütze wëllen, mee d’Konse-
quenz dovunner ass, dass se sech isoléiert fillen, 
dass se sech aleng fillen oder dass se sech sou-
guer als eng Laascht fir hir Matmënsche fillen.
Hei kann d’Selbstwäertgefill ofhuelen an et stellt 
een de Sënn vum eegene Liewen a Fro. A wann ee 
bedenkt, dass e Véierel vun de Suicidë bei den ee-
lere Leit ze verzeechnen ass, da musse mer an dë-
sen Zäite ganz besonnesch gutt oppassen, dass 
d’Familljen esou gutt wéi méiglech mat hiren eelere 
Leit a Kontakt bleiwen, ob déi nach eleng doheem 
liewen oder ob déi an engem Alters- a Fleegeheim 
sinn. Et ass ganz wichteg, an dësem Moment de 
Kontakt zu eisen eelere Leit ze halen.
Wéi gesot, d’Frae si méi heefeg vun Depressioune 
betraff. Dat läit ënner Ëmstänn dorunner, dass den 
Haushalt an d’Kannerbetreiung awer nach ëmmer 
vun enger Majoritéit vun Dammen iwwerholl ginn. 
Fir eng jonk Mamm, déi wärend der Pandemie even-
tuell huet missen den Homeoffice an den Home-
schooling ënner een Hutt kréien, ka sech déi Due-
belbelaaschtung verstäerkt hunn - Stress a Burnout 
kën ne Konsequenzen dovunner sinn.
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Déi Leit, déi a systemrelevante Beruffer geschafft 
hunn a schaffen, waren an de leschte Méint engem 
erhéichten Drock ausgesat. Dozou zielt nieft dem 
Personal aus den Administratiounen, dem Trans-
portwiesen, de Supermarchéen, natierlech d’Perso-
nal aus dem Gesondheets- an aus dem Fleegesec-
teur. Well hei mussen trotz Personalmangel all Dag 
un éischter Front d’Liewe vu Patiente gerett ginn - 
an net nëmme vu Patienten, déi mam Covid-19 
kämpfen!
D’Iwwerstrapazéierung virun allem an de leschte 
Woche kënnen och bei hinne Stress a souguer 
Burnout provozéieren. Ma virun allem d’Angscht, 
dass sech d’Situatioun an eise Spideeler erëm ver-
schlechtere kéint an een net méi all senge Patien-
ten hëllefe kéint, ass eng extreem Laascht, déi 
d’Personal mat sech dréit. An de Spideeler gëtt et 
fir d’Personal e Support psychologique, deen och 
vill an Usproch geholl gëtt.
Awer och eis jonk Leit bleiwe vu mentale Problemer 
net verschount. Och si hu staark an der Kris gelid-
den a si hunn nach ëmmer ze leiden. Hinnen hunn 
un éischter Plaz déi sozial Kontakter mat Gläichalt-
rege gefeelt. Grad a jonke Joren ass dëse Kontakt 
extreem wichteg fir eng gesond sozial an emotional 
Entwécklung.
Mir als Schoulmeeschter läit de Sujet vun deene 
Jonken an hirer mentaler Gesondheet natierlech be-
sonnesch um Häerz, a wann ee liest, dass bei deene 
15- bis 24-Järegen de Suicide déi zweetheefegst 
Doudesursaach no den Accidenter ass, da mécht 
dat ee schonn traureg. Et stellt ee sech d’Fro, wéi 
verzweifelt e jonke Mënsch muss sinn, dee säi ganzt 
Liewen nach viru sech huet an awer d’Entscheedung 
hëlt, sengem Liewen en Enn ze setzen.
D’Pubertéit ass schonn ëmmer eng schwiereg Zäit 
gewiescht mat ville physeschen a psychesche Ver-
ännerungen. Dat ass eng Phas, wou déi Jonk alles 
a Fro stellen, sech selwer a Fro stellen a veronsé-
chert sinn: Et fillt ee sech oft net verstanen; et fillt 
ee sech eleng gelooss; et mécht ee sech Gedanken 
iwwert déi schoulesch Leeschtungen; et mécht ee 
sech Gedanken, ob een eng Aarbechtsplaz fënnt; et 
mécht ee sech, mengen ech, och ganz, ganz vill Ge-
danken ëm seng eegen Attraktivitéit vis-à-vis vum 
anere Geschlecht. Alles ass ongewëss, an elo 
duerch dës Pandemie nach vill méi.
Vläicht kennt Dir déi zwou jonk an erfollegräich Mu-
sikerinne Billie EiIish a Zoe Wees. Si verschaffen an 
hire Lidder Ängschten an Onsécherheeten. D’Zoe 
Wees séngt, dass et d’Kontroll net wëllt verléieren, 
an dat Lidd huet doudsécher schonn all Mënsch 
héieren. An dee Risenerfolleg, deen dës zwou Sän-
gerinne mat hirer Musik a mat hiren Texter hunn, 
ass fir mech en Zeechen, dass si bei deene Jonken 
den Nerv vun der Zäit treffen!
Niewend de Jugendsuergen, déi mer alleguerte 
kannt hunn, kommen elo ganz aner Problemer do-
bäi: Wärend dem Lockdown waren déi Jonk woche-
laang praktesch doheem agespaart, si konnten hir 
Frënn net gesinn - keng Partyen, keng Gebuerts-
dagsfeier - a si hu vill wichteg Momenter verpasst, 
Momenter am Liewen, déi vläicht ni zréckkommen, 
wéi d’Ofschlossfeier am Lycée respektiv de Start op 
d’Uni. Déi Jonk fille sech ëm en Deel vun hirer 
Jugend bedrunn.
Beim Kanner- a Jugendtelefon huet ee festgestallt, 
dass d’Angscht an d’Veronsécherung grouss Thee-
me bei deene Jonke wären. De Virus huet hinnen 
Angscht gemaach a si hu gefaart, dass hir Grouss-
eltere stierwe kéinten, a se hu sech Suergen ëm hir 
Schoul gemaach. Och d’Suchtproblematike goufe 
méi heefeg ugeschwat. An dass ee sech wärend 
dem Lockdown net och emol heiansdo vun der Fa-
mill ofgrenze konnt, dat war fir Verschiddener och 
eng Belaaschtung.
D’Zefriddenheet vun de Kanner huet gelidden, dat 
huet eng Etüd vun der Universitéitsklinick Hamburg-
Eppendorf erginn. Ronn 1.000 Kanner tëschent 11 a 
17 Joer an 1.500 Eltere goufe befrot. 71 % vun de 
Kanner hunn uginn, sech psychesch belaascht ze 
fillen. Fir 65 % war et méi ustrengend ze léieren. 
D’Kris hat och kierperlech Auswierkunge wéi Pro-
blemer beim Aschlofen, Nervositéit, Kapp- a Bauch-
wéi. De Risiko vun Hyperaktivitéit, vun emotionale 
Problemer a vu Verhalensproblemer ass vun 18 % 
virun der Kris op 31 % geklommen.
Mir däerfen hei awer och d’Responsabilitéit vun den 
Elteren net vernoléissegen. D’Kanner orientéiere 
sech oft un hiren Elteren oder un anere Bezuchsper-
sounen. Si baue staark Bindungen op, well dat 
hinne Stabilitéit an e wichtegt Fundament fir d’Lie-
we gëtt. Dat normaalt Liewen ass awer elo zum 
Deel zesummegefall. D’Elteren hu Suergen ëm hir 
Aarbecht oder d’finanziell Situatioun a si iwwer-
droen dat vläicht onbewosst op hir Kanner.
Mir mussen an de Krisenzäiten och oppassen, wéi 
mer eise Kanner Saache vermëttelen. Kleng Kanner, 
déi gesot kruten, dass se d’Bomi an de Bopi net méi 
däerfen upaken an net verstinn, wat grad geschitt, 
menge vläicht, dass si fir hir Grousseltere geféier-
lech sinn. Esou entsti Scholdgefiller, déi fir kleng 
Kanner nëmme schwéier ze erdroe sinn.

An da gëtt et Kanner, déi doheem leider net esou 
gutt opgehuewe sinn. Si wochelaang doheem ze 
loossen, huet hir Situatioun verschlëmmert. A grad 
fir dës Kanner ass et immens wichteg, dass mir 
d’Schoulen esou laang wéi nëmme méiglech op-
loossen.
Här President, d’mental Gesondheet ze themati-
séieren ass wichteg, well esou laang dës Kris 
dauert, klëmmt och de Risiko vu mentale Problemer 
an de Risiko vu Suiciden. Mir mussen elo en Zeeche 
setzen. D’psychesch Problemer däerfe keen Tabu 
méi sinn a si däerfen net stigmatiséiert ginn. Kee 
muss sech schummen, wann en op d’Fro „Geet 
et dir gutt?“ mat Neen äntwert. Kee muss sech 
schummen, wann e sech hëllefe léisst.
An de leschte Jore waren d’Santé mentale an de 
Suicide hei op der Chamberstribün scho reegel-
méisseg Theema. Esou hat mäi Fraktiounskolleeg, 
den André Bauler, 2011 eng Interpellatioun ugefrot. 
An ech muss soen, an de leschte Joren ass och 
scho vill geschitt, fir deene betraffene Persounen 
ze hëllefen - ënner anerem ënnert dem fréiere Ge-
sondheetsminister Mars Di Bartolomeo -, an dat op 
ganz verschidden Aart a Weisen.
Do wär zum Beispill de Plan national de prévention 
du suicide, dee vun 2015 bis 2019 gelaf ass. Dëse 
Plang hat als Objektiv, d’Bevëlkerung mat 33 Aktiou-
nen ze sensibiliséieren, d’Resilienz - also d’Widder-
standsfäegkeet - vun den Eenzelnen ze stäerken, 
d’Qualitéit vun der Preventioun ze verbesseren a Risi-
kogruppe cibléiert unzeschwätzen. Mengen Informa-
tiounen no ass dee Plang an der Evaluatioun an ech 
mengen, et wär wichteg, wa mer deen emol géifen an 
der Santéskommissioun presentéiert kréien.
Am Januar 2015 an am Oktober 2016 goufen och 
d’Internetsitte prevention-depression.lu a preven-
tion-suicide.lu lancéiert, déi bei der Preventioun vun 
Depressiounen a Suiciden hëllefen. Hei fënnt een 
all wichteg Informatioun iwwert dës Sujeten. D’In-
formatioune sinn no verschiddene Gruppe sortéiert, 
zum Beispill fir Persounen, déi selwer betraff sinn, 
fir den Entourage, awer och fir Professioneller aus 
dem Secteur wéi dem Gesondheetssecteur oder der 
Police.
Am Duerchschnëtt gi 50 Persounen den Dag op ee 
vun dëse Sitten. Um Site vu prevention-depression.
lu ass et och méiglech, e Selbsttest ze maachen, 
deen d’Presenz an d’Ausprägung vun enger Depres-
sioun moosst. Bis Januar 2020 hunn iwwer 12.000 
Persounen dësen Test gemaach. Bei bal 50 % vun 
hinne gouf eng schwéier Depressioun gemooss, bei 
engem Véierel eng moderat a bei 7,9 % war keng 
De  pressioun ze identifizéieren.
Op dëse Sitte fënnt een och eng laang Lëscht mat 
Servicer an Associatiounen, déi sech an dësem Be-
räich engagéieren a wou een Hëllef fanne kann, 
wann et engem net gutt geet. Et gëtt eng grouss 
Zuel u Berodungsstellen, Servicer, déi iwwer Tele-
fon ze erreeche sinn, a Selbsthilfegruppen, mat 
deenen ee Kontakt ophuele kann.
A well mental Problemer aus ganz ënnerschiddle-
che Grënn entstoe kënnen, decken dës Servicer vill 
ënnerschiddlech Beräicher of: zum Beispill den 
excessiven Alkoholkonsum, Drogenofhängegkeet, 
Stress, Mobbing a Gewalt. Dës differenzéiert Offer 
ass wichteg, well net all Problem d’selwecht ka ge-
léist ginn an net jiddwereen déi selwecht Zort vun 
Hëllef brauch.
Et gëtt an dësen Zäiten och vill vu Systemrelevanz 
geschwat. Abee, op dëser Plaz wëll ech all deene 
Leit, déi an dësem Beräich schaffen - an dozou ge-
héieren och ganz vill Benevollen -, ee ganz grousse 
Merci soen. Hiren Asaz, fir anere Leit duerch 
schwéier Zäiten ze hëllefen, verdéngt eisen aller-
gréisste Respekt an eis Unerkennung. Mee et muss 
awer nach vill geschéien, virun allem, well mer nach 
net wëssen, wéi d’Kris sech op déi mental Gesond-
heet auswierke wäert. Verschidden Etüde liwweren 
zwar schonn éischt Resultater, mee fir méi eendei-
teg Konklusiounen zéien ze kënnen, musse mer de 
Verlaf vun der Pandemie ofwaarden.
Dem Statec no huet am Juli 2020 eng op dräi 
Persounen hei am Land uginn, dass hir mental Ge-
sondheet duerch dës Kris gelidden huet. Genannten 
Ursaache ware Stress, Existenzangscht, awer och 
d’Monotonie, déi duerch d’Aschränkunge vun de 
sportlechen a kulturellen Offeren entstanen ass. Et 
war aus dësem Grond, mengen ech, och wichteg a 
richteg, dass mer hei am Haus decidéiert hunn, den 
10. Januar Sport a Kultur ënner strengen Oplagen 
erëm opzemaachen, well si leeschten e wichtege 
Bäitrag fir déi mental Gesondheet.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Gilles Baum (DP), interpellateur.- Här President, 

déi meescht Problemer sinn net eréischt duerch 
d’Pandemie entstanen, mee si goufen duerch 
d’Pandemie verstäerkt. D’Pandemie kann awer och 
eng Chance sinn, well se eis weist, wou - dréngend! - 
muss nogebessert ginn. An ech wëll der hei e puer 
opzielen, déi an eisen Ae prioritär sinn.
Mir hunn an de leschte Méint ëmmer erëm vun de 
Penurien am Gesondheetssecteur geschwat. D’Psy-

chiatere sinn hei besonnesch betraff; et gëtt oft 
vum „parent pauvre“ vun der Medezinn geschwat. 
Et ginn extreem Problemer beim Recrutement, dat 
hunn d’Psychiateren elo méi wéi eng Kéier zum 
Ausdrock bruecht. An den nächste 15 Joer kéinte 
mer 80 % manner Psychiateren hei am Land hunn - 
dat ass dramatesch, well schonn haut assuréieren 
nëmme 25 Psychiateren d’Garden an de Spideeler, 
24 Stonnen all Dag, egal, ob Weekend oder Feier-
dag. An der Kannerpsychiatrie bekëmmere sech 
siwen Dokteren ëm d’Garden.
D’Prise en charge vun de Patienten ass haut also 
schonn net einfach a wann ee bei e Psychiater goe 
wëllt, da muss een oft mat e puer Méint Waardezäit 
rechnen. Dat muss ee sech konkreet virstellen: Et 
ass oft net einfach sech anzegestoen, dass ee Pro-
blemer huet, mat deenen een aleng net eens gëtt; 
wann een also de Courage opbréngt, fir bei e Psy-
chiater ze goen, dann hofft een, esou séier wéi 
méiglech gehollef ze kréien an net méintelaang 
waarden ze mussen, wärend de Problem sech nach 
verschlëmmere kéint. Dat kann net sinn!
80 % manner Psychiateren an den nächste 15 Joer, 
dat wär eng katastrophal - eng katastrophal! - Situa-
tioun an ech mengen, do musse mer direkt eppes 
ënnerhuelen!
Zum enge musse psychesch Krankheeten de sel-
wechte Stellewäert kréie wéi physesch Krankhee-
ten, an dat muss sech och an der Nomenclature 
widderspigelen. Wärend der Pandemie kruten 
d’Psychiateren zum Beispill keen neien Tariff fir Te-
leconsultatioun zougesprach. Anescht wéi zum Bei-
spill bei engem Hausdokter dauert eng Consulta-
tioun an der Reegel awer net nëmmen eng Véierel-
stonn, mee eng ganz Stonn, an trotzdeem goufe si 
zum selwechten Tariff bezuelt! Dat ass, a mengen 
Aen, keng Unerkennung vun hirer wichteger Aar-
becht.
Insgesamt stellt sech bei der Remuneratioun vun 
de Psychiateren d’Fro, ob eng däitlech Erhéijung hei 
net zur Revalorisatioun vun hirem Beruff géif bäi-
droen. Un d’Madamm Gesondheetsministesch do-
wéinst d’Fro, ob dës Pisten analyséiert ginn. Och 
d’Gardë musse bezuelt ginn, wa mer dee Beruff 
wëllen attraktiv maachen oder attraktiv halen, soss 
kënnt och kee méi op Lëtzebuerg schaffen.
Dann zu de Psychotherapeuten: Zanter 2015 gëtt et 
jo e Gesetz, dat de Beruff vum Psychotherapeut de-
finéiert, ma bis haut konnt d’CNS sech net mam 
zoustännege Beruffsverband FAPSYLUX iwwer eng 
Konventioun eenegen, an dat bedauere mir aus-
drécklech!
Nom kriteschen Avis vum Conseil d’État iwwert 
d’Reglement, dat sollt de Kader setzen, hoffe mir, 
dass dat Reglement elo esou séier wéi méiglech 
vum Sozialminister iwwerschafft gëtt, fir dass 
d’Verhandlungen tëschent der CNS an der 
FAPSYLUX nees kënnen ufänken. A wann ech hir 
Presidentin richteg um Radio verstanen hunn, wäre 
si bereet, elo nach direkt am Januar Verhandlungen 
opzehuelen a souwuel iwwert d’Konventioun wéi 
iwwert d’Nomenclature ze schwätzen.
Vläicht kann d’Regierung eis duerno Detailer ginn, 
wéi si déi Zäitschinn do gesäit. Als DP hoffe mir, 
wéi gesot, op alle Fall, dass et elo séier virugeet, 
well de Remboursement ass méi wéi iwwerfälleg.
Wann dat da bis geschitt ass, wäerten d’Psychothe-
rapeuten - do, wou et ubruecht ass an och do, wou 
et méiglech ass - d’Psychiatere besser entlaaschte 
kënnen an d’Waardezäite verkierzen.
Et kéint ee vläicht analyséieren, ob een net - am 
Sënn vun der Preventioun - op d’mannst e Minimum 
u Seancë bei engem Psychotherapeut kéint rem-
bourséiert kréien. Da kéinte virun allem Leit mat 
manner Akommes Hëllef an Usproch huelen, ouni 
direkt vun de Käschten ofgeschreckt ze ginn.
Ma deem allgemenge Problem vun der Penurie un 
Dokteren wierkt een och entgéint, andeems een 
d’Ausbildungsoffer national erweidert, esou wéi dat 
elo scho fir d’Médecine générale, d’Onkologie an 
d’Neurologie de Fall ass. Gëtt hei consideréiert, op 
der Uni.lu an der Medezinn e Psychiatriesstudium 
unzebidden?
Här President, d’Preventioun bleift den A an den O 
an hei spille reegelméisseg Formatiounen eng 
wichteg Roll. Un de Formatiounen zu de Crises 
suicidaires sinn och vill Leit interesséiert: 2019 hu 
500 Leit deelgeholl an d’lescht Joer schonn 1.000. 
2020 huet d’Ligue luxembourgeoise d’hygiène men-
tale och eng Formatioun zum Theema Premier se-
cours en santé mentale ugebueden. Mat 120 Per-
soune war dës Formatioun voll besat. Dofir och hei 
meng Fro un d’Regierung: Ass et virgesinn, dës For-
matiounen auszebauen? A wéi kéint dat organi-
séiert ginn?
An och eis Generalisten, mengen ech, musse mer 
méi motivéieren, eng Formatioun zu der mentaler 
Gesondheet ofzeschléissen. Vill Patiente ginn näm-
lech virun hirem Suicide nach bei den Hausdokter. 
Wann den Hausdokter weess, op wéi eng Signaler e 
muss oppassen, da kéint dat, mengen ech, e wich-
tege Bäitrag zu der Preventioun sinn.

Wärend der Pandemie huet och d’Digitaliséierung 
hir Virdeeler nees ënner Beweis gestallt, well se 
anonym ass a well ee sech net deplacéiere muss. 
Nieft den Internetsitten, déi ech virdru scho ge-
nannt hunn, war wärend der Semaine de la santé 
mentale och den neie Site prevention-psy.lu e 
grousse Succès: Deen ass 1.600-mol d’Woch be-
sicht ginn. Dat weist allerdéngs net nëmmen den 
Interêt, mee och d’Demande, also d’Noutwendeg-
keet.
D’Offeren an deem Beräich mussen duerfir nach 
méi siichtbar ginn; et muss ee wëssen, wou een 
Hëllef fanne kann. Ech weess, dass an de leschte 
Jore vill Efforte geleescht gi sinn, mee mir sollten 
awer net dobäi stoebleiwen. Grad am Hibléck op 
déi covidbedéngten Defie sollte mer weider Ulaf-
stelle schafen, fir sech ze informéieren a fir ze sen-
sibiliséieren.
Mee d’Preventioun muss natierlech och schonn an 
der Schoul usetzen. An dass d’Santé mentale och 
bei deene Jonken e wichtegt Theema ass, dat weist 
d’Resolutioun vum Jugendparlament. An dëser Re-
solutioun fuerdert d’Jugendparlament ënner ane-
rem méi digital Programmer, dass d’Schüler all 
zwee Joer solle psychologesch evaluéiert ginn an 
dass d’Enseignanten eng Fortbildung zur Santé 
mentale sollen ofschléissen.
Si wënsche sech och, dass Upassunge beim SePAS 
virgeholl ginn. Hei gëtt et anscheinend nach oft de 
Fall, dass d’Schüler net genuch Vertrauen zu hinnen 
hunn. D’Schweigeflicht soll besser agehale ginn a 
fir méi Presenz ze weisen, wären déi Jonk frou, 
wann de SePAS sech an d’Klasse virstelle kéim.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech war duerfir frou ze 
gesinn, dass déi lescht Schoulrentrée ganz am 
Sënn vum Wuelbefanne vun de Schüler stoung. Et 
goufen nei Efforte gemaach, fir d’Kanner iwwert 
d’Covidkris eraus besser op d’Zukunft ze preparéie-
ren, hinne Selbstvertrauen ze ginn an de respektvol-
len Ëmgang mateneen ze fërderen. An en Haapt-
amierk louch do op fënnef Pilieren: d’Preventioun 
vu gewalttätegem Verhalen, d’Preventioun vu Such-
ten, d’Éducation sexuelle et affective, den Ëmgang 
mat soziale Medie souwéi d’mental Gesondheet an 
d’Gestioun vun den Emotiounen.
Andeems mir eis Kanner adequat iwwert dës wich-
teg Theemen informéieren a sensibiliséieren, scha-
fe mer e positiivt Klima an der Schoul, mir fërdere 
ge  sond sozial Bezéiungen a mir stäerken eise 
Kanner hiert Selbstwäertgefill.
Zu Lëtzebuerg, dat muss ee soen, si mer an de 
Schoulen awer insgesamt ganz gutt opgestallt. 
Iwwer 300 Persoune schaffen hei am Betreiungs-
beräich, dorënner Psychologen, Educateuren, Assis-
tante-sociallen. Mee och d’Enseignantë ginn age-
bonnen, zum Beispill als Multiplicateur bei der Op-
klärungsaarbecht. Esou wëllt een eng „whole 
school approach“ ëmsetzen.
Am Stage pédagogique vun den Enseignanten ass 
d’Preventioun och am Léierprogramm dran. Et ass 
ee sech awer bewosst, dass hei nach méi muss ge-
maach ginn, och fir den Enseignanten d’Onsécher-
heet ze huelen, wéi si u verschidde Situatiounen 
erugoe sollen.
Un éischter Plaz steet natierlech net de Suicide, 
mee déi mental Gesondheet. Mir mussen d’Resi-
lienz vun deene Jonke stäerken, andeems mer hiert 
Selbstvertraue stäerken, hir sozial Kompetenzen 
entwéckelen an hinne bäibréngen, hir Emotiounen 
auszedrécken.
A verschiddene Schoule gëtt et zum Beispill Empa-
thiecoursen, wou och d’Familljen esou gutt wéi 
méiglech agebonne ginn, well och si eng grouss 
Verantwortung als Bezuchspersounen hunn.
Schonn am jonken Alter ass et wichteg ze léieren, 
wéi ee mat schwierege Situatioun ëmgeet a wou ee 
sech kann Hëllef siche goen, wann een eppes net 
aleng packt. E besonnescht Aemierk muss een op 
Selbstverletzungen, Décrochage scolaire, Suchtver-
halen a Mobbing leeën - dozou zielt och de Cyber-
mobbing an allgemeng den Ëmgang mat de soziale 
Medien, déi vu Jonken am Iwwerfloss genotzt ginn.
Den honorabelen Deputéierte Serge Wilmes huet 
eng Interpellatioun ugefrot zum Bien-être bei de 
Kanner a bei de Jonken. Ech soen em Merci fir dës 
Initiativ, well soss hätt ech dat elo vun hei op dëser 
Plaz gemaach. D’Zäit, fir d’Theema vun deene Jon-
ken in extenso unzegoen, hunn ech elo leider net, 
mee mir wäerten dat da bei senger Interpellatioun 
maachen.
Genausou eng wichteg Roll wéi d’Preventioun huet 
awer och d’Postventioun ze spillen: Mam Suicide 
vun enger Persoun hält d’Tragik nämlech net op an 
d’Leit, déi hannerlooss ginn - sief dat d’Famill, 
d’Frënn -, si vun esou engem Virfall schwéier be-
traff a si brauchen oft psychologesch Hëllef. Et ver-
steet een oft net, wéi et esou wäit konnt kommen, 
an d’Scholdgefiller, déi ee selwer huet, kommen op, 
well ee mengt, dass een et hätt misse verhënneren. 
D’Situatioun muss mat professioneller Hëllef opge-
schafft ginn, fir eventuellen Traumata entgéintze-
wierken. Duerfir ass et wichteg, proaktiv ze sinn an 
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den Ëmkrees ze reperéieren an net ze waarden, 
dass d’Leit vum selwen an eng Consultatioun kom-
men.
Am nächste Plan d’action pour la santé mentale 
wäert d’Psychiatrie de transition och mussen zu en-
ger Prioritéit ginn, an och de Guide de postvention 
muss ausgeschafft ginn.
An de Schoule gëtt et esou e Guide schonn, dee fir 
de Suivi no engem tragesche Virfall ka genotzt 
ginn. D’Schoule kruten och den Optrag, eng Équipe 
de postvention opzebauen, fir dëse Suivi ze iwwer-
huelen.
Kolleeginnen a Kolleegen, zum Schluss: Mir sinn 
amgaangen, eis Bevëlkerung géint de Covid-19 ze 
impfen an der Hoffnung, dass mer schnell nees 
kënnen en normaalt Liewe féieren. Fir vill Leit wäert 
de Wee an d’Normalitéit net esou einfach sinn, well 
géint mental Krankheete gëtt et keng Impfung. 
Stress, Burnout, Psychosen, Depressiounen an de 
Suicide sinn nach ëmmer Tabutheemen.
Mir an der Politik, mir hunn d’Verantwortung, den 
Tabu ze briechen an de Stigma ze bekämpfen. Mir 
mussen d’Leit stäerken a jiddwerengem, deen Hël-
lef brauch, och Hëllef garantéieren. Dofir setze mir 
eis als Demokratesch Partei an.
De Sujet vun der Santé mentale däerf mam Enn vun 
der Kris net erëm a Vergiesse geroden. D’Santé 
mentale däerf net an den Hannergrond geroden, 
mee si muss eng gesondheetspolitesch Prioritéit 
bleiwen.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech reechen zum Schluss 
nach eng Motioun an, déi vun de Majoritéitspar-
teien an och vun de Piraten ënnerschriwwen ass. 
Ech soen awer och de Kolleege vun der CSV a vun 
déi Lénk Merci, déi gesot hunn, si géife se ënner-
stëtzen. Eng Motioun, déi déi Punkten, déi ech elo 
hei opgezielt hunn, zréckhëlt, souwuel wat d’Psy-
chiateren ugeet, wéi och d’Psychotherapeuten an 
d’Mesuren, déi an der Schoul scho geholl gi sinn an 
déi nach weider musse geholl ginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- réaffirmant que la prévention du suicide et des 
troubles mentaux constitue une priorité de la santé 
publique ;
- considérant que la détérioration de la santé men-
tale peut avoir des causes multiples, dont notam-
ment le chômage de longue durée, la toxicomanie, la 
violence physique ou psychique ou encore l’isole-
ment social ;
- considérant les récents efforts déployés par le 
Gou  vernement dans le domaine de la prévention et 
de la santé mentale, dont notamment :
• le « Plan national de prévention du suicide pour le 
Luxembourg 2015-2019 » en voie d’évaluation ;
• le « Plan d’action drogues 2020-2024 » ;
• la mise en place d’équipes socio-éducatives dans 
tous les lycées dans l’esprit d’une « whole school 
approach » ;
- saluant les initiatives du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse en vue de 
promouvoir le bien-être des jeunes face à la crise de 
la Covid-19 ;
- saluant les initiatives du Ministère de la Santé en 
vue de protéger et d’informer encore davantage les 
citoyens des répercussions de la crise sur la santé 
mentale (implémentation du site « Covid-19-psy ») ;
- notant qu’une enquête (Regards, 8-2020), menée 
par le Statec en collaboration avec TNS ILReS, a fait 
ressortir qu’un tiers des résidents ont indiqué que 
leur santé mentale a été affectée par les incerti-
tudes liées à la Covid-19 ;
- prenant note du rapport « État des lieux des profes-
sions médicales et des professions de santé au 
Luxembourg » de Madame Marie-Lise Lair ;
- constatant une pénurie de plus en plus inquiétante 
de médecins spécialistes en psychiatrie, en psychia-
trie infantile et en neuropsychiatrie ;
- regrettant que la loi du 14 juillet 2015 portant créa-
tion de la profession de psychothérapeute n’a tou-
jours pas mené au remboursement des traitements 
psychothérapeutiques par la CNS ;
- soucieuse des longs délais d’attente en matière de 
prise en charge psychiatrique, psychologique et psy-
chothérapeutique - problème qui s’est accentué en 
raison de la pandémie Covid-19 et qui risque d’avoir 
des répercussions sur la santé mentale de la popu-
lation,
invite le Gouvernement
- à poursuivre d’une manière générale tous ses 
efforts concernant l’amélioration de la santé men-
tale de chacune et chacun ;
- à mettre en œuvre des campagnes d’information et 
de sensibilisation visant à lever le tabou pesant tou-
jours sur les problèmes de santé mentale ;
- à établir un « Plan national de santé mentale » 
ayant comme objectifs « la poursuite de la décentra-

lisation de la psychiatrie, l’amélioration de la colla-
boration entre les secteurs hospitalier et extrahospi-
talier pour garantir la continuité des soins, notam-
ment par la création d’une structure de prise en 
charge de type « policlinique psychiatrique », la défi-
nition d’actes relatifs à la psychothérapie et à la mé-
decine psychosomatique, la diversification et l’aug-
mentation des capacités d’accompagnement extra-
hospitalier et de logements encadrés ainsi que 
l’augmentation de la capacité et de la couverture na-
tionale des ateliers thérapeutiques, conformément à 
l’accord de coalition ;
- à promouvoir le diagnostic précoce et le traitement 
des dépressions, une des causes principales du sui-
cide ;
- à mener une réflexion sur l’organisation des ur-
gences psychiatriques ;
- à accorder une importance particulière aux négo-
ciations sur le remboursement des actes et traite-
ments psychothérapeutiques par la Caisse nationale 
de santé ;
- à implémenter au sein de l’enseignement fonda-
mental une stratégie globale liée au sujet de la 
santé mentale et visant à
• sensibiliser les enfants au sujet et combattre les 
stéréotypes à tous les niveaux ;
• développer voire intensifier la formation initiale du 
personnel enseignant et éducatif en ce qui concerne 
la prévention de la violence physique et mentale 
dans les domaines de l’éducation, de l’enfance et de 
la jeunesse ainsi que la détection et la gestion quoti-
dienne des problèmes liés à la santé mentale (dé-
pressions, suicide, etc.) ;
• intensifier les formations continues en la matière 
pour les professionnels de l’éducation formelle et 
non formelle, ainsi que pour toutes les professions 
de santé ;
• prévoir l’intervention régulière de psychologues au 
sein des écoles afin d’établir un contact avec les 
enseignants et les élèves pour les soutenir en cas 
de besoin et coordonner les échanges, notamment 
dans le cadre de la médecine scolaire ;
- à prévoir un meilleur accompagnement des phases 
de transition des élèves après le passage de l’ensei-
gnement fondamental vers le secondaire, après un 
changement d’établissement ou lors de la procédure 
d’orientation des élèves vers une section ou une for-
mation de leur choix ;
- à continuer sa démarche relative à l’adaptation des 
missions du Centre psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires (CePAS) et des Services psycho-
sociaux et d’accompagnement scolaires (SePAS) de 
sorte qu’ils puissent davantage se consacrer à l’ac-
compagnement psycho-social des élèves ;
- à poursuivre l’amélioration du bien-être des jeunes 
au niveau de l’enseignement secondaire en se foca-
lisant sur les mesures : 
• de prévention des comportements violents ;
• de prévention des addictions ;
• de la gestion des émotions ;
- à poursuivre les efforts au niveau du développe-
ment de l’offre extrahospitalière en matière de pédo-
psychiatrie ;
- à continuer à œuvrer pour une conception positive 
du 3e âge, qui favorise le bien-être physique, mental 
et social, la participation à des activités dans les do-
maines social, culturel et sportif ainsi que la protec-
tion des personnes âgées contre toute atteinte à 
leur dignité, autonomie et indépendance ;
- à accorder une attention particulière à
• l’implémentation d’une stratégie globale de préven-
tion en matière de dépendance et de minimisation 
des risques de santé résultant de toutes sortes d’ad-
dictions ;
• la promotion du sport dans le domaine de la santé 
grâce à l’élaboration de programmes thérapeutiques 
spécifiques destinés aux patients touchés de pro-
blèmes de santé physique et/ou mentale ;
• la mise en place d’un service de suivi psychiatrique 
ambulant pour des personnes en situation de sans-
abrisme et d’exclusion au logement ;
• la promotion de la santé sexuelle et affective, fai-
sant partie intégrante de la santé et du bien-être, en 
favorisant l’information et la sensibilisation de tous 
les enfants et des jeunes, en fonction de leur âge, 
sur les sujets concernant la sexualité ;
• l’information et la sensibilisation des jeunes sur 
les risques liés à l’utilisation des médias sociaux, 
comme les harcèlements sur internet et les effets 
néfastes sur l’estime de soi ;
• l’élaboration de mesures de prévention et de lutte 
contre l’isolement des personnes âgées ;
• tous les phénomènes de stress et de burn out en 
matière de la santé au travail ;
- à déposer un projet de loi sur la prévention et la pé-
nalisation du harcèlement moral et sexuel, tel que 
défini dans l’accord de coalition ;

- à poursuivre les initiatives de prévention et de lutte 
contre la violence psychique et physique dans les 
domaines de la famille, de l’éducation et du travail ;
- à poursuivre les efforts entrepris pour pallier la pé-
nurie alarmante de médecins spécialistes en psy-
chiatrie, en psychiatrie infantile et en neuropsychia-
trie ;
- à esquisser, en collaboration avec les acteurs du 
terrain, des pistes pour augmenter l’attractivité des 
professions de la santé mentale ;
- à étudier la faisabilité d’organiser des études spé-
cialisées en médecine dans la discipline de la psy-
chiatrie à l’Université de Luxembourg.
(s.) Gilles Baum, Francine Closener, Georges Engel, 
Marc Goergen, Marc Hansen, Carole Hartmann.
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Als éischte Riedner ass déi hono-
rabel Madamm Hetto-Gaasch agedroen. Madamm 
Hetto-Gaasch, Dir hutt d’Wuert.
Débat

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, laut OMS gëtt 
et weltwäit eng 800.000 Suicidë pro Joer an 10- 
bis- 20-mol esou vill Tentativen, vun der Donkelzif-
fer net ze schwätzen.
All 40. Sekonn stierft op der Welt eng Persoun, well 
se sech d’Liewen hëlt. Et ass déi drëtt Doudesur-
saach bei de 15- bis 19-Järegen an déi zweet bei de 
15- bis 29-Järegen. All Suicide ass eng Tragedie, 
déi d’ganz Famill an de ganze Frëndeskrees be-
trëfft.
2017 hu sech hei zu Lëtzebuerg 27 Mënschen 
(veuillez lire: 67 Mënschen) d’Liewe geholl; dat sinn 
der méi, wéi all déi Mënschen, déi dat Joer bei 
engem Accident leie bliwwe sinn, un Alkohol, Dro-
gen oder un enger Gewaltdot gestuerwe sinn. Ech 
wëll dës Doudesfäll op kee Fall klengrieden, och si 
si mënschlech Tragedien an hannerloosse Famill a 
Frënn an Trauer. Mee ech wëll drop hiweisen, dass 
mer eis, wa mer an der Suicidepreventioun eppes 
wëllen erreechen, genee souvill Moyene musse 
ginn, wéi mer dat fir Accident-, Drogen-, Alkohol- a 
Gewaltpreventioun maachen. Ech wäert duerfir och 
eng ganz Rei konkreet Proposen a Form vu Mo-
tiounen op den Dësch leeën.
Fir dës Interpellatioun virzebereeden, hunn ech Ge-
spréicher gefouert mat Betraffenen a mat wichte-
gen Acteuren um Terrain, déi am Fall vun Tentative 
de suicide, vu Suicide selwer oder der Postven-
tioun, vun där den Här Baum geschwat huet, 
respektiv am Virfeld oder am Kader vun der Pre-
ventioun an den Asaz kommen. Ech erlabe mer, dës 
Servicer kuerz unzeschwätzen, awer och kloer op-
zezeechnen, wou hir Grenze sinn a wou d’Regierung 
nach muss weider Efforte maachen, wa mer dëser 
Suicidepreventioun déi Wichtegkeet wëllen zouge-
stoen, déi se verdéngt.
Zanter dass de Plan prévention suicide ëmgesat 
gouf, sinn d’Zuele vun de Suiciden erofgaangen, an 
dat, obwuel eis Populatioun ëm 20 % gewuess ass. 
Dat ass super an dat heescht, dass déi vill gutt Ak-
tioune musse weidergefouert ginn. D’Evaluatioun 
vum Plang ass gemaach, mee leider krute mer se 
nach net an der Kommissioun virgestallt. Et wier 
awer interessant, dës Evaluatioun ze gesinn an 
dann och Konklusiounen dorauser ze zéien.
Wann ee sech déi 33 Aktiounen, déi am Plan pré-
vention suicide opgelëscht sinn an och als prioritär 
ausgewise goufen, ukuckt, da gesäit een, dass 
d’Aktioun 2 eng Ursaachefuerschung reklaméiert. 
Fir dës Etüd ze maachen, war een Drëttel vum Ge-
samtbudget fir dëse Plang virgesinn.
D’Etüd sollt ënnersichen, wien d’Suicideaffer ass, 
wie säin not Ëmfeld, Frënn a Famill sinn, wéi si d’Af-
fer erlieft hunn a wat méiglech Ursaache vum Sui-
cide kënne sinn - weesentlech Froen, déi musse ge-
stallt ginn, wann een eng seriö Suicidepreventioun 
wëllt maachen, well nëmme wann een d’Ursaache 
kennt, kann een och geziilt usetzen. Dës Analys 
nennt een Autopsie psychologique oder Autopsie 
psychiatrique.
Dës wichteg Etüd gouf net duerchgefouert wéinst 
der Protection des données. Hei misst een nämlech 
op dräi Bases de données zougräifen: déi vun der 
Santé, déi vun de Gemengen an déi vun der Police. 
Déi dräi Basë misste gekräizt ginn, fir un déi nout-
wendeg Donnéeën ze kommen an och fir déi richteg 
Froen un déi richteg Leit kënnen ze stellen.
De Parquet war scho bereet, mat op dee Wee ze 
goen, mee den Dateschutz net. Do muss also elo een 
tranchéieren an dat ass d’Santé. Soulaang mer d’Ri-
sikofacteuren an d’Ausléiser net kennen, soulaang 
reese mer ouni Plang a mir maachen an der Suicide-
preventioun eng Navigation à vue. Där Meenung ass 
iwwregens och de Policepsycholog, op deem seng 
Approche ech spéider wäert agoen. Hie seet ganz 
kloer, dass den Dateschutz an dësem Fall vill ze 
strikt interpretéiert gëtt an dass dat extreem kontra-

produktiv ass. De Bon sens misst spillen, wann ee 
wëssenschaftlech Erkenntnisser wëllt kréien.
Dateschutz dierf an dësem Fall déi indispensabel 
wëssenschaftlech Aarbecht net verhënneren. An an 
deem Kontext deposéieren ech elo hei eng éischt 
Motioun iwwert d’Autopsie psychologique.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- rappelant que le Plan national de prévention du sui-
cide au Luxembourg (PNPSL), lancé en juillet 2015, 
a pour but « de combattre les causes et les consé-
quences du suicide afin de réduire les tentatives de 
suicide et le nombre de décès par suicide au Luxem-
bourg » (site officiel sante.lu) ;
- notant que le plan est venu à terme en 2019 et 
qu’une évaluation devrait être présentée en 2020 ;
- sachant qu’à côté des 33 activités retenues dans le 
PNPSL, 48 autres mesures ont été mises en sus-
pens et retenues comme moyennement ou faible-
ment prioritaires ;
- consciente qu’il existe aussi un nombre non négli-
geable de mesures efficaces à l’étranger qui puis-
sent être mises en place au Luxembourg ;
- sachant que dans le cadre de leurs programmes 
de prévention, certains pays comme la France , la 
Finlande ou le Canada ont intégré la méthode d’« au-
topsie psychologique/psychiatrique » afin de mettre 
en lumière certains facteurs de risque susceptibles 
de conduire à l’acte suicidaire ;
- sachant que la technique consiste à reconstituer le 
parcours psychologique, social et médical d’une per-
sonne décédée par suicide à partir du recueil d’infor-
mations auprès de son entourage ;
- constatant qu’il n’existe pas de statistiques voire 
de protocole de recherche sur les causes, facteurs 
de risque et conséquences des suicides au Luxem-
bourg ;
- consciente que la prévention du suicide au Luxem-
bourg ne peut être entamée en profondeur qu’avec 
une approche nationale qui s’attaque aux causes et 
aux facteurs de risque,
invite le Gouvernement
- à présenter à la Chambre des Députés l’évaluation 
du Plan national de prévention du suicide au Luxem-
bourg ;
- à intégrer la méthode d’« autopsie psychologique/
psychiatrique » dans le programme de prévention 
nationale afin d’entamer un protocole de recherche 
sur les causes, facteurs de risque et conséquences 
des suicides ayant lieu au Luxembourg ;
- à mettre à disposition les ressources humaines, les 
moyens et les données nécessaires pour effectuer 
un tel protocole de recherche, tout en respectant la 
protection de ces données.
(s.) Françoise Hetto-Gaasch, Félix Eischen, Paul 
Galles, Martine Hansen, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- D’Ligue 

luxembourgeoise d’hygiène mentale huet iwwert de 
Plan prévention suicide eng 1.000 Leit forméiert, 
zweemol esou vill am Fong geholl, wéi an deem 
ganze Plang virgesinn. D’Formatioun huet sech un 
déijéineg geriicht, fir déi et am Alldag an hirer Aar-
becht wichteg ass, suicidaire Persounen ze erken-
nen.
Dës Formatioune si vu grousser Bedeitung a mus-
sen onbedéngt weidergefouert ginn. Duerfir brauch 
een allerdéngs erëm e Plang - entweeder en neien 
zweete Suicidepreventiounsplang oder eng Verlän-
gerung vun deem éischten, deen 2019 ausgelaf ass - 
oder déi effizienst Aktioune fléissen an e groussen, 
méi allgemenge Plan de santé mentale an. Sollt de 
Plang weidergefouert an déi Aktioune weiderhi be-
gleet ginn, da muss een der Ligue och dat noutwen-
degt Personal zougestoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wien an 
enger déiwer Depressioun stécht, dee brauch en 
moyenne eng 12 bis 20 Seancë bei engem Thera-
peut. De Käschtepunkt läit dann ongeféier bei 
2.000 Euro. Vu dass d’Psychotherapie nach ëmmer 
net rembourséiert gëtt, obwuel d’Gesetz scho méi 
wéi fënnef Joer a Kraaft ass, muss ee sech froen, 
wéi eng Persoun mat engem klenge Revenu dat do 
da soll geschëllert kréien. 
Ech froen Iech heibannen: Mussen dës Leit e Prêt 
ophuelen, fir hir Therapie kënnen ze finanzéieren? 
Oder schloe mer bei der CNS endlech mat der 
Fauscht op den Dësch a soen, dass et elo duergeet 
mat deem Gepiddels an dass de Remboursement 
vun der Psychotherapie endlech soll stattfannen?
Eng weider Méiglechkeet wier, dem konventionéierte 
Secteur zousätzlech Psychotherapieplazen ze accor-
déieren an domadder also och méi Therapeutepos-
ten ze schafen. Och domadder wier de Leit gehollef.
Näischt maachen ass definitiv keng Optioun. Ech 
wäert an deem Kontext och elo gläich eng zweet 
Motioun areechen.
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Eng wichteg Ulafstell am Kader vun der Suicidepre-
ventioun ass de Service vun SOS Détresse. 2019 
konnt dëse Service eng 3.953 Appellen entgéint-
huelen an domadder eng ganz wichteg Preven-
tiounsaarbecht leeschten. Déi professionell Ekipp 
gëtt ënnerstëtzt vu 40 Benevollen, déi d’Ecoute vun 
deene Leit maachen, déi net méi eens gi mam Lie-
wen. Esou ee Gespréich dauert an der Moyenne 
tëschent 15 an 30 Minutten.
Déi Benevoll kruten eng zolidd Ausbildung vun de 
Professionelle vun SOS Détresse. Dës Formatioun 
zitt sech iwwer annerhalleft Joer, si fënnt eemol 
d’Woch owes vu sechs bis néng Auer statt. Iwwre-
gens, déi nächst Formatioun start elo am Januar. 
Owes no der Aarbecht nach dräi Stonnen an eng 
Formatioun goen, an dat iwwer annerhalleft Joer, 
dat verlaangt esou munches vun engem Mënsch, 
deen dat alles jo mécht, fir duerno enger benevoller 
Aarbecht nozegoen. All Respekt! Vun 20 Leit, déi 
ufänken, maachen der 7 d’Formatioun fäerdeg.
Vläicht kann d’Politik jo en Incentive schafe mat 
engem Congé social. Da kéint dës Formatioun zum 
Beispill och daagsiwwer stattfannen an et kéinte 
vläicht méi Leit fir dës nobel Tâche begeeschtert 
ginn. Zum Congé social hat de Paul Galles am Ka-
der vun der Heure d’actualité zu den neien On-
gläichheeten an eiser Gesellschaft, bedéngt duerch 
d’Coronapandemie eng Motioun agereecht. Si gouf 
och duerno an der zoustänneger Kommissioun dis-
kutéiert, mee bis dato ass, souwäit ech weess, 
nach näischt geschitt. Duerfir nach eemol e waar-
men Appell, dëse Congé dach anzeféieren, fir de 
Leit einfach déi Zäit ze accordéieren, déi se brau-
chen, fir sech benevoll ze engagéieren.
Bei SOS Détresse schafft de Benevoll an der Reegel 
véier Stonnen d’Woch. Wann ee weess, dass ee vun 
zwee am Laf vun der Zäit ofspréngt, da läit et op 
der Hand, dass vill, vill méi där Formatioune miss-
ten ugebuede ginn. Wa mer méi Benevoller wëllen - 
well mer se manifestement brauchen -, wa mer 
Schichte mat Momenter wëllen duebel besetzen an 
doduerjer also och méi Leit hëllefen - zum Beispill 
vläicht grad elo a Covidzäiten, wou mer jo héieren, 
dass et ville Leit net esou gutt geet, all Alter age-
schloss -, abee, da musse mer eis d’Moyene ginn 
an d’Ekipp vun SOS Détresse opstocken.
Fir eng zäitno Grondausbildung kënnen ze offréie-
ren, brauche se bei SOS Détresse méi Professionel-
ler, déi kënnen ausbilden, sech ëm d’Benevolle be-
këmmeren an och all dräi Wochen e Suivi assuréie-
ren. Et muss een och driwwer nodenken, Leit ze for-
méieren, déi zum Beispill eng engleschsproocheg 
Ecoute kënne ubidden. Dass dofir e Besoin besteet, 
dat beweisen déi vill Mënschen, déi hei zu Lëtze-
buerg beim Event „Darkness into Light“ matge-
maach hunn, enger Marche, fir op de Suicide op-
mierksam ze maachen. Dat ass en Événement 
grand public aus Irland, dat weltwäit all zweete 
Samschdeg am Mee stattfënnt.
Dann zu de Gewerkschaften: Och d’Gewerkschaften 
huelen d’Theema Suicidepreventioun ganz eescht. 
An enger Spezialformatioun gouf de Référent sui-
cide ausgebilt, dee säi Wëssen aus dëser Forma-
tioun da mat alle Betribsdelegéierte vun der Sécu-
rité santé deele kann.
Wa sech an engem Betrib e Mataarbechter suici-
déiert huet, ass et wichteg ze wëssen, wéi ee sech 
verhale soll. Duerfir gëtt eng Charte mat enger ge-
neeër Prozedur ausgeschafft, wéi een do virgeet, 
wie wiem Bescheed seet a wie mat bäigeholl gëtt 
fir ze hëllefen. Et ass nämlech immens wichteg, 
bannent 24 Stonnen ze reagéieren, fir domadder 
psychesch Sequellen bei den Aarbechtskolleegen 
ze evitéieren.
Iwwregens begréisse mer als CSV, dass de Schoul-
minister an deem dote Kontext vun der Postventioun, 
also der Reaktioun op e Suicide, säi Wuert gehalen 
huet an d’lescht Joer am Summer fir d’Lycéeë Perso-
nal per Decharge mobiliséiert huet, fir zu dëser The-
matik an enger Ekipp matzeschaffen. An et wier och 
interessant, Här Minister, ze héieren, wéi eng Erfa-
rungswäerter do mëttlerweil scho gemaach gi sinn.

M. André Bauler (DP).- Très bien!
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Här 

President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen 
da bei d’Police. D’Police ass jo am Fall vun engem 
Suicide, also am Fall, wou eng Persoun sech suici-
déiert huet, mat ee vun den éischten um Terrain. A 
fir si eebe grad fir d’Kriseninterventioun auszebil-
den, se ze begleeden, mee och fir d’Policebeamten 
en général a schwierege Liewensetappen ze be-
gleeden an ze ënnerstëtzen a wann néideg un déi 
zoustänneg Servicer weiderzeleeden, gëtt et bei der 
Police de Service psychologique.
Och dee Policebeamte geet et net aneschters wéi 
allen anere Leit, déi op eemol eng Unhäufung vu 
Suergefelder hunn: Problemer an der Famill, Tren-
nung, Mobbing, Suergen op der Aarbecht, Suerge 
mat der Gesondheet oder och, well dacks ganz ne-
gativ vu baussen op si reagéiert gëtt. Och domad-
der muss ee léieren ëmzegoen.
Bei hinne schafft och eng Psychologin mat kline-
scher Ausbildung bei de Ressources humaines - dat 

ass iwwregens eng super Saach, déi all grouss 
Firma sech sollt ofkucken. Dës Persoun ass do, fir 
Mataarbechter no laanger Absence - zum Beispill 
wéinst enger Depressioun oder soss enger Krank-
heet - nees ze reintegréieren. Si féiert am Virfeld 
Gespréicher mat de Mataarbechter an hëlleft esou 
der Persoun, duerch sozial Interaktiounen nees ge-
sond ze ginn. Dës Reintegratioun ass eng Zort Pre-
ventioun vun enger nächster Kris.
Fir de Responsabele vum Service psychologique 
vun der Police ass et immens wichteg, an de Klini-
cken och Psychotherapeuten anzestellen, iwwerall 
do, wou et Urgencë gëtt, fir eng séier Prise en 
charge ze garantéieren an d’Akutphas ofzefiederen. 
Duerno huet een dann Zäit, e Projet mat der Per-
soun opzestellen.
Psychotherapie muss zougänglech gemaach ginn. 
Wann e Psychotherapeut medezinnesch Problemer 
bis sécher konnt ausschléissen, kann hien an zwou 
bis dräi Seancen en Diagnostik opstellen, e Rapport 
un d’CNS schécken, an déi accordéieren dann déi 
noutwendeg Zuel u Seancen. All dëst wier einfach 
ze organiséiere fir méi liicht bis mëttelschwéier De-
pressiounen, wou een nach net direkt muss Antide-
pressiva verschriwwe kréien. Allerdéngs ass de res-
ponsabele Psycholog och der Meenung, dass et 
ëmmer wäert Suicidë ginn, well et e Choix vun där 
Persoun ass.
Un eis ass et awer, de Maximum un Hëllef a Preven-
tiounsaarbecht unzebidden, fir et beschtméiglech 
ze verhënneren, an duerfir deposéieren ech elo hei 
eng zweet Motioun, fir zousätzlech Poste fir Psy-
chotherapeuten an den Urgencen an am Secteur 
conventionné ze schafen a fir de Remboursement 
vun der Psychotherapie ze konkretiséieren.
Motion 3
La Chambre des Députés, 
- constatant que l’épidémie liée au Covid-19 et le 
confinement ont un impact sur notre vie quoti-
dienne, notre santé physique et mentale ;
- sachant que selon une nouvelle enquête de l’OMS, 
la pandémie de Covid-19 entraîne des perturbations 
ou une interruption des services de santé mentale 
essentiels dans 93 % des pays, alors que la de-
mande de soins augmente ;
- rappelant que la loi modifiée du 14 juillet 2015 a 
porté création de la profession de psychothérapeute 
et que depuis lors les conditions et les modalités de 
remboursement des séances sont toujours en cours 
de négociation avec la CNS ;
- constatant que pour faire face aux besoins actuels 
et à venir, il est indispensable d’améliorer la quantité 
des ressources dans les services psychothérapeu-
tiques ;
- soulignant que les Ministères de la Santé et de la 
Sécurité sociale et la Caisse nationale de santé 
(CNS) doivent parvenir au plus vite à un accord au 
niveau du remboursement des séances, afin de ga-
rantir aux personnes en besoin un accès aux soins 
psychothérapeutiques,
invite le Gouvernement
- à mettre en œuvre tous les moyens utiles en vue de 
la concrétisation dans les meilleurs délais du rem-
boursement de la psychothérapie au Luxembourg ;
- à garantir la création d’un nombre suffisant de 
postes en psychothérapie dans les urgences hospi-
talières voire même dans le secteur conventionné.
(s.) Françoise Hetto-Gaasch, Félix Eischen, Paul 
Galles, Martine Hansen, Marc Spautz.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Ech kom-

men da bei de Volet Psychiatrie: Am Oktober, an 
och nach déi Méint duerno, hunn d’Psychiateren op 
hir problematesch Situatioun opmierksam ge-
maach. Dës Suergen a Fuerderunge stinn am direk-
ten Zesummenhang mat der Prise en charge vu sui-
cidegefäerdete Mënschen.
Et ass e Fakt, dass, wann d’Psychiatere Garde hunn 
a bei enger Tentative de suicide an d’Urgence ge-
ruff ginn, dass si dee Moment hir Consultatioun 
mussen ofbriechen, zum Nodeel vun deem Patient, 
mat deem se grad amgaang sinn ze schaffen. Aus 
dëser Ursaach huele vill Psychiateren deen Dag, 
wou se Garde hunn, keng Consultatiounen un. Si 
sinn natierlech doduerch manner an hirer Praxis 
present, obwuel do de Besoin vu Presenz enorm 
grouss ass.
Wat mécht also de Patient? E geet an d’Urgence an 
der Hoffnung, do méi séier gehollef ze kréien. Et 
ass e Fakt, dass mer leider net genuch Psychiate-
ren hunn: grad emol 100 op 600.000 Awunner. Ver-
gläichsweis kann ee Genève zitéieren, do gëtt et 
der 160 fir déi selwecht Zuel vun Awunner.
De Beruff vum Psychiater ass net attraktiv a virun 
allem am Klinickberäich schlecht bezuelt, an nieft 
deem enormen Aarbechtspensum mat enger ganz, 
ganz grousser Belaaschtung verbonnen. Wa mer 
méi jonk Leit fir dëse Beruff begeeschtere wëllen, 

wa mer wëllen, dass den Asaz vun deene Leit, déi 
elo schonn eng fantastesch Aarbecht leeschten, 
unerkannt gëtt, da musse mer genee do den Hiewel 
usetzen.
Ufank September hunn d’Maîtres de stage vun der 
Psychiatrie an der Pedopsychiatrie drop higewisen, 
dass se 2021 ouni Assistente wieren an dass dat 
och an Zukunft esou géif bleiwen, wa Lëtzebuerg 
net géif ufänken, selwer en drëtten Zyklus - vill-
mools merci, Här Bauler -, eng Spezialiséierung an 
der Erwuessenepsychiatrie an an der Kanner- a Ju-
gendpsychiatrie unzebidden.
Wa mir eis Spezialisten net selwer ausbilden, dann 
hu mer gläich keng méi! Psychiatere gëtt et der 
nämlech och an eisen Nopeschlänner net vill a mir 
däerfen net drop bauen, dass der awer eventuell e 
puer vun deene bei eis op Lëtzebuerg kommen. 
Grad och d’Kenntnis vun eise Landessproochen ass 
an deem doten Domän enorm wichteg.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, hautdes-
daags muss een zwee bis dräi Méint waarden, bis 
een e Rendez-vous bei engem Psychiater kritt, bei 
deem ee seng Therapie jo vun der CNS rembour-
séiert kritt. Dat ass an akute Fäll, wou e Mënsch 
suicidaire Gedanken huet, absolutt inakzeptabel!
Duerfir ass et noutwendeg, an all Urgence eng sou-
genannte Filière psychiatrique opzebauen, wou en 
Infirmier psychiatrique 24 Stonnen op 24 present 
ass, deen da mat enger mobiller psychiatrescher 
Ambulanz géif zesummeschaffen, enger Ekipp, an 
där och nach aner Professioneller interdisziplinär 
matmaachen: en Urgentiste, e Psychiater, e Psycho-
log a bei Bedarf och e Sozialaarbechter. Si kéinten 
Direkthëllef ubidden a souguer dem Patient säin 
not Ëmfeld mat abezéien. Dës Ekipp kéint d’Prise 
en charge vum Patient am Service des urgences 
assuréieren an och e Suivi ambulatoire ubidden, 
wann et sollt noutwendeg sinn, oder awer och e 
Suivi téléphonique. 
Dernieft kéint ee sech fir d’Nuecht eng national psy-
chiatresch Nuetsgarde virstellen, ee Psychiater fir 
d’Erwuessene- an ee Psychiater fir d’Jugendpsy-
chiatrie, zum Beispill vun owes néng bis moies 
séchs Auer. Domadder géifen all déi aner Spezialis-
ten, also Psychiateren, déi soss alt bis zu zéng Gar-
den de Mount hunn - net bezuelt, wuelverstanen, wa 
se net an den Asaz kommen! -, entlaascht ginn.
E weidere Problem ass den Encadrement bei de 
Jonken. Bis 12 Joer ass e Kand, wat psychiatresch 
muss betreit ginn, am CHL an der Kannerpsychia-
trie. Ab 13 kënnt et dann op de Kierchbierg an d’Ju-
gendpsychiatrie a mat 18 an d’Erwuessenenabtei-
lung. Dee jonke Mënsch verléiert also de Bezuch zu 
sengem Vertrauensdokter, deen hien iwwer Jore be-
gleet huet, gläich zweemol. Do kéint ee sech virstel-
len, eng Transitiounspsychiatrie opzebaue fir Jon-
ker tëschent 18 a 25, wou den Iwwergang anesch-
ters kéint begleet ginn.
Suicidepreventioun bei Kanner a Jugendleche kann 
een net ouni Personal maachen. Um Kierchbierg 
gëtt grad mat engem grousse Budget en neit Gebai 
fir d’Jugendpsychiatrie gebaut an ausgestatt. Den 
Zäitopwand, fir e Patient an der Jugendpsychiatrie 
ze betreien, kann een net vergläiche mat engem Pa-
tient aus engem anere medezinnesche Beräich, 
souguer emol net mat deem aus der Erwuessene-
psychiatrie.
De Jugendpsychiater a seng Ekipp këmmere sech 
net nëmmen ëm eng Persoun, mee si stinn a 
Kontakt mat deem ganze Reseau vum Patient: mat 
der Famill, mat der Schoul, mam Foyer an esou wei-
der. D’Jugendpsychiatrie huet dowéinst ee vill méi 
héije Personalbedarf wéi aner Domänen. Ouni dat 
Personal kann ee keng uerdentlech Therapie vu 
psychesche Stéierungen am Kanner- a Jugendalter 
maachen an dee jonke Patient riskéiert, net aus-
räichend behandelt ze ginn.
D’Personaldotatioun vun eisen zwee nationale Ser-
vicer an der Kanner- a Jugendpsychiatrie brauch 
dowéinst en eegene Personalschlëssel. An duerfir 
reechen ech hei och eng drëtt Motioun an, wou et 
éischtens ëm d’Basisremuneratioun vun de Psy-
chiateren, déi Garde hunn; zweetens ëm eng psy-
chiatresch Spezialisatiounsfilière op der Uni; drët-
tens ëm eng Filière psychiatrique an den Urgencen; 
véiertens ëm eng Transitiounspsychiatrie fir Jonker 
a fënneftens ëm en eegene Personalschlëssel an 
der Jugendpsychiatrie geet.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- considérant que selon les chiffres récents de l’Or-
ganisation mondiale de la santé, les troubles men-
taux ou neurologiques affecteront une personne sur 
quatre dans le monde à un moment ou un autre de 
leur vie ;
- notant que les troubles mentaux se placent aux 
premiers rangs des causes principales de morbidité 
et d’incapacité à l’échelle mondiale ;
- constatant que le contexte actuel de la pandémie 
du Covid-19 est inédit, et risque d’affecter davan-
tage l’équilibre mental de nombreuses personnes ;

- consciente qu’il existe une pénurie des médecins 
spécialistes en psychiatrie, en psychiatrie infantile 
et en neuropsychiatrie dans le système de santé 
luxembourgeois ;
- notant qu’il manque du personnel psychiatrique 
dans les hôpitaux généraux au niveau des services 
de psychiatrie, mais également dans le secteur am-
bulatoire et dans les structures psychiatriques extra-
hospitalières ;
- constatant que le contexte actuel du Covid-19 sou-
ligne une fois de plus la nécessité urgente d’investir 
davantage dans les services psychiatriques où l’in-
suffisance de ressources humaines est un problème 
chronique ;
- soulignant qu’une action concertée des autorités 
et organismes publics, notamment des Ministères 
de la Santé, de la Sécurité sociale, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, et de la Caisse 
nationale de santé (CNS), avec les acteurs du terrain 
est plus que nécessaire afin de maintenir à l’avenir 
un accès aux soins pour les patients,
invite le Gouvernement
- à négocier avec les acteurs concernés l’élaboration 
d’un tarif instaurant une rémunération de base pour 
les médecins et psychiatres assurant une garde mé-
dicale ;
- à mettre en place dans les meilleurs délais, en col-
laboration avec l’Université du Luxembourg, une for-
mation de troisième cycle en médecine spécialisée 
en psychiatrie et en psychiatrie infantile ;
- à mettre en place dans toute urgence hospitalière 
une filière psychiatrique où la présence d’un/une in-
firmier/infirmière psychiatrique 24/24 heures sera 
assurée en collaboration avec une équipe de santé 
mentale (psychiatre, psychologue, assistant(e) so-
cial(e), etc.) afin de fournir une aide instantanée ;
- à mettre en place des réseaux efficaces de type 
« psychiatrie de transition », afin d’assurer le pas-
sage de la psychiatrie infantile, via la psychiatrie ju-
vénile, à la psychiatrie adulte, qui constitue une 
étape fondamentale dans le développement indivi-
duel et dans le parcours de soins des adolescents 
souffrant de troubles mentaux ;
- à doter les services nationaux de psychiatrie juvé-
nile (SNPJ aux HRS) et de psychiatrie infantile (SNPI 
au CHL) d’une clé du personnel (« Personalschlës-
sel ») adaptée aux besoins spécifiques de la pédo-
psychiatrie.
(s.) Françoise Hetto-Gaasch, Félix Eischen, Paul 
Galles, Martine Hansen, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Dir Dam-

men an Dir Hären, Dir gesitt, am Beräich vun der 
Psychiatrie, souwuel stationär wéi ambulant, ass 
esou munches ze maachen, fir dass mer de Pa-
tiente méi séier a besser kënnen hëllefe wéi bis elo. 
Et ass och vu grousser Wichtegkeet, dass mer e 
Suivi fir Leit kënne garantéieren, déi aus enger 
schwéierer Depressioun kommen, einfach fir ze ver-
hënneren, dass se ganz séier nees zréckfalen. Et 
hänkt just um politesche Wëllen, ob mer deen dote 
Wee aschloen oder net. A jo, dat kascht. Mee et 
muss ee wëssen, ob engem d’Santé mentale dat 
wäert ass oder net.
Mir gi fir d’Preventioun vun aneren Doudesursaache 
ganz vill Suen aus, an hei ass d’Fro: Wéi vill ass eis 
d’Erhale vun eiser psychescher Gesondheet an där 
vun eise Kanner wäert?
Ech kommen zum Schluss. Ech hunn am Numm vun 
der CSV jo elo eng ganz Partie Pisten opgezee-
chent, och Motiounen agereecht, a mir géifen eis 
am Numm vun deene Mënschen, deenen et net gutt 
geet, wënschen, dass se bei der Regierung op op-
pen Ouere stoussen an dass déi Motiounen och vun 
eis alleguerten heibanne gedroe ginn.
Mee mir alleguer heibanne kënnen och selwer eppes
zur Preventioun bäidroen: Et ass enorm wichteg, 
säin Ëmfeld wouer ze huelen a kloer Zeeche mat-
zäiten ze erkennen. Ofgesi vu Predispositioune wéi 
psychesch Problemer, Depressiounen, ofgesi vu sou-
genannten Idée-suicidairen, déi e konkreet Alarm-
signal sinn an engem Suicide virausginn, ofgesi vun
offensiichtleche Facteure wéi Problemer an der Fa-
mill, op der Aarbecht, an der Schoul, finanzielle Suer-
gen, Alkohol- oder Drogenofhängegkeet oder och 
nach de Fait, aleng ouni sozial Kontakter ze liewen, 
heescht et fir eis alleguer ze reagéieren, wann e 
Mënsch op eemol ufänkt, sech ze isoléieren, engem 
ze verstoe gëtt, dass en dem Liewen eigentlech 
iwwerhaapt näischt Positives méi kann ofgewannen, 
wann en op eemol ufänkt, all seng perséinlech Saa-
chen ewechzegeheien, schlecht schléift, sech goe 
léisst, traureg oder iwwerméisseg aggressiv ass 
oder sech einfach u guer näischt méi freeë kann. Do 
heescht et, hellhöreg ze ginn an opmierksam ze 
bleiwen. Jo, et soll een e Mënsch, wou een d’Gefill 
huet, dass et em net gutt geet an dass e sech even-
tuell mat esou Gedanken ofgëtt, roueg drop 
uschwätzen. Suicide dierf keen Tabutheema sinn!
Ganz besonnesch eescht huele muss een déi sou-
genannte Mélancolies délirantes, wou de Patient 
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Problemer gesäit, déi eigentlech net reell existéie-
ren. De Suicide geet eis ganz Gesellschaft eppes 
un a jiddweree vun eis ka säin Deel zur Preventioun 
bäidroen, andeems en opmierksam ass, déi Zee-
chen erkennt a wouerhëlt, déi ech elo grad genannt 
hunn, an dann deene fragiliséierte Mënsche seng 
Hëllef a Form vun Nolauschteren ubitt.
Suicidepreventioun ass e Besoin vun der Santé pu-
blique. Do muss direkt a séier reagéiert ginn. Dat, 
wat an den Urgencë passéiert, ass just d’Spëtzt 
vum Äisbierg. Kommt, mir ginn eis déi Moyenen, 
déi mer brauchen, fir eng seriö Suicidepreventioun 
an och eng Postventioun ze maachen!
Eis Gesellschaft brauch staark Kanner, déi Resi-
lienz kënnen entwéckelen, fir spéider staark Mën-
schen ze ginn, déi mat Suergen, Echecken, Enttäu-
schungen an Trauer eens ginn, Mënschen, déi hir 
Emotioune kënne geréieren. A wa se dat net aleng 
fäerdegbréngen, da musse se vu Professionellen 
opgefaange ginn, gehollef kréien, begleet ginn an 
ënnerstëtzt ginn.
Suicidepreventioun ass méiglech, och hei zu Lëtze-
buerg.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Françoise Hetto-Gaasch. An als nächste 
Riedner ass déi honorabel Madamm Francine 
Closener agedroen. Madamm Closener, Dir hutt 
d’Wuert.

Mme Francine Closener (LSAP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass haut 
net fir d’éischt, datt dëst Parlament iwwer mental 
Gesondheet, Depressiounen, Burnout a Suicidepre-
ventioun schwätzt, an awer ass eis Gesellschaft 
nach wäit ewech vun engem oppenen an opge-
kläerten Ëmgang mat där ganzer Thematik.
Dës Regierung an och d’Regierunge vu virdrun, a 
besonnesch déi successiv Gesondheetsministeren, 
hu vill an deem Beräich geschafft, villes en place 
gesat, och vill erreecht. An awer bleift nach esou 
vill ze maachen.
A wann dës Pandemie zu eppes soll gutt sinn, 
dann dozou, datt deen Tabu ronderëm d’Theema 
Santé mentale endlech gebrach gëtt. Déi vill Leit, 
déi betraff sinn, déi erwaarde sech dat vun eis, déi 
erwaarde sech, datt mir déi mental Gesondheet zu 
enger absolutter politescher Prioritéit maachen. 
Ëm net manner geet et haut hei.
D’Zuele schwätze fir sech: An deene leschten 20 
Joer hu sech zu Lëtzebuerg an der Moyenne all 
Joer 70 bis 80 Mënschen d’Liewe geholl, d’Donkel-
ziffer läit méi héich, a Selbstmordversich gëtt et 
der all Joer ëm déi 1.500 bis 1.600.
Och jonk Leit si betraff, an erlaabt mer, datt ech 
mech haut virun allem op si konzentréieren. Tëscht 
sechs an aacht Jonker ënner 26 Joer huele sech all 
Joer d’Liewen. Bei der Etüd „Health Behavior in 
School-aged Children“ vun 2014 hu bal 8 % vun den 
12- bis 18-Järegen uginn, datt se an de leschten 
zwielef Méint eng Tentative de suicide gemaach 
hunn; iwwer 15 % hate ganz seriö dru geduecht, 
sech d’Liewen ze huelen. Dat sinn erschreckend 
Zuelen!
A wa mer dann nach gesinn, datt scho virun der 
Pandemie iwwer e Véierel vun den Teenager zu Lët-
zebuerg esou verzweifelt waren, datt se woche-
laang näischt méi ënnerholl hunn, da weist dat, 
datt eppes grondleeënd schifleeft an eiser Gesell-
schaft!
27 % vun eisen Teenager sinn esou verdrësslech, 
datt se hiren normalen Alldag net méi packen. Dat 
ass richteg schlëmm! An dat war viru Covid-19 an 
dat dierf och net op pubertär Laune reduzéiert 
ginn.
An elo, déi aktuell Situatioun - Confinement, wéi-
neg sozial Kontakter, Homeschooling, Sport a Fräi-
zäit quasi bei null -, mir wëssen nach guer net, wat 
dat alles fir Konsequenzen huet fir déi Jonk. Wat 
sech bis elo weist, ass jiddefalls beonrouegend. 
D’Ufroe beim Kanner- a Jugendtelefon sinn an de 
leschte Méint an d’Luucht gaangen. 2019 war een 
do mat 24 Jonken a Kontakt, déi eng héich Sympto-
matik fir en eventuelle Suicide hunn. 2020 waren et 
der bis Enn Oktober schonn 33. An d’Uriff wéinst 
„anxiété et soucis“ grad wéi wéinst Depressiounen 
hu sech méi wéi verduebelt. D’Pandemie ass awer 
bekanntlech nach voll amgaang.
Wéi gesot, scho viru Corona goufen ëmmer méi De-
pressioune bei jonke Leit festgestallt an Ursaache 
ginn et der vill, och dat ass bekannt. Sozial Medie 
spillen eng grouss Roll.

Une voix.- Jo.
Mme Francine Closener (LSAP).- Duerch si kën-

nen d’Kanner net méi richteg ofschalten. De 
Kontakt mat der Baussewelt bleift bestoen, wat jo 
och positiv ka sinn, grad am Lockdown, mee wat 
gradesou séier awer a Richtung Cybermobbing 
kann deviéieren. Dee richtegen Ëmgang mat de so-
ziale Medien dierf net méi dem Zoufall iwwerlooss 

ginn. Initiative wéi déi vu Bee Secure si richteg lue-
wenswäert, mee se mussen onbedéngt och nach 
ausgebaut ginn.
En aneren Angle d’attaque ass den Ëmgang mam 
Theema „mental Gesondheet“ an der Schoul a ron-
derëm, an zwar schonn um Niveau Grondschoul. 
Vill Kanner wëssen näischt oder net vill iwwer psy-
chesch Problemer. Vill menge souguer, Depres-
sioune wieren ustiechend. Duerfir ass et ëmsou 
méi wichteg, mat de Kanner driwwer ze schwätzen, 
se ze informéieren, hinnen ze weisen, wéi ee mat 
deene Gefiller do ëmgoe kann a soll, sief et bei 
sech selwer, sief et beim Kolleeg.
Dat kann een och haut scho maachen, ganz normal 
an engem Cours. Een éischten einfache Schrëtt 
kéint zum Beispill eng Geschicht am Däitsche sinn 
iwwer e Kand, wat dacks traureg oder aggressiv 
ass, an dann duerch de Besuch bei engem Psycho-
log oder soss engem Vertraute gehollef kritt.
Dee richtegen Ëmgang mat deem Theema steet a 
fält sonner Zweifel mat der Formatioun vun Ensei-
gnanten an Educateuren. D’Léierpersonal muss on-
bedéngt wëssen, wéi ee mat Kanner ëmgeet, déi 
depressiv Symptomer hunn. Et ass gutt, datt et um 
IFEN scho Weiderbildungsméiglechkeete gëtt an 
de Sujete Psychopathologie, Depressioun, Trauma-
bewältegung, Scheedung vun den Elteren oder Ge-
walt am Stot.
Et ass fir eis als LSAP awer äusserst wichteg, datt 
déi ganz Thematik vun der psychescher Gesond-
heet net nëmmen an der Formation continue be-
handelt gëtt. Si muss an eisen Aen e feste Be-
standdeel gi vun der Formation initiale vun den En-
seignanten. Si muss vun Ufank un an d’Ausbildung 
integréiert ginn.
(Interruption)
Dat selwecht gëllt natierlech och fir d’Personal an 
der nonformaler Bildung. An der Maison relais, no-
tamment, sinn d’Educateuren d’Vertrauenspersoun 
Nummer eent oder kéinten et jiddefalls sinn, wa se 
duerfir och déi néideg Zäit hätten. Genausou wich-
teg wéi d’Ausbildung ass och eng institutionali-
séiert systematesch Kommunikatioun tëscht den 
Enseignanten, zum Beispill bei engem Klassen- an 
Enseignantswiessel, fir bestëmmt relevant Fakten 
an Hannergrondinformatioune virunzeginn, soudatt 
eng fléissend Prise en charge méiglech ass.
Wann zum Beispill de Papp oder d’Mamm rezent 
gestuerwen ass, dierft dem betraffene Kand säin 
neien Enseignant am September dat net just 
duerch Zoufall gewuer ginn. Well wann en näischt 
dovunner weess, wéi soll en da kënnen op d’Kand 
agoen?
Positiv ass, datt ab dësem Schouljoer eng nei For-
matioun vum Éischt-Hëllef-Cours an der Santé 
mentale um IFEN ugebuede gëtt. A vum nächste 
Schouljoer u sollen och Jonker ausgebilt ginn, fir 
Peer-to-Peer-Gatekeepers ze ginn. Dat ass eng ex-
zellent Decisioun.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ee 
Schlësselbegrëff beim Ëmgang mat mentale 
Problemer ass de Betrëff „Vertrauen“. Eebe well 
Selbstmordgedanken, Depressiounen oder och 
Burnout nach ëmmer tabu sinn, kascht et déi Be-
traffen eng risegrouss Iwwerwannung, doriwwer ze 
schwätzen. An dat gëllt ëmsou méi fir Kanner a Ju-
gendlecher. Si di sech ganz schwéier, den éischte 
Schrëtt ze maachen, zemools wa se den Uspriech-
partner iwwerhaapt net kennen.
Aus deem Grond ënnerstëtze mer d’Fuerderung vun 
enger Petitioun, déi d’lescht Joer agereecht gi war, 
déi och vum Jugendparlament vertruede gëtt: 
d’Fuerderung no enger reegelméisseger Interven-
tioun vu Psychologen an der Grondschoul. Wann 
den Dokter an d’Schoul kënnt fir déi üblech reegel-
méisseg Ënnersichungen, firwat soll dann net do 
och e Psycholog fir e Gespréich mat derbäikom-
men? Dat baut Beréierungsängscht of. D’Hürd fir 
d’Kand selwer, deen éischte Schrëtt mussen ze 
maachen, fält ewech, well déi Barriär ass och e 
reelle Problem am Secondaire.
Ganz vill Jonker hu mer confirméiert, datt de 
SePAS fir si keen natierlechen Uspriechpartner bei 
Problemer ass. An och d’Jugendparlament kriti-
séiert an hannerfreet den aktuelle Fonctionnement 
vun de SePASen. Dobäi sinn d’SePASen awer on-
entbierlech Institutiounen am Lycée. Mir musse se 
weider stäerken, hire Fonctionnement noutfalls 
iwwerdenken a verbesseren. An et war ganz sé-
cherlech och e richtegen a wichtege Schratt, Ser-
vices socio-éducatifs an de Lycéeën anzeféieren, 
déi als Aufgab hunn, fir informell proaktiv mat de 
Schüler a Kontakt ze kommen a fréizäiteg Proble-
mer ze identifizéieren.
Déi sougenannt „whole school approach“ ass an ei-
sen Aen déi richteg a mir sinn um gudde Wee 
dohin.
Här President, och wann ech haut vill vun de Jonke 
schwätzen, heescht dat net, datt et bei den Er-
wuessene kee Problem gëtt, ganz am Géigendeel. 
Stéchwuert: Aarbechtswelt. A villen Entreprisë gëtt 
et fir d’Fro vun der mentaler Gesondheet weeder 

eng Plaz nach Versteesdemech. Dobäi ginn d’Pro-
blemer jo awer net méi kleng. Mir si gefuerdert 
zum Beispill - an ech gräifen nëmmen dat eraus -, 
d’Digitaliséierung richteg ze encadréieren. Den 
Droit à la déconnexion ass kee Luxus.
Stéchwuert: eeler Leit. Och hei huet d’Pandemie 
hiert dozou bäigedroen, datt d’Situatioun sech 
éischter verschlechtert huet. D’Einsamkeet ass fir 
munchee méi schwéier ze erdroe wéi de Gedanken 
un den Doud. Duerfir ass et ganz gutt, datt d’Be-
wunner vun Altersheemer an der zweeter Phas elo 
net méi ewechgespaart gi sinn. Mee och do muss 
proaktiv a preventiv geschafft ginn.
Här President, d’Preventioun vun der Depressioun, 
vum Suicide, d’Santé mentale, d’Psychiatrie, dat si 
Sujeten, déi den Ament eng ganz grouss Opmierk-
samkeet kréien. An dat ass och gutt esou. Mee fir 
d’LSAP si se beileiwen net eréischt zanter Corona 
en Theema.
An den 2000er-Jore gouf d’Reform, d’Moderniséie-
rung an d’Dezentraliséierung vun der Psychiatrie 
op d’Bee gestallt, dat ënnert der Begleedung vum 
Professer Rössler. Endlech huet Lëtzebuerg inter-
national Standarden erfëllt. Et war eng Herkules-
aufgab, wéi de Professer selwer sot. De Mars Di 
Bartolomeo wäert sech drun erënneren.
2013 gouf e Psychotherapeutegesetz op den In-
stanzewee bruecht. 2015 gouf et gestëmmt. D’Zil 
war, fir den Diplom, de Beruff ze reglementéieren 
an domadder och d’Viraussetzung ze schafe fir de 
Remboursement vun den Akten a Behandlungen.
Mir wëssen a mir bedaueren et wierklech vehe-
ment, datt dat bis ewell nach net konnt op en Enn 
bruecht ginn. Dat huet eng ganz Partie vu Grënn an 
Erklärungen, ech wëll awer net dorobber agoen, 
well deene betraffene Leit sinn d’Grënn ganz egal: 
Dat hëlleft hinne séier wéineg weider!
Wichteg ass fir si, datt d’Regierung dat Reglement 
elo ganz séier iwwerschafft, opgrond vun deem 
d’Tariffer sollen ausgehandelt ginn. Parallell sollen 
eeben déi Verhandlunge geféiert an ofgeschloss 
ginn. Mir sinn, wann ech et richteg verstanen hunn, 
hoffentlech elo endlech op där leschter Ligne 
droite.
Iwwregens ginn och elo schonn eng ganz Rei Trai-
tementer an deem Beräich en charge geholl. Dat 
ass net nëmmen de Fall fir Psychotherapeuten, déi 
och Psychiater sinn, mee och fir d’Behandlung vu 
Kanner, Jugendlechen a Jonke bis 27 Joer duerch 
Therapeuten, déi mam ONE, dem Office national de 
l’enfance, konventionéiert ginn.
Här President, den nationale Plang fir d’Preven-
tioun vum Suicide, deen 2015 ugeholl gouf, war an 
ass en eminent wichtege Schratt, fir d’Ursaachen 
an d’Konsequenze vun engem méigleche Selbst-
mord opzedecken an ze bekämpfen, mat 33 ganz 
konkreeten a pragmateschen Aktioune mam 
Haaptzil, fir all Eenzelnen, d’Famillen, de Frëndes-
krees ze stäerken, fir datt se séier a richteg kënne 
reagéieren op d’Detresse vun enger Persoun am 
Ëmfeld.
D’Suicidezuele sinn an Tëschenzäit zréckgaangen. 
Mee natierlech geet d’Baisse nach net duer, ze-
mools well, wéi scho gesot, d’Zuel vun den Tenta-
tivë jo och 10- bis 20-mol méi héich ass. An ze-
mools well mer jo wëssen, datt ee vun dräi vun de 
Leit zu Lëtzebuerg ugëtt, datt seng mental Ge-
sondheet elo wärend der Pandemie méi schlecht 
ginn ass.
An deem Kontext war et immens wichteg a viraus-
schauend, datt scho ganz fréi, schonn de 6. Abrëll, 
de Site Covid19-psy an d’Liewe geruff gouf. Op dë-
sem Site fënnt een allméiglech Informatioune ron-
derëm d’Preventioun vu mentale Problemer an och 
iwwer Hëllef, wann et engem schlecht geet. Et ass 
ze begréissen, datt ënnert dem Lead vun der Ge-
sondheetsministesch Paulette Lenert direkt un 
d’Konsequenze geduecht ginn ass vun der Pande-
mie fir eis psychesch Gesondheet. De Site huet 
Succès - leider, muss ee soen. All Dag gëtt e vu 
ronn 50 Leit opgeruff.
Här President, eng Konklusioun, déi een aus dësem 
éischte Suicideplang hei zu Lëtzebuerg muss 
zéien, ass déi, datt d’Efforte musse weidergoen an 
datt virun allem méi vernetzt muss geschafft ginn. 
D’Santé mentale soll héchst Prioritéit hu fir déi 
ganz Regierung.
Duerfir musse mer eng Schëpp bäileeën. De Rem-
boursement vun de psychotherapeuteschen Akten 
an Traitementer muss kommen. D’Penurie an de 
Secteure vun der Psychotherapie an der Psychia-
trie musse mer an de Grëff kréien. D’Beruffer 
musse mer méi attraktiv maachen. Mir brauchen 
eng besser interdisziplinär Vernetzung vun allen 
Acteuren an Aktivitéiten an natierlech muss sech 
an de Schoulen dem Theema méi ugeholl ginn, via 
Insertioun vun der Thematik an déi normal Cour-
sen, Ausbildung, Weiderbildung vun Enseignanten 
an Educateuren an eeben der reegelméisseger Pre-
senz vu Psychologen an alle Schoulen.
Här President, ech kommen zum Schluss. Déi 
lescht Méint ware fir keen einfach a vläicht wäer-

ten och nach déi nächst net einfach ginn. Jidderee 
muss op d’Zänn bäissen. Mir verlaange scho ganz 
vill vun eise Kanner. An et kënnt net vun näischt, 
datt Kanner a Jugendlecher ëmmer méi un Depres-
siounen oder anere mentale Krankheete leiden, déi 
bis hin zum Suicide kënne féieren.
Leeschtungsprinzip, Konkurrenzdrock, Statushö-
regkeet, dat deet net jidderengem gutt an deene 
Jonke scho guer net. A wann eis dës Kris eppes 
geléiert huet, dann hoffentlech, datt mer eis eege 
Prioritéiten iwwerdenke sollen an d’Ufuerderungen 
un déi, déi wéineg bis guer keng Lobby hunn. Nëm-
men e Kand, deem et gutt geet, baussen a virun 
allem bannen, ka sech weiderentwéckelen an ep-
pes léieren, fir datt „eppes aus him gëtt“ - wat den 
Eltere jo esou um Häerz läit. Mee wann de Kapp 
voller Trauregkeet ass, dann ass keng Plaz fir Ma-
thé a Franséisch.
Kolleeginnen a Kolleegen, „Resilienz“ ass ganz 
séier zu engem Moudewuert ginn d’lescht Joer. Re-
silienz a Preventioun ginn Hand an Hand. All Cent, 
deen doranner investéiert gëtt, ass een onentbier-
lechen Invest an eis Gesellschaft, fir datt mer dëse 
Stresstest fir eis Psych gemeinsam packen. 
Vläicht bleift et jo net dee leschten. 
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Closener. Als nächste Riedner ass den 
honorabelen Här Marc Hansen agedroen. Här 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Hansen (déi gréng).- „Bevor ich nach ei-
nem Suizidversuch ins Krankenhaus kam, hatte ich 
mit anderen Menschen, die psychisch krank waren, 
nichts zu tun. Erst während meines stationären 
Aufenthalts realisierte ich, was für eine große, aber 
verdammt leise Gruppe von Menschen das ist. Wir 
sprechen hier nicht von einer unerheblichen Min-
derheit, die im Laufe ihres Lebens psychisch er-
krankt. Diese Gemeinschaft ist so unglaublich ver-
letzlich, so still, aber alle drumherum sind so ver-
dammt verschwiegen und das war das, was mich 
wirklich angekotzt hat, als ich ins Krankenhaus 
kam und das realisierte.“
Här President, dës Ausso vun enger jonker Fra, déi 
probéiert huet, sech d’Liewen ze huelen, weist, wéi 
schwiereg den Ëmgang vun eiser Gesellschaft 
mam Suicide a mat psychesche Krankheeten a 
Kranken ëmmer nach ass. Et ass definitiv nach ëm-
mer en Ënnerscheed, ob ee sech e Bee brécht oder 
ob een un enger psychescher Krankheet wéi zum 
Beispill enger Depressioun leit.
Dësen Temoignage ass representativ duerfir, wéi 
mam Theema Suicide an der Gesellschaft ëm-
gaang gëtt. Et ass och zu Lëtzebuerg trotz de 
klenge Fortschrëtter, déi et an de leschte Joer-
zéngte gouf, nach ëmmer e Sujet, dee mat engem 
groussen Tabu a mat ville Virurteeler behaft ass.
Dobäi kënnt, dass Suicidegedanken dacks net 
schnell genuch erkannt ginn. Betraffen hunn 
Angscht viru Stigmatiséierung, dem Verloscht vu 
soziale Kontakter oder Zwangsbehandlung. Och 
den Entourage fäert, dass se duerch Nofroen no 
Suicidegedanken eebe grad dozou opfuerderen. 
Richteg ass awer, dass Gespréicher iwwer Suicide-
gedanken de Betraffene kënnen hëllefen, aus hirer 
Noutsituatioun erauszekommen.
Vill Leit, déi u Suicide denken, sichen och no Hëllef, 
déi se awer net ëmmer oder nëmme schwéier fan-
nen. Suicidegedanken a -verhale kënne bei all Mën-
sch optrieden. Dat hu mir och hei am Haus erlieft. 
Eise Kolleeg, den Eugène Berger, huet virun eisen Ae 
gelidden, warscheinlech jorelaang, a mir hunn et net 
realiséiert. Dëst huet och bei mir vill Froen opgeworf.
Et ass e komplexe Problem, wou vill Facteure psy-
chologescher, biologescher, sozialer an environne-
mentaler Natur permanent interagéieren. Et gëtt 
vill verschidde Grënn an et gëtt keng einfach Léi-
sungen. Wat mer awer ganz sécher brauchen, ass, 
de gesellschaftlechen Tabu ze briechen, deen de 
Fortschrëtt op dësem wichtege Sujet bremst. Mir 
mussen als Gesellschaft léieren, richteg op eis 
Matmënschen ze kucken, a mir musse léieren, eis 
ze trauen, si op hiert Leiden unzeschwätzen.
D’Zuele vun der Evolutioun vum Suicide vu Lëtze-
buerg goufe vu menge Virriedner am Detail duerge-
luecht, duerfir wäert ech elo net méi drop agoen.
Dës Zuele weisen, dass zu Lëtzebuerg en drén-
gende Bedarf un Ënnerstëtzung fir Mënschen an 
enger Noutsituatioun besteet. An duerfir soen ech 
dem Gilles Baum Merci fir seng Initiativ, eng Inter-
pellatioun iwwert de Suicide ugefrot ze hunn, wat 
erlaabt ze analyséieren, wat an de leschte Joren 
am Beräich vun der Suicidepreventioun gemaach 
ginn ass, wou mer haut stinn a wat déi nächst Jo-
ren onbedéngt misst ëmgesat ginn.
Et wär natierlech nach vill méi interessant ge-
wiescht, dësen Debat mat den Erkenntnisser aus 
der Evaluatioun vum Plan national de prévention du 
suicide 2015- 2019 kënnen ze féieren. Dee läit 
awer, wéi d’Madamm Ministesch eis et gesot huet, 
coronabedéngt nach net vir.
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Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, all 50. 
Doudesfall hei am Land ass e Suicide - eng Zuel, 
déi muss schockéieren. De Problem ass, dass déi 
Fäll net visibel sinn. An den allerwéinegste Fäll liest 
een an enger Doudesannonce, dass déi Persoun 
sech d’Liewe geholl huet. Mee all 50. Stierffall, dat 
wär graff geschat all véier Deeg eng Doudesan-
nonce an der Zeitung, hannert där sech e Suicide 
verstoppt.
Ongeféier 70 % vun de Stierffäll duerch Suicide 
hunn eng Virgeschicht mat Depressioun, meesch-
tens net diagnostizéiert oder net behandelt. Och 
d’Depressioun ass ëmmer nach en Tabutheema. Et 
gëtt net gär driwwer geschwat. Dacks ginn aner 
Krankheeten als Alibi virgehalen, fir net déi tat-
sächlech Ursaach, zum Beispill beim Feelen op der 
Aarbecht, unzeginn.
Wann ee weess, dass all 16. Mann an all 5. Fra vun 
Depressioune betraff sinn, weess een, wéi wichteg 
d’Diagnostizéieren an d’Behandele vun Depres-
sioune sinn, och als Suicidepreventiounsmooss-
nam. Dobäi kënnen d’Depressiounen a ville Fäll 
liicht behandelt ginn, besonnesch, wa se fréi er-
kannt ginn.
Fir déi gréng ass et dowéinst offensichtlech, dass 
eng vun den Haaptpiste fir d’Preventioun vu Suici-
den eng Enttabuiséierung vun de psychesche 
Krank   heeten ass, alle virun den Depressiounen, 
mee och d’Bekämpfe vun hirer Ursaach, zum Bei-
spill dem Burnout oder dem Mobbing, ass extreem 
wichteg. Nieft engem groussen Effort, fir eng „Nor-
maliséierung“ - ënner Guillemeten - vun der Percep-
tioun vun de psychesche Leiden an eiser Gesell-
schaft ze erreechen, ass et fir déi gréng gradesou 
offensichtlech, dass och eng besser Prise en 
charge vun der Santé mentale vun eiser Popula-
tioun muss garantéiert ginn, dat souwuel an der 
Preventioun wéi an der Behandlung.
Grad elo am Kader vun der Covidpandemie kréie 
mir Politiker vu Wëssenschaftler a statisteschen 
Auswäertunge ronderëm de Globus den dréngen-
den Appell zougedroen, eis ëm d’Auswierkunge vun 
der Pandemie op déi mental Gesondheet vun eise 
Bierger a Biergerinnen ze këmmeren.
Mir Gréng huelen dësen Opruff eescht, well mer ge-
sinn, wéi et eise Matbierger a Matbiergerinnen am 
leschte Joer ergaangen ass. Ech mengen, et kann 
een och ouni statistesch Donnéeën dovunner aus-
goen, dass d’Pandemie bei all eenzelne Bierger en 
negativen Afloss op déi mental Gesondheet huet. 
Natierlech bedeit dat net, dass jidderee profes-
sionell Hëllef brauch oder wäert brauchen, mee de 
Besoin wäert ouni Zweifel och an den nächste 
Méint an d’Luucht goen. Dëst gëtt och an der 
Lescht ëmmer erëm vu Psychiateren a Psychologen 
an de Medie bestätegt.
An deem Kontext muss endlech de Problem vum 
Remboursement vun de Psychotherapeute geléist 
ginn. De Blocage an deem Dossier verhënnert elo 
schonn zënter Joren, dass jiddereen dëse wichtege 
Service an Usproch kann huelen an esou de Leit 
hire Leidensdrock reduzéiert gëtt an och Liewe ge-
rett kënne ginn.
Ech ginn dovun aus, dass d’Madamm Ministesch 
eis heizou kann déi neisten, hoffentlech gutt, Infor-
matioune matdeelen. Et war jo annoncéiert, dass et 
Mëtt des Joers endlech esou wäit soll sinn.
Nieft dem Remboursement vun den Akte vun de 
Psychotherapeuten, dee jo integrale Bestanddeel 
vun dem zukünftege Plan national de santé men-
tale soll sinn, ass eiser Meenung no och wichteg, 
de Volet vun der Consultatioun bei de Psychologen 
ze thematiséieren. De Regierungsprogramm gesäit 
jo vir, dass soll gepréift ginn, wéi eng Beruffer nach 
ënnert de Statut vum Gesondheetsberuff opgeholl 
solle ginn an deementspriechend dann och d’Rem-
boursementer vu Consultatioune méiglech wären.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
déi gréng sinn der Meenung, dass fir dem Besoin 
vun der Populatioun gerecht ze ginn, dëst onbe-
déngt séier soll geschéien, well mer der méi grou-
sser Demande natierlech och méi eng grouss Offer 
u Berodung an Therapie mussen entgéintstellen. De 
Facteur vum Käschtepunkt ass eng zousätzlech 
Barriär, déi d’Leit dovunner ofhält, sech déi Hëllef 
ze sichen, déi se brauchen.
En aneren Aspekt, op dee mer eis ganz kuerzfristeg 
musse konzentréieren, ass dee vun der Psychiatrie. 
Wärend der Pandemie huet d’Associatioun vun de 
Psychiatere méi wéi eemol op déi immens prekär 
personell Situatioun an hirem Beruff schonn op-
mierksam gemaach.
An den nächste 15 Joer ginn 80 % vun eise Psychia-
teren an d’Pensioun. An am Spidolssecteur hu mer 
elo schonn net genuch Psychiatere, fir d’Aarbecht 
ënner zoumuttbare Konditiounen ze maachen. D’Si-
tuatioun ass esou, dass net ausgeschloss ka ginn, 
dass de Service vun de Psychiatriegardë kéint ze-
summebriechen.
Et ass duerfir wichteg, dass mer, wéi bei ville Beruf-
fer am Gesondheetssecteur, e groussen Effort maa-
chen, fir Jonker ze motivéieren, dës Studien an 

Ugrëff ze huelen. Mir sinn der Meenung, dass 
d’Méiglechkeet vun der Spezialiséierung vum Psy-
chiater hei zu Lëtzebuerg onbedéngt muss gepréift 
ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, nieft de psychiatre-
schen Urgencen an de Méiglechkeete vun de sta-
tionäre Behandlungen, sinn déi gréng och der Mee-
nung, dass mer eng therapeutesch Versuergung 
brauchen, déi op Fréierkennung setzt. Duerfir brau-
chen all d’Dokteren awer déi néideg Formatioun a 
Sensibiliséierung, fir gefäerdet Patiente kënnen ze 
identifizéieren a se bei e Psychiater oder Psycho-
therapeut ze schécken.
An eisen Aen muss och am Beräich vun der menta-
ler Gesondheet den ambulante Beräich ausgebaut 
ginn, fir dass d’Leit mat psychesche Krisen net dräi 
Méint op eng Therapieplaz musse waarden oder 
sech d’Plaz musse selwer organiséieren a virfinan-
zéieren.
Wichteg sinn en direkten Zougang zu enger Psycho-
therapie ouni laang Waardezäiten, preventiv Bero-
dung, Kriseninterventioun an d’Méiglechkeet vun 
enger Behandlung ausserhalb vun der Praxis, wann 
d’Situatioun et verlaangt, zum Beispill doheem, a 
Fleegestrukturen oder och Flüchtlingsheimer.
Besonnesch wichteg ass awer och d’Verbesserung 
vum Iwwergang tëschent der stationärer an ambu-
lanter Versuergung, well do hu mer e Lach an der 
Versuergungsketten. Mir denken dobäi un eng Zort 
Policlinique psychiatrique oder eng nidderschwel-
leg Offer, wou ee ganz kuerzfristeg vun enger spe-
zialiséierter Ekipp fir déi mental Gesondheet mat 
Psychiateren, Psychotherapeuten, Psychologen, In-
firmières psychiatriques an esou weider kann à 
charge geholl ginn, déi da mam Patient kuckt, wéi 
et soll weidergoen a wéi eng Therapieméiglechkee-
ten him zur Verfügung stinn. Si soll och fir d’Conti-
nuité des soins zwëschent dem Spidol an dem Am-
bulatoire zoustänneg sinn.
Héich suicidaire Patiente kéinte wärend zwee bis 
dräi Deeg en intensive Suivi kréien, bei deem et 
wichteg ass, Alternativen zum Suicide gewisen ze 
kréien.
Dir Dammen an Hären, wärend dem éischte Confi-
nement huet een alt nach Presseartikele gelies iw-
wert déi onerwaart Virdeeler vun der erzwongener 
Entschleunegung vun der Gesellschaft, vu manner 
Stress um Wee op d’Aarbecht, vu méi Fräiheet an 
der Aarbechtsopdeelung fir déi, déi konnten Home-
office maachen, vu méi Zäit an der Natur, well et 
déi eenzeg Fräizäitoptioun war, déi een hat.
Dovunner héiert een elo ëmmer manner. D’Popula-
tioun ass mental an och physesch erschëpft vun 
zéng Méint Ongewëssheet, Zukunftsängscht, 
Selbst  aschränkung a Suerg ëm hir Léifst. Laut 
Statec huet sech bei engem Drëttel vun den Awun-
ner de gefillte Bien-être zanter dem Ufank vun der 
Kris verschlechtert. Virun allem déi wirtschaftlech 
Follge beaflossen déi mental Gesondheet vun de 
Leit. D’Isolatioun, d’Angscht ëm sech an anerer, déi 
virum Chômage, d’Ongewëssheet an esou weider 
wäerte bei scho betraffene Leit déi psychesch Pro-
blemer verstäerken an net betraffene Leit wäerten 
och psychesch Problemer entwéckelen.
Och am räiche Lëtzebuerg bleiwe mer net vun den 
ekonomesche Sequellë vun der Covidkris ver-
schount. Trotz de generéisen Aiden un déi ver-
schidde Sparten aus dem Wirtschaftssecteur ass 
et net ausbliwwen an et wäert och an der nächster 
Zukunft net ausbleiwen, dass Leit covidbedéngt hir 
Aarbecht verléieren, dass Entreprisë musse Faillite 
deklaréieren, dass d’Patrone sech vun engem Deel 
vun hire Leit mussen trennen, fir dass de Betrib 
iwwerlieft, dass d’Liewensdreem an d’Liewens-
entwërf zerstéiert oder zumindest gestéiert ginn. 
All dëst ka bei de Betraffenen zu Suicidegedanke 
féieren. An der Press konnte mer scho vun ze ville 
Fäll liesen, wou Leit sech aus Verzweiflung iwwert 
d’Situatioun d’Liewe geholl hunn.
Kolleeginnen a Kolleegen, den Impakt vun der Pan-
demie op déi eeler Generatioun, besonnesch op déi, 
déi an den Institutioune sinn oder eleng doheem 
liewen, ass enorm, an dat ass och schonn e puer-
mol hei diskutéiert ginn. Meng Kolleegin d’Josée 
Lorsché ass am Detail dorobber agaangen, duerfir 
maachen ech dat elo net méi.
Allgemeng sënnvoll wär awer, eng psychologesch a 
psychotherapeutesch Betreiung doheem oder an de 
Betreiungsstrukturen unzebidden, fir den Estime de 
soi-même ze verbesseren, preventiv géint eng psy-
chesch Degradatioun vun eelere Persoune virze-
goen an eng Fréierkennung vu psychesche Krank-
heete kënnen ze realiséieren.
Déi wichtegst Moossnam wär awer, Konzepter op-
zestellen, déi et an de Wunnstrukture fir eeler Leit 
géifen erméiglechen, e méi oder wéineger normale 
Kontakt mat Famill a Frënn oprechtzeerhalen. Te-
moignagen iwwer Senioren, déi d’Freed um Liewe 
komplett verluer hunn, well se hir Famill méintelaang 
net konnte gesinn, si leider och keng Eenzelfäll.
Wëssend, dass déi eeler Populatioun déi ass, wou 
déi meeschte Suicidë stattfannen, kann ee sech vir-

stellen, dass d’Pandemie och op d’Suicidezuele bei 
eelere Leit en negativen Impakt wäert hunn an 
deemno e psychologeschen Encadrement an der 
Pandemie urgent ass.
Dir Dammen an Hären, ech wéilt awer méi genau op 
d’Situatioun vun eise jonke Matbierger a Matbier-
gerinnen agoen, well si hu proportionell zu hirer Er-
farungswelt am Fong déi meeschte Restriktioune 
mussen erdroen. Zoue Spillplazen, zoue Schoulen, 
zoue Sport-, Kultur- a Fräizäitveräiner, keng Party, 
kee Kino, kee Bistro, kee Bopa, keng Bomi, kee Kan-
nergebuertsdag a keng Familljefester. An och vill 
Vakanzekolonien a Vakanzenaktivitéiten, wou een 
zu villem Distanz kann huelen, hunn net stattfonnt. 
Doriwwer eraus hunn eis Kanner mëttlerweil verën-
nerlecht, dass si fir déi Leit, déi si gären hunn - 
d’Bomi, den Diabetikermonni oder den autoimmun-
kranke Brudder -, eng Gefor kënnen duerstellen.
Wat mécht dat op laang Siicht mat de Kanner? 30 % 
méi Uriff beim Kanner- a Jugendtelefon 2020 par 
rapport zu 2019. Dat ass erschreckend! Erhéicht 
d’Pandemieerfarung a jonke Joren de Risiko, dass 
si mat psychesche Problemer ze kämpfe wäerten 
hunn?
Et ass jo elo scho gewosst, dass déi Jonk méi Pro-
blemer hunn, fir mat den Aschränkungen, déi d’Pan-
demie mat sech bréngt, ze liewen. D’Limitatioun 
vun de soziale Kontakter ass an hirem Liewensof-
schnëtt besonnesch haart. Am Alter vum Fonda-
mental feelt dat gemeinsaamt Spill, d’Beweegung a 
villes méi, wärend an der Pubertéit déi Jonk ver-
stäerkt op hir Frënn ugewise sinn, fir déi dacks 
schwiereg Relatioun mat den Elteren ze bewälte-
gen. Dat deelweist Zoumaache vun der Schoul ver-
stäerkt dës Phenomeener. An och ausserhalb vu 
Pandemieerfarung si jonk Leit staark betraff, wann 
et ëm Suicidegedanke geet.
Ma déi Jonk si sech der komplexer Situatioun be-
wosst an hu sech Gedanken doriwwer gemaach an 
enger Resolutioun vum Jugendparlament. Zum 
Theema Depressiounen hu si hir Virstellunge fest-
gehalen, wéi ee besser ka mam Sujet vun der men-
taler Gesondheet ëmgoen, an der Schoul an doriw-
wer eraus. Si stelle beispillsweis fest, an dat sollt 
d’Politik wierklech eescht huelen, dass déi Jonk 
kee Vertrauen an de SePAS hunn. Als konkreete 
Grond, wisou dat esou ass, schreiwe si, dass de Se-
cret professionnel net ëmmer respektéiert gëtt. 
Ausserdeem wären d’Relatiounen tëschent de 
SePAS-Professionellen an de Schüler ze vill iwwer-
flächlech, fir e wierklecht Vertrauensverhältnis op-
zebauen. Wann d’Ulafstell Nummer eent fir eis 
Jonk net fonctionéiert, dann ass dat e Problem, dee 
mer mussen ugoen.
Nieft engem Mangel u Preventiouns- an Informa-
tiounsaarbecht, dee soll behuewe ginn, fuerderen 
déi Jonk, dass de Gang bei de Psycholog soll rem-
bourséiert ginn, wann eng Depressioun virläit. Och 
eng obligatoresch Visitt beim Schoulpsycholog all 
zwee Joer fënnt sech an hire Virschléi erëm. Dat 
ass sécherlech keng Fuerderung, déi aus der Loft 
gegraff ass. Vill Jonker passéiere wärend hirer gan-
zer Lycéeszäit net eng eenzeg Kéier beim Schoul-
psycholog.
Wichteg wär awer och, dass souwuel d’Enseignantë 
wéi d’Psychologen an d’Educateuren, déi mat de 
Schüler a Kontakt sinn, geziilt forméiert ginn, fir Un-
zeeche vu Suicidegefor ze detektéieren an d’Schü-
ler besser orientéieren ze kënnen.
Här President, als Konklusioun musse mer also 
festhalen, dass de Chantier grouss ass, d’Eraus-
fuerderunge ganz ënnerschiddlech an den Enjeu 
näischt manner wéi de kollektive Bien-être vun 
eiser Populatioun. D’Verbessere vun der Offer, den 
Infrastrukturen an der Ausbildung vum Personal 
ass dobäi awer just d’Fundament, d’Hardware sou-
zesoen, op dat mer mussen opbauen.
Déi eigentlech Erausfuerderung besteet awer doran, 
dass mer et fäerdegbréngen, eng nei Software ze 
installéieren. An dat ass den oppenen Ëmgang mat 
psychesche Leiden a Krankheeten an eiser Gesell-
schaft. Mir kënnen déi beschten Dokteren, Thera-
peuten an Infrastrukturen hunn, mee dat eleng geet 
net duer, soulaang d’Leit sech schummen, iwwer hir 
psychologesch Problemer ze schwätzen, Froen ze 
stellen, Hëllef ze sichen.
Op där anerer Säit mussen déi Betraffen awer och 
Leit fannen, déi nolauschteren, Verständnis weisen 
an Hëllef ubidden. Et ass extreem wichteg, Informa-
tiouns- an Opklärungsaarbecht ze leeschten, fir der 
gesellschaftlecher Tabuiséierung an der Stigmati-
séierung vun de suicidegefäerdete Leit entgéintze-
wierken.
Virurteeler an Ongewëssheet bestëmmen den Ëm-
gang mat der Suicidegefor. Mënsche mat Suicide-
gedanke sollte sech offe vis-à-vis vun hirem Dokter 
an hirer Famill äussere kënnen, d’Impressioun 
hunn, dass si mat hire Problemer eescht geholl 
ginn. Esou soll och de Besuch bei enger Berodungs-
stell, dem Psycholog oder dem Psychiater selbst-
verständlech ginn an ouni finanziell Hürd sinn, esou 
wéi de Besuch beim Dokter a beim Kiné no engem 
Beebroch.

Ech soe Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Hansen. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken, dem 
Här Gilles Baum e Merci fir dës Interpellatioun. Et 
ass dëst ee méi trauregen a sensibele Sujet, mee et 
ass wichteg, grad och an dësen Zäiten, datt dëst 
Theema déi néideg Opmierksamkeet kritt an och 
thematiséiert gëtt. Och haut nach ass dat fir vill 
Leit en Tabutheema, ganz besonnesch dann, wann 
de Betraffenen een aus der eegener Famill ass.
Preventioun an Hëllefsmoossname gräifen nëm-
men dann, wann déi betraffe Leit sech och hëllefe 
loossen. Duerfir ass et wichteg, datt dëse Sujet ent-
tabuiséiert gëtt an en Ëmfeld geschafe gëtt, an 
deem ee sech Hëllef froe kann, ouni mussen 
Angscht ze hunn, datt een duerfir jugéiert gëtt. Mir 
mussen dohinner kommen, wou een als Betraffe-
nen net méi déi Hemmung, déi Schimmt, eventuell e 
schlecht Gewësse géigeniwwer sengem Entourage 
verspiert, fir de Problem konkreet unzeschwätzen a 
sech Hëllef ze froen.
Vun dohier begréisse mir grondsätzlech d’Diskus-
sioun iwwert dëse Sujet an ënnerstëtze selbstver-
ständlech gäre Preventiounskonzepter an -aarbech-
ten. 
Wat d’Suicidpreventioun ugeet, ass et an eisen Aen 
awer net dee richtege Wee, dëst just unzepake 
mam Zil, d’Zuel vun de Suiciden ze verréngeren. Dat 
ass, wéi wann een d’Symptomer vun enger Krank-
heet ëmmer nees mat Medikamenter behandelt, 
d’Ursaach awer net behieft, soudatt d’Symptomer 
zréckkommen.
Eiser Meenung no misste vill éischter d’Ursaachen 
an d’Risikofacteuren, déi sécherlech ënnerschidd-
lech sinn, ënnersicht a bestëmmt ginn, fir dësen da 
geziilt entgéintzewierken a se laangfristeg ze redu-
zéieren oder beschtefalls ze ecartéieren.
Et versteet sech, datt dëst net einfach ass an datt 
et hei net méiglech ass, all Informatiounen an De-
tailer ze kréien, well dëst och d’Zoustëmmung vun 
deene betreffende Leit an hirem Entourage brauch. 
Dëst muss respektéiert ginn, och am Kader vun der 
Fuerschung. Mee zu Lëtzebuerg gëtt et keng wierk-
lech Ausernanersetzung a kaum Studien zu Theeme 
ronderëm de Suicide. Mir wëllen also hei am Land 
Suicidepreventioun bedreiwen, ouni awer wierklech 
ze kucken, wou mer usetze mussen.
Et baséiert jo net forcement all Suicide op enger 
mentaler Krankheet, an e versichte Suicide kann 
och en Hëllefruff sinn. A fir ze verhënneren, datt dë-
sen net an engem ausgefouerte Suicide endegt, 
wär et och wichteg, méi Plazen an enger Dageskli-
nik zur Verfügung ze stellen.
Et ginn och aner bekannte Grënn, déi sozial- a sys-
tembedéngter Natur sinn, wéi zum Beispill Aar-
bechtslosegkeet, Wunnengsnout, Iwwerschëldung, 
gesellschaftlech Ausgrenzung, Isolatioun, destabili-
séiert Familljeverhältnisser, Ängscht an esou wei-
der. Dëst sinn alles Ursaachen, bei deenen d’Politik 
eng wichteg Roll spillt an e groussen Afloss kann 
hunn.
Laut dem Suicidepreventiounsplang gëllt dat so-
ziaalt Ëmfeld, wéi Famill, Frënn an och Veräiner, als 
wichteg Ënnerstëtzungssystemer, déi den Eenzelne 
méi widderstandsfäeg a méi staark a selbstsécher 
maachen, fir besser mat Réckschléi a Problemer 
kënnen eens ze ginn.
Déi Jonk ginn hei als besonnesch a Gefor ugesinn, 
fir suicidaire Gedanken ze hunn. Am Kontext vum 
Covid-19 weist d’Etüd COVID-Kids vun der Uni Lët-
zebuerg, datt Jonker sech an dësen Zäiten och vill 
Gedanken iwwer vill Ängscht an Onsécherheete 
maachen, déi si haten a sécher och nach hunn. Och 
déi verstäerkt Uriff beim Kanner- a Jugendtelefon 
wärend dëser Zäit bestätegen dësen Ëmstand: 
D’Zuel vun de Mannerjäregen, déi sech 2020 wéinst 
Suicidegedanken op der Hotline gemellt hunn, huet 
zougeholl, an dobäi schwätze mer vu Fäll, déi Psy-
chologen als ausgespräägt suicidaire astufen.
Dëse Problem däerf awer net op d’Feele vum ge-
winnte gereegelte Schoulalldag reduzéiert ginn. Der 
genannter Etüd no waren awer och vill Kanner frou, 
fir emol Zäit mat hirer Famill ze verbréngen, wat 
och weist, datt dat hinnen am normalen Alldag 
feelt. An deem Kontext muss een dach déi vun der 
Regierung promouvéiert Familljepolitik iwwerden-
ken. Schliisslech gëtt de Lien affectif, also déi emo-
tional Bindung, am Preventiounsplang als Facteur 
genannt, deen en Afloss op d’Ausbildung vun en-
gem suicidairë Verhalen huet.
Déi nach ëmmer aktuell Situatioun ass fir jiddereen 
an all Alter belaaschtend. Vill Leit si besuergt, sinn 
onsécher, hunn Existenzängscht a fille sech einsam 
an aleng gelooss. Datt mer elo an dëse Covidzäite 
vill méi distanzéiert an zum Deel souguer isoléiert 
liewe mussen, zitt staark Konsequenzen no sech. 
Net fir näischt zitt sech d’Wichtegkeet vum Entou-



SÉANCE 31  |  Compte rendu n° 13  |  2020-2021 Jeudi 21 janvier 2021 428

rage, vun der Famill a vun der Gemeinschaft - an 
dorënner versti mer och d’Beruffsliewen, souwéi 
och d’Gemengen- an d’Veräinsliewen - wéi e roude 
Fuedem duerch de Suicidepreventiounsplang.
Ech denken dobäi och u Leit, déi gär vergiess ginn: 
Grad bei eisen eelere Matbierger war d’Alengsinn 
an d’gesellschaftlech Distanz och virum Covid 
schonn e Problem. Vill vun hinne si schonn age-
schränkt an hirer Mobilitéit an domat an hirer Auto-
nomie, wat hirer mentaler Gesondheet net ka gutt-
doen.
Zu der Situatioun an de Fleegeheemer am Kontext 
vum Covid ass hei scho méi dacks geschwat ginn. 
Déi Leit deelweis ze entmëndegen oder ewechze-
späre war keng akzeptabel Aart a Weis, fir mat 
Mënschen ëmzegoen. Och si hu Rechter a verdénge 
Mënschlechkeet. Do hätte vill méi equilibréiert 
Moossname missen ausgeschafft ginn, déi och der 
mentaler Gesondheet vun de Leit Rechnung ge-
droen hätten.
Dës Leit hu ganz besonnesch ënnert der sozialer 
Distanz gelidden, bei hinne war dat schonn deel-
weis eng Dauerisolatioun. Dëst huet natierlech 
Spueren hannerlooss, wéi ons och d’Personal aus 
esou Institutioune bestätegt.
Et ass och net, fir sech iwwert d’Informatioun vun 
der Regierung ze freeën, datt d’Selbstmordrat zan-
ter dem Ufank vun der Kris net geklomme wär am 
Verglach zu de viregte Joren: Et ass ganz einfach 
ze fréi, fir esou Äusserungen ze maachen, well déi 
psychologesch Follge vu sozialer Isolatioun an On-
sécherheet si bekanntlech komplex an hale laang 
un.
Ausserdeem goufen zum Schluss vum leschte Joer 
grad emol déi definitiv Zuele vum Joer 2018 publi-
zéiert - wéi kënne mer dann elo schonn Aussoe 
maachen? Mir sinn der Meenung, datt dee Problem 
grad an dësem Kontext net däerf op déi liicht Schël-
ler geholl ginn, an hei wäerte mer d’Auswierkungen 
eréischt an zwee oder dräi Joer méi genee gesinn.
Och d’Resultater vun den éischte Studien an Ëm-
froen zu de psychesche Follge wéinst der Covid-
situatioun waren awer alarméierend: All Drëtten hat 
hei eng Verschlechterung vu sengem mentalen a 
psycheschen Zoustand uginn. Dat sinn der duebel 
esou vill, wéi déi, déi eng kierperlech Verschlechte-
rung uginn hunn. Dat däerf net erofgespillt ginn a 
mer mussen hei méi wäit kucken, wa mer preventiv 
handele wëllen.
Déi psychesch Gesondheet ass vu grousser Wich-
tegkeet fir dat allgemengt Gesondheetsbild. Mir als 
ADR sinn duerfir der Meenung, et wär un der Zäit, 
datt sech dëst praktesch an administrativ erëmspi-
gelt. Et gëtt mëttlerweil vill Ulafstellen - dat be-
gréisse mer -, awer dës Offere sollen net aleng iw-
wer sozial Medie vermëttelt ginn, mee och iwwer 
klassesch Weeër. Et sollen Informatiounsziedelen a 
Broschüre fir Jonker an Erwuessener un all Stot am 
Land verdeelt ginn an an de Schoulen un all Schüler 
an och un d’Personal goen. Dat selwecht gëllt op 
den Aarbechtsplazen an alle Secteuren.
D’Leit sollen aktiv drop higewise ginn, si solle ver-
stoe kënnen, datt dëse Sujet eis all eppes ugeet, 
well e wichteg ass. Dat misst och méi reegelméis-
seg geschéien an opgegraff ginn. Eemol d’Joer eng 
Preventiounswoch ze maachen, an där dann even-
tuell och net grad jiddereen Zäit huet, geet net duer. 
Et sollen och flächendeckend Éischt-Hëllef-Coursë 
fir mental Gesondheet ugebuede ginn, déi d’ganzt 
Joer kënne besicht ginn.
E grousse Problem gesi mir bei Visitte beim Psy-
cholog a bei de Psychotherapien, déi net ëmmer 
vun der CNS iwwerholl ginn. Psychologe si keng 
Medezinner wéi d’Psychiateren a kënne keng Medi-
kamenter verschreiwen. Mee vill Leit brauchen oder 
wëllen awer keng Medikamenter, mee een, deen no-
lauschtert, hinnen hëlleft, nees méi kloer ze gesinn, 
Gedanken ze sënneren, eng länger Gespréichsthe-
rapie an esou weider. Dat mussen d’Leit awer aus 
der eegener Täsch bezuelen, an dat kann net jid-
deree sech leeschten.
Psychotherapië sollen awer kee Privileeg sinn, mee 
grad esou selbstverständlech wéi eng medezin-
nesch Versuergung oder Behandlung. Am Preven-
tiounsplang gëtt de Volet vun der Behandlung virun 
allem am Zesummenhang mat Depressioune be-
truecht. Et stellt sech eraus, datt d’Transitioun 
tëschent verschiddene Gesondheetsservicer, wéi 
zum Beispill vun enger Hospitalisatioun an eng am-
bulant Behandlung, e ganz wichtege Punkt ass. 
Esou Iwwergäng si grad esou sensibel wéi wichteg, 
besonnesch bei vulnerabele Leit. Do dierft d’Prise 
en charge vum Patient net duerch laang Waardezäi-
ten oder duerch aner Opwänn u Qualitéit verléieren 
oder eng Destabiliséierung begënschtegen.
Duerfir ass et wichteg, datt dës Servicer kompetent 
schaffe kënnen an d’Personal méiglechst gutt op-
gestallt ass. Duerfir si mir der Meenung, datt d’In-
frastrukture fir déi klinesch, psychologesch a psy-
chiatresch Versuergung mussen ausgebaut ginn. 
Aus all dëse Grënn hu mer hei eng Motioun ver-
faasst, déi ech elo wëll deponéieren.

Motion 5
D’Chamber vun den Deputéierten
- stellt fest,
• datt Suicidepreventiounskonzepter a -moossna-
men och weiderhi ganz wichteg an ze fërdere sinn;
• datt d’lnformatiounen iwwer bestoend Offeren an 
Ulafstellen an der Suicidepreventioun all Mënsch am 
Land erreeche mussen, an dëst och iwwer ënner-
schiddlech Weeër an a méi reegelméissegen Of-
stänn,
- ass sech bewosst,
• wéi wichteg déi mental Gesondheet fir d’gesamt 
Gesondheetsbild vum Mënsch ass;
• datt d’Leit sech nëmmen Hëllef froen, wa si sech 
an engem Ëmfeld spieren, an deem si net dofir ju-
géiert ginn;
• datt Visitte beim Psycholog a Psychotherapië ville 
Leit hëllefe kënnen an awer nach ëmmer net vun der 
CNS iwwerholl ginn;
• datt den lwwergang tëscht verschiddene Gesond-
heetsservicer - z. B. vun enger Hospitalisatioun an 
eng ambulant Behandlung - e sensibelen a wichtege 
Punkt ass, dee reiwungslos verlafe muss, fir eng De-
stabiliséierung ze verhënneren;
• datt Lëtzebuerg eng wierklech Ausernanersetzung 
a Studien zu Theemefelder ronderëm de Suicide 
brauch, fir eng landesspezifesch an zilféierend Pre-
ventioun kënnen ze maachen,
- fuerdert d’Regierung op,
• flächendeckend Éischt-Hëllef-Coursë fir mental 
Gesondheet unzebidden, déi dann och d’ganzt Joer 
kënne besicht ginn an op Nofro och op ënnerschidd-
leche Plazen, wéi a Schoulen, Foyeren, Betriber asw. 
kënne stattfannen;
• méi Plazen an enger Dagesklinik zur Verfügung ze 
stelle fir ze verhënneren, datt en Hëllefruff an engem 
ausgefouerte Suicide endegt;
• Selbsthëllefgruppen ze ënnerstëtzen, andeems hin-
nen iwwer eng professionell Tâche eng erfuere Per-
soun zur Säit gestallt gëtt, un déi de Responsabel 
vum Grupp sech wende kann, wa professionell Hël-
lef a Rot gefrot sinn;
• méiglechst séier déi néideg gesetzlech Disposi-
tiounen ze schafen, fir datt Psychotherapien a Vi-
sitte beim Psycholog esou selbstverständlech ewéi 
eng medezinnesch Versuergung a Behandlung vun 
der CNS iwwerholl ginn;
• d’lnfrastruktur fir déi klinesch-psychologesch a 
psychiatresch Versuergung auszebauen a personal-
méisseg ze vergréisseren, fir ze verhënneren, datt 
d’Prises en charge vum Patient duerch laang Waar-
dezaiten oder aner administrativ Opwänn u Qualitéit 
verléieren oder eng Destabiliséierung begënschte-
gen;
• ze ënnersichen, wou mir spezifesch zu Lëtzebuerg 
mussen usetzen, an dofir zu Lëtzebuerg eng Auser-
nanersetzung a Studien zu Theemefelder ronderëm 
de Suicide ze fërderen, fir esou eng landesspezi-
fesch an zilféierend Preventioun kënnen ze maachen 
- dëst natierlech ëmmer ënner Berécksiichtegung 
vum Schutz vun der Privatsphär.
(s.) Jeff Engelen.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci. An Här Engelen, Är Zäit ass schonn iwwer-
schratt.

M. Jeff Engelen (ADR).- Ech weess ... 
Zum Schluss erlaabt mer nach, all deene Leit en 
häerzleche Merci ze soen, déi sech berufflech wéi 
och an der Fräizäit asetzen, fir den Hannerbliwwe-
nen an deene Betraffene Bäistand ze leeschten. Et 
ass dëst ganz sécher e wichtegt Element a keng 
liicht Aarbecht, déi och hir Spuere bei deene Leit 
wäert hannerloossen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Engelen. E war zwar net op der 
Lëscht ageschriwwen, mee Bléckkontakt geet duer. 
Den Här Marc Baum huet als nächsten d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech wéilt dës Kéier och ufänken an dem Interpel-
lant, dem Gilles Baum, Merci soe fir dës Interpella-
tioun, déi en ugefrot huet an iwwert déi mer och an 
der Santéskommissioun zumindest en éischten 
Tour gedréit hunn, well et ass e Sujet, deen net 
nëmme ganz aktuell ass - och duerch déi speziell 
Situatioun vum Stress vun der Santé mentale 
duerch d’Coronakris -, mee et ass e Sujet, deen an 
deene leschte Joerzéngte glécklecherweis ëmmer 
méi enttabuiséiert ginn ass.
Mee nawell ass et nach ëmmer esou, datt mer eis 
alleguer ganz schwéier dinn, en oppenen Ëmgang 
an eng oppe Sprooch ze hunn, wann et ëm deen do-
ten, dee leschten an ultimativen Akt, déi lescht ulti-
mativ Decisioun vun engem Mënsch geet.
A ganz dacks kéint ee soen, datt, wéi dat och 
deelweis an der Literatur beschriwwen ass, et déi 

lescht Fräiheet ass vun engem Mënsch. Just d’Fro 
muss ee stellen: Ass dat wierklech esou eng Fräi-
heet? Ass et fräi vun Drock? Oder sinn net grad déi 
Leit engem immensen Drock ausgesat, enger im-
menser Hoffnungslosegkeet, enger onendlecher 
Trauer, Angscht an enger déiwer Depressioun?
An d’Fro, déi eis duerfir alleguer ugeet, mengen ech, 
ass déi, ob mer als Gesellschaft, ob d’Regierung an 
hire Mesuren, awer och ob mir als Chamber, déi Ge-
setzer stëmmen, alles dat maachen, fir Ëmstänn 
esou ze gestalten, fir deen Drock, fir déi Angscht 
ewechzehuelen. An dorunner musse mer eis moos-
sen an un där Moossung, wa mer eis dann dorunner 
gemooss hunn, musse mer och eventuell kënnen 
Decisiounen huelen.
An ech mengen, datt et virun allem dräi grouss 
Chantiere gëtt, wou zu Lëtzebuerg awer nach ëm-
mer ganz vill Nohuelbedarf besteet: Dat ass enger-
säits d’Informatioun iwwert de Suicide, respektiv 
Informatiounen iwwert d’Tentative-de-suiciden, wou 
mer, mengen ech, awer nach ganz vill Nohuelbedarf 
hunn; et ass d’Fro vun der Fréierkennung vun De-
pressiounen, vun Angschtzoustänn vu Leit, déi ee-
ben an enger ganz schwiereger Situatioun sinn; an 
et ass natierlech drëttens d’Fro vun der Prise en 
charge vun deene Leit - wou dann entweeder déi 
Leit selwer et erkannt hunn oder awer Leit aus hi-
rem Entourage et erkannt hunn. Wéi ginn déi Leit 
behandelt? Wat sinn d’Méiglechkeeten, déi deene 
Leit zur Verfügung stinn?
2015 bis 2019 hate mer e Plan national de préven-
tion du suicide, wou am Moment d’Evaluatioun 
nach net virläit. Mir hunn och gesot kritt, datt dat 
deelweis covidbedéngt ass, woubäi ee jo effektiv 
muss soen, datt am Santésministère do och duerch 
d’Coronakris natierlech vill aner Chantieren opge-
maach gi sinn. Nawell ass et awer esou, datt mer 
déi Diskussioun, déi mer am Moment féieren, 
natierlech méi fundéiert féiere kéinten, wann esou 
eng Evaluatioun scho géif virleien, well da kéinte 
mer och heiriwwer diskutéieren: Wéi eng Suitte gi 
mer dann deem Plan national de prévention?
Eppes schéngt mir awer kloer ze sinn: Eng virleefeg 
Suite muss zumindest sinn, datt mer déi Mesurë 
weiderféieren, déi dee Plan national de prévention 
2015 bis 2019 virgesinn huet, an datt mer déi Chan-
tieren uginn, déi Mesurë probéieren duerchzezéien, 
déi an deem Plang drastoungen, awer an der Ver-
gaangenheet net konnten oder net wollten duerch-
gezu ginn.
Ech hu virdru gesot, datt mer wéineg Informatiou-
nen iwwert d’Tentative-de-suiciden hunn. Am Mo-
ment sinn d’Urgencë vun de Spideeler déi quasi 
eenzeg Informatiounsquell, fir net nëmmen de Sui-
cide, deen zum Doud gefouert huet, festzestellen, 
mee och d’Tentatives de suicide - an dat schéngt 
mir awer e Chantier ze sinn, deen immens wichteg 
ass, well eréischt, wa mer d’Tentativen och méi ge-
nau kënnen erfaassen an och méi genau kënnen 
auswäerten, eréischt da kënne mer och ganz seriö 
oder méi effikass preventiv Moossnamen huelen -, 
soudatt d’Donkelziffer vun den Tentatives de sui-
cide zu Lëtzebuerg warscheinlech awer ganz héich 
ass.
Virdrun ass och déi Etüd „Health Behavior in 
School-aged Children“ zitéiert ginn, déi op verschid-
denen Niveauen eng ganz Rëtsch Erkenntnisser 
bruecht huet. Et muss een awer soen, datt zu Lëtze-
buerg leider Gottes dee Volet, wou et méi spezi-
fesch ëm de Suicide gaangen ass, erausgeholl ginn 
ass. Opgrond vun engem Avis vun der Eethikkom-
missioun ass du gesot ginn, ma da musse mer d’El-
teren e Consentement direct froen, wat bei deenen 
anere Froen net de Fall ass, soudatt do awer och, 
mengen ech, wat den Health Behavior, wat de Ge-
sondheetszoustand vu jonken Erwuessenen ugeet, 
nach Sputt no uewen ass a mer musse kucken, ob 
mer dat net awer op eng aner Aart a Weis kënnen 
nohuelen.
Eng Initiativ, déi och ugeduecht war an déi am 
Plang drastoung, war d’Autopsie psychologique. Do 
ass et drëms gaangen - oder do wier et drëms 
gaangen, well se ass net duerchgefouert ginn -, fir 
méi genau, méi e qualitatiivt Wëssen ze kréien, fir-
wat eng Persoun Selbstmord begaangen huet. 
Duerfir war virgesinn, Gespréicher mat deem 
Mënsch oder mat Leit aus dem Ëmfeld vun deem 
Mënsch ze féieren, fir do eventuell méi genau 
Konklusioune kënnen ze zéien, fir och méi eng effi-
kass Fréierkennung kënnen ze maachen.
Mir wëssen, datt eeler Leit an der Selbstmordstatis-
tik iwwerrepresentéiert sinn. Dat huet mat enger 
ganzer Rëtsch Grënn ze dinn: Et geet natierlech ëm 
de Verloscht vu Selbststännegkeet, et geet awer 
och ëm gesellschaftlech Froen, wéi d’Tatsaach, 
datt ee manner sozial Kontakter huet, eventuell 
iwwerhaapt dee generellen Ëmgang mat eelere Leit, 
déi riskéieren, ëmmer méi an Isolatioun ze kommen 
oder isoléiert ze ginn. A bei eelere Leit ass et och 
méi schwéier, aus der Zomm vun deenen Elementer 
Depressioune festzestellen, well bei Phenomeener 
wéi Middegkeet oder Appetitlosegkeet, déi klas-
sesch Symptomer vun enger Depressioun wieren, 
gëtt bei eelere Leit oft gesot: „Jo, dat ass, well se 

eeben eeler sinn, dat kënnt eebe vir.“ An doduerch 
gëtt ganz dacks och bei eelere Leit … D’Fréierken-
nung misst, mengen ech, kënnen ausgebaut ginn.
Et gëtt e Lien, deen och e puermol vun de Virriedner 
ugeschwat ginn ass, dat ass de Lien tëschent Pre-
karitéit a Selbstmord, dat heescht, d’Tatsaach vum 
sozialen Ofstig, wou et e ganz kloeren an nogewi-
sene Lien gëtt tëschent Suicide, Tentative-de-suici-
den an zum Beispill dem Phenomeen vum Chô-
mage. De Risk, fir eng Tentative de suicide ze maa-
chen, ass bei Leit, déi am Chômage sinn, 8- bis 
9-mol méi héich, wéi dat beim Duerchschnëtt vun 
der Bevëlkerung ass.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
An do muss ee jo soen, nieft dem psychologeschen 
Drock - deen direkt do ass, well ee jo seng Aarbecht 
verluer huet, well een en Deel vu senger Existenz 
verluer huet - kënnt nach eng Kéier dobäi, datt een 
natierlech och ekonomesch méi prekär drun ass, 
deemno a wéi enger Situatioun een ass, an datt 
d’Prise en charge, déi een am Moment jo gréiss-
tendeels nach privat bezuele misst, dann och nach 
eng Kéier méi schwéier ass, well een eeben am 
Chômage ass a manner finanziell Moyenen huet.
Also de sozialen Ofstig - an dat ass awer e grousse 
Problem - ass deelweis eng duebel Bestrofung fir 
Leit a mécht et duebel oder weesentlech méi ge-
féierlech, datt si och deem Drock ausgesat sinn. 
Generell ass Aarbecht - och an der Vergaangenheet, 
an deene leschte Joren, a mir gesinn do och an 
aneren europäeschen Etüden eng kloer Tendenz - 
eng Source, déi dozou féiere kann, datt ee Suiciden 
oder Tentative-de-suicidë mécht. Dee leschte „Qua-
lity of Work Index“, deen d’Chambre des Salariés 
elo kierzlech publizéiert huet, weist, datt de Phe-
nomeen vum Mobbing mat 21 % immens staark 
ass. Dat heescht: Och do, wou een an der Aarbecht 
ass, ass den Drock, deen op der Aarbechtsplaz aus-
geüübt gëtt, d’Erwaardung un e Salarié, immens 
héich. Phenomeener wéi Mobbing, Burnout an d’Ge-
fill, net méi aus dem Hamsterrad erauszekommen, 
sinn Elementer, déi mer, mengen ech, mussen 
ugoen a wou et och deelweis eng Fro vum Aar-
bechtsrecht ass, dat dorobber äntwere muss.
Ech kommen awer och net derlaanscht, iwwert 
d’Prise en charge selwer ze schwätzen, wat men-
gen ech, wéi gesot, deen drëtte gréisste Chantier 
ass. Och do hu mer zu Lëtzebuerg awer massiven 
Nohuelbedarf. Am Moment ass et esou, datt, wann 
eng Tentative de suicide festgestallt ginn ass, een 
natierlech an d’Urgence kënnt an een dann even-
tuell och iwwer eng Zäitchen stationär erëm opge-
baut gëtt. Et bleift een och iwwer eng Zäitche sta-
bill, mee wann een dann ambulant wëllt weider be-
handelt ginn, da kann dat bis zu véier Méint daue-
ren. An et ass genau an där Zäit - tëschent deem 
Moment, wou een eventuell eng stationär Behand-
lung verléisst, an deem Moment, wou de Suivi vun 
der psychotherapeutescher Behandlung kënnt -, 
wou d’Gefor vun der Recidive am gréissten ass. 
Also ass och do, mengen ech, e ganz wichtege 
Chantier, dee mer onbedéngt mussen ugoen.
An och nach eng Kéier - an dat huet, mengen ech, 
jiddwer Virriedner gesot -: D’Prozedur, fir d’Psycho-
therapeuten unzeerkennen, ass 2013 op den Instan-
zewee gaangen, 2015 hu mer d’Gesetz gestëmmt a 
mir sinn elo 2021 a mir hunn nach ëmmer kee Rem-
boursement - da musse mer do awer nu wierklech 
an d’Gäng kommen, well soss geet et net virun!
Ech hunn elo keng Zäit méi, gesinn ech. Ech hätt 
nach eppes iwwer Ausbildung a Formatioun vun 
Dokteren an Infirmieren wëlle soen - ech gesinn, 
den Héichschoulminister ass och hei -, ech men-
gen, datt d’Chantieren do och grad esou grouss 
sinn, wéi generell d’Fro vun der medezinnescher 
Ausbildung, ginn awer elo net méi weider drop an a 
soe just nach am Schlusssaz: Och wann d’Corona-
kris eise Spidolssystem sécher engem extreeme 
Stresstest ausgesat huet, esou mengen ech, datt ee 
soe kann, datt mer ganz vill Problemer erkannt 
hunn. Mir hunn awer och Resilienze vun eisem ëf-
fentleche Gesondheetssystem erkannt - mir hu 
keng Situatioune gehat wéi an anere Länner, dat 
ass wichteg -, ech mengen awer, datt mer elo déi 
selwecht Resilienz an déi selwecht Ufuerderung un 
dee ganze Beräich vun der Santé mentale musse 
stellen, well do sinn d’Chantieren definitiv nach 
ganz grouss.
Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, 
d’Theema vun der mentaler Gesondheet a vum Sui-
cide ass ëmmer nach e Sujet, iwwert dee ganz wéi-
neg geschwat gëtt, an dat souwuel am ëffentleche 
Raum, wéi och am privaten.
Et ass e ganz perséinlecht Theema, dat fir jidderee 
mat ganz verschiddenen, mee ëmmer mat héich 
emotionalen Erfarunge verbonnen ass. Jidderee 
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vun eis huet scho Mënschen aus sengem méi oder 
manner noen Ëmfeld verluer, well hiert Leed esou 
grouss ginn ass, dass si sech keen aneren Auswee 
méi woussten, wéi sech d’Liewen ze huelen.
Mee ganz egal, wéi grouss d’Leed ass, wéi vill 
Uspanung oder wéi vill Angscht een an engem bes-
tëmmte Moment och verspiert, et gi Mëttel a Weeër, 
fir dës schrecklech Zäiten ze iwwerstoen a sech 
nees wuel ze spieren.
Wichteg ass just, dass ee sech traut, a sengen don-
kelste Momenter no Hëllef ze froen, an dass een 
net aleng bleift. Dofir och dem honorabele Gilles 
Baum villmools merci, dass hien dës Interpellatioun 
haut, an enger schwiereger Zäit, ugefrot huet.
D’sanitär Mesuren, déi geholl goufen, fir d’Ausbree-
dung vum Covid ze limitéieren, reduzéieren d’So-
zialkontakter op e Minimum. Dat ass wichteg, fir 
d’Infektiounszuelen op engem Niveau ze halen, 
deen eis Spideeler net iwwerlaascht, mee dat be-
deit fir vill Mënschen och, dass si sech säit elo 
schonns bal engem ganze Joer vill méi oft aleng fil-
len oder mat Ängschte liewen.
Ausserhalb vun den eegene véier Wänn huet een 
nëmmen nach déi wichtegst Kontakter, an nei 
Frëndschafte schléisst een net, a wann awer, dann 
online. Famill oder Frënn, mat deenen een 
zesumme wunnt, ginn esou zum wichtegste soziale 
Kontakt.
Mee wat ass, wann een aleng wunnt oder d’Partner-
schaft, an där een ass, een net glécklech mécht, 
mee just ënner Drock setzt? Wat ass, wann ee mat 
deene Mënschen, mat deenen een zesumme wunnt, 
zwar en Daach deelt, mee ni seng perséinlech Gefil-
ler oder Gedanken? Da kann dat eegent Doheem 
séier zur Fal ginn.
Suicidaire Persounen a Mënsche mat Depressiou-
nen neigen dozou, sech zréckzezéien, well hinnen 
d’Kraaft feelt, um Alldag deelzehuelen, oder well se 
d’Gefill hunn, dass kee si versteet. Grad dëst Ver-
hale verschlëmmert hir Situatioun awer ganz oft, 
well si esou net un déi Hëllef kommen, déi si 
bräichten.
Dat war scho viru Covid e grousse Problem, ass 
mat dëser Pandemie, an där jiddwereen noutge-
drongen e wéineg méi zréckgezu lieft, awer nach 
méi akut ginn. Wien doheem keen huet, mat deem 
en en éierlecht Gespréich féiere kann, oder wann 
d’Situatioun doheem genee dee Problem ass, iw-
wert deen en esou dréngend schwätze misst, dee 
fillt sech ganz séier aleng.
An Zäiten, wou Onsécherheeten an och Existenz-
ängschte souwisou schonns den Alldag prägen, de 
Betrib vläicht net méi esou leeft, wéi geduecht, ee 
mat de Kolleegen op der Aarbecht kee gutt Ver-
hältnis huet oder déi finanziell Scholde wuessen, ka 
professionell Hëllef dofir ëmsou méi wichteg sinn. 
Dofir ass et wichteg, dass mir haut nach emol an 
aller Däitlechkeet festhalen, dass absolutt kee sech 
genéiere soll, sech un en Dokter, e Psycholog oder 
e Psychiater ze wennen, wann e sech net gutt fillt.
Betraffener iwwerleeë sech an eenzelne Fäll och, 
ob een et net awer aleng kéint packen an ob een 
den Dokter wärend enger sanitärer Kris wierklech 
wéinst senge Gedanken uruffe sollt. Ma dat ass de 
falsche Wee, déi falsch Denkweis. Wann ee sech an 
der Gesellschaft net verstane fillt, ass och de Wee, 
sech fir e Gespréich mam Dokter opzemaachen, do. 
Suergen an Ängschten, déi ze grouss ginn, si genee 
esou geféierlech, wéi eng aner Krankheet oder Ver-
letzungen, a kënnen och behandelt ginn.
Absolutt kee muss sech genéieren, wann e sech e 
Rendez-vous beim Hausdokter hëlt, well e mat 
Angschtzoustänn, chroneschen Uspanungen, déi-
wer Trauer oder Suicidegedanken ze kämpfen huet. 
D’Generaliste kënnen no enger éischter Consulta-
tioun och Iwwerweisunge un Doktere maachen, déi 
de Suivi maachen. De Wee eraus aus enger emotio-
naler Kris ass e ganz individuellen. Keng Situatioun 
ass identesch an all Mënsch ass mat senge Lie-
wensëmstänn eenzegaarteg. Mee dat bedeit net, 
dass ee muss aleng sinn.
Wa mir als Politiker d’Problematik vum Suicide 
ugoe wëllen, da musse mir niewent der Opklärung 
iwwert d’Hëllefsméiglechkeeten och op medezin-
neschem an op psychologeschem Niveau defir 
suergen, dass d’Leit sech trauen, vun dësen Hëlle-
fen ze profitéieren.
Wann ee sech ukuckt, wéi eng Persounegruppe 
besonnesch héich Suicidezuelen opweisen, da fält 
op, dass d’Entscheedung, säi Liewe fräiwëlleg zum 
Enn ze bréngen, keng Gesellschaftsschichte ver-
schount. 
Et sinn elo iwwer 17 Joer, wou ech an der Jugend-
aarbecht täteg sinn, an ech kann Iech soen, mir si 
vill Schüler begéint, jonk Schüler, déi Suicidegedan-
ken haten, dat oft duerch eng Iwwerfuerderung an 
der Schoul, e gesellschaftlechen Drock weiderze-
kommen. Als Gesellschaft musse mir eis awer 
iwwerleeën, ob mer deen Drock, och den Erfollegs-
drock an de Schoulen, net emol iwwerdenke 
mussen. All Kand a säi Leed hu mir am Häerz wéi-
gedoen. Mee mat der gudder Aarbecht vun eisen 

Educateuren am Jugendhaus konnte mir gléckle-
cherweis bis elo nach all Suicide verhënneren. An 
dat ass e wichtege Message, deen d’Politik soll 
mathuelen: Strukturen a Méiglechkeeten ze scha-
fen, fir sech unzevertrauen.
No engem Suicide dierf de Staat och net déi Leit 
vergiessen, déi hannerbliwwe sinn an déi sech op 
éiweg wäerte Froe stellen, Familljen, déi vläicht net 
direkt staark genuch sinn, fir alles administrativ 
esou schnell an esou einfach ze erleedegen, déi 
mat hirer Trauer an der Fro nom Wisou net eens 
ginn. D’Politik muss déi néideg Strukture schafen, 
fir den Hannerbliwwenen ze hëllefen an och si op-
zefänken.
Här President, d’Suicidepreventioun brauch e poli-
tesche Kader an e gesellschaftlecht Engagement. 
D’Politik muss garantéieren, dass Mënschen an 
Nout einfach un Informatiounen iwwer Hëllefs-
méiglechkeete kommen a wëssen, u wie si sech 
wenne kënnen. D’Politik muss och defir suergen, 
dass ëmmer eng Léisung do ass, och wann ee sech 
finanziell iwwerschëlt.
Och, wann ee keen aneren Auswee méi gesäit wéi 
de Suicide, ass awer een do. Duerfir ass et esou 
wichteg, ëmmer erëm ëffentlech ze soen: Et ginn 
ëmmer Léisungen, och wann et nach esou düster 
ausgesäit. An deem Kontext wëll ech och dës Mo-
tioun deposéieren, an där ech d’Regierung opfuer-
deren, bei all Rappel de payement vum Staat ab 
engem Montant vun 10.000 Euro en Hiweis op 
d’Méiglechkeet vun der Iwwerscholdungsberodung 
bäizefügen.
Motion 6
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass Mënschen, déi sech an enger Liewenskris be-
fannen oder duerch extern Aflëss eng Ausnamesi-
tuatioun duerchliewen, wéi zum Beispill duerch 
lwwerscholdung oder de Verloscht vun der Aar-
bechtsplaz, engem erhéichte Risiko ausgesat sinn, 
suicidaire Gedanken ze entwéckelen;
- dass och de Staat a seng Administratiounen als 
Creancier optriede kënnen;
- dass fréizäiteg Hëllefstellungen de Leidensdrock 
vu Persounen, déi mat lwwerscholdung ze kämpfen 
hunn, senke kënnen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- op all Rappel vun enger Facture an all Demande de 
payement, déi vun enger staatlecher Administra-
tioun ausgestallt gëtt an e Montant vun 10.000 Euro 
oder méi ëmfaasst, op d’Méiglechkeet vun enger lw-
werscholdungsberodung ze verweisen;
- beim Ausstelle vun Titres exécutoires zousatzlech 
och Hiweiser op Ulafstelle bäizeleeën, déi Scholdner 
op engem emotionalen a psychologeschen Niveau 
duerch de Prozess vun der Scholdeberengegung be-
gleede kënnen.
(s.) Marc Goergen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc Goergen (Piraten).- D’Politik muss de 

Leit Courage maachen, wann et drëms geet, sech 
Hëllef ze sichen. D’Gesellschaft, an dat bedeit all 
Eenzelnen, kann dobäi hëllefen, andeems ee selwer 
op säi Kierper lauschtert a sech Hëllef sicht, wann 
den ënnerlechen Drock ze vill gëtt; andeems een 
d’Problemer vu senge Matmënschen eescht hëlt an 
net mat engem kuerze „Kapp héich, Du packs dat 
schonn!“ ofdeet; andeems een de Leit aus sengem 
Ëmfeld en oppent Ouer schenkt, ouni ze urteelen. 
Mir Piraten wëllen eis fir dës Ziler asetzen a mir 
hoffen, dass d’Politik zesummen, mir alleguer, 
schnell déi richteg Entscheedungen hëlt.
Mir wäerten haut och d’Motioun vum Gilles Baum 
matstëmmen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert. Fir d’éischt 
den Här Educatiounsminister Claude Meisch.
Prises de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass e puer-
mol de Mëtteg an dëser Debatt ugeklongen: De Sui-
cide vun engem Mënsch hannerléisst eis, déi aner, 
säin Ëmfeld hëlleflos, an et sicht een no Erklärun-
gen. Et freet ee sech, firwat et esou aussiichtslos 
geschéngt huet, datt een deen dote Wee gaangen 
ass. A ganz besonnesch stellt ee sech déi Fro, 
wann et e jonke Mënsch ass, e Mënsch, deen, wéi 
een esou schéi seet, säi Liewen eigentlech nach 
viru sech gehat hätt an dat, wat eigentlech dat Een-
zegt ass, wat mer als Mënsch jo wierklech hunn, 
eist Liewen, opgëtt an esou fréi hannert sech léisst.
Ech denken, datt mer eis alleguerten ëmmer nees 
mussen drun erënneren - wann ech soen eis alle-
guerten, dann ass dat eng gesellschaftlech Eraus-
fuerderung, well et un eis ass, déi Jonk staark ze 
maachen, déi Jonk esou ze stäerken, datt se Ver-
trauen a sech selwer hunn, datt se och an deene 

Liewenskrisen, déi iergendwann och wäerten op si 
waarden - fir deen ee sinn et der heiansdo méi a se 
komme méi fréi a méi dacks, a fir deen anere sinn 
et der manner a se kommen och vläicht méi spéit, 
mee iergendwann komme se -, datt se staark ge-
nuch sinn, fir déi dann och ze meeschteren.
An natierlech hannerléisst et och ëmmer déi ronde-
rëm. Dat ass net nëmmen dat privat Ëmfeld, dat 
sinn och déi Professionell an de Schoulen, an de 
Strukturen, an den Hëllefsservicer, ganz oft ver-
zwei  felt an och mat der Fro: Wat hätt ech anesch-
ters kënne maachen? Hunn ech matzäit reagéiert? 
Hunn ech gesinn? Hunn ech erkannt? Hunn ech déi 
richteg Wierder fonnt? An ech hunn an deene 
leschte siwe Joer méi wéi eng Kéier ëmmer nees 
missen den Telefon huelen, fir Leit, déi am SePAS, 
an de Schoulen, an de Lycéeë schaffen, ze soen, 
datt et net hir Schold ass an datt et trotz allen Ef-
forten, déi si maachen, dach awer herno net un hin-
nen hänke bliwwen ass, an datt si alles gemaach 
hunn, an datt et, obscho se alles gemaach hunn, 
awer net ze ännere war.
Jo, de Suicide bei deene Jonken ass eng Realitéit 
an ech sinn immens dankbar, datt de Gilles Baum 
deen Theema do och eng Kéier vun där Säit an an 
där Optik beliicht huet, well mir mussen dorobber 
kucken, mir mussen d’Aen ophalen. Dat Schlëmmst, 
wat mir kënne maachen, mir alleguerten, an dat sé-
cherlech net nëmmen am politesche Raum, dat ass 
ewechzekucken. An och dat ass de Mëtteg an der 
Debatt hei virgedroe ginn.
Ech mengen, et war d’Francine Closener, wat gesot 
huet, datt et bei jonke Leit dach heefeg Suicide-
versich gëtt - ee vun 13 tëschent 12 an 18 Joer seet 
selwer, datt e schonn eemol probéiert huet, sech 
d’Liewen ze huelen - an datt iwwer 7 % vun de reus-
séierte Suicidë Jonker ënner 25 Joer betreffen. 
Duerfir, wa mer d’Ae wëllen ophalen, da musse mer 
eis dat bewosst maachen an da musse mer wës-
sen, datt Suicide eeben och bei jonke Mënschen e 
ganz konkreete Risiko ass, a mir mussen eis och 
do  madder ausernanersetzen, wat d’Risikofacteure 
sinn.
Spezifesch Etüden, déi souwuel hei zu Lëtzebuerg, 
wéi international gemaach gi sinn, weisen, wat déi 
Risikofacteure sinn: E jonke Mënsch, deen onzefrid-
den ass mat sech selwer; e jonke Mënsch, dee Ge-
walterfarung gemaach huet; e jonke Mënsch, deen 
Drogen, Alkohol net nëmme consomméiert, mee 
abuséiert huet; e jonke Mënsch, dee schwiereg Si-
tuatiounen, Stresssituatiounen an der Schoul er-
lieft; e jonke Mënsch, deen och net op déi Ënner-
stëtzung an de Kader doheem oder allgemeng a 
sengem privaten Ëmfeld kann zielen - an dat muss 
net nëmmen de familiäre Krees sinn, mee dat kann 
och de Frëndeskrees, d’frëndschaftlecht Ëmfeld 
sinn -, jo, deen huet méi en héije Risiko, op de Ge-
danken ze kommen, sech d’Liewen ze huelen, a sta-
tistesch gesinn, mécht en dat oder probéiert en dat 
dann och méi dacks.
An duerfir musse mer d’Aen ophalen, fir déi Risi-
kofacteuren do ëmmer, a ganz besonnesch natier-
lech och momentan an där schwiereger Situatioun, 
an där mer sinn, wou villes, wat Jonker brauchen, 
fir staark ze ginn, fir resilient ze ginn, fir u sech sel-
wer ze gleewen an hir Plaz am Liewen ze fannen, 
net esou méiglech ass, wéi mir et erlieft hunn déi 
Zäit, wou mer jonk waren, a grad elo matten an der 
Pandemie musse mer eebe ganz besonnesch do-
robber Uecht ginn. An duerfir hu mer déi lescht 
Schoulrentrée ënnert d’Motto vum Wuelbefanne ge-
stallt a ganz kloer gesot, datt mer eis am Bildungs-
beräich och dorëms musse këmmeren an datt mer 
do net däerfen ewechkucken.
Ech kéint Iech elo hei eng ganz Lëscht vu konkreete 
Mesuren opzielen, déi geholl goufen, déi mer am-
gaange sinn ze huelen, déi mer geplangt hunn - an 
déi betreffe souwuel den Enseignement fondamen-
tal, wéi och de Secondaire, wéi och de Beräich vun 
der Aide à l’enfance -, déi noutwendeg sinn, fir Jon-
ken net nëmmen da konkreet eng Hëllef ze ginn, wa 
se se brauchen - jo, och dat muss eist Zil sinn -, 
mee fir déi Jonk eigentlech vu vireran esou ze 
stäerken, datt se staark genuch sinn, fir déi eenzel 
Liewenskrisen a Liewenssituatiounen dach gutt 
kënnen ze meeschteren.
Datt dat net geet ouni gutt Personal, genuch Perso-
nal, Fachpersonal, ass evident. An eis Bildungs-
strukture musse sech duerfir opmaachen, opmaa-
chen och fir ënnerschiddlech Profiller vun ausgebil-
tem Personal, ganz besonnesch natierlech do, wou 
et drop ukënnt, denken ech, dat ass an de SePASen 
an de Lycéeën, awer och an de Service-socio-édu-
cativen, wou mer haut insgesamt 300 Posten hu vu 
Psychologen, vun Educateuren, vu Pedagogen. An 
déi 300 Posten, do sinn der 80 derbäi, déi zanter 
2017 geschafe goufen, dat och nach eng Kéier fir 
ze ënnersträichen, wéi wichteg eis déi Presenz vun 
héichwäerteg ausgebiltem Fachpersonal an deem 
dote Beräich ass, fir datt d’Schoul do och als Ganzt 
kann d’Aen opbehalen an déi néideg Wierder an déi 
néideg Aktioune ka fannen, wa Jonker riskéieren, 
an esou Liewenssituatiounen ze kommen, datt se 
keen aneren Auswee méi kennen.

An de SePASen hu mer eis duerfir awer och ganz 
besonnesch véier Schwéierpunktsujeten erausge-
sicht, wou d’Aktivitéiten an de SePASe sech sollen 
net drop limitéieren, mee dach solle ronderëm gra-
vitéieren. An et si genau déi Risikofacteuren do, déi 
mer beim Suicide feststellen, déi mer hei an de 
Mëttelpunkt gestallt hunn. Dat ass d’Gewaltpreven-
tioun, dat ass d’Suchtpreventioun, dat ass awer och 
d’Éducation sexuelle et affective, et ass de Konsum 
vu soziale Medien, déi digital Welt, déi eng Liewens-
realitéit fir déi Jonk ginn ass an déi net nëmme 
Guddes mat sech bréngt an net nëmme sozial ass, 
wéi mer dacks esou schéi soen. An et ass als fën-
nefte Sujet awer och déi mental Gesondheet an 
d’Gestioun vun den Emotiounen, déi jo ganz enk do-
madder zesummenhänkt.
Mir wäerten och eng Campagne an de soziale Me-
die maachen, fir Jonker mat Jonker a Kontakt ze 
bréngen - well en Erwuessenen, e kann och nach 
esou gutt geschoult sinn, huet oft net dee selwech-
ten Zougang zu engem Jugendleche wéi en anere 
Jonke selwer -, an do iwwer hir Erfarungen ze 
schwätzen. An ee Jonken, dee vläicht selwer duerch 
e schwierege Moment gaangen ass, e Jonken, dee 
vläicht selwer scho mam Gedanke gespillt huet, ob 
en nach säi Liewe wëllt weiderféieren oder net, 
wann deen engem anere Jonke kann nolauschteren 
a vu sengen Erfarunge kann erzielen, denken ech, 
dann erreeche mer doduerjer nach eng Kéier vill, vill 
méi. An dat ass ee vu ganz ville Projeten, déi mer 
an deem heiten Domän an der Suicidepreventioun 
an am Bien-être an am Wuelbefanne wäerte lan-
céieren.
Mir hunn awer och um Programm stoen, e Leitfa-
den fir d’Enseignanten ze erstellen, well et wichteg 
ass, datt mer, an den Terme ass zweemol, mengen 
ech, de Mëtten hei gefall, eng „whole school ap-
proach“ hunn, datt jidderee sech mat responsabel 
an zoustänneg spiert an datt jiddereen hikuckt an 
agéiert a keen ewechkuckt, an och den Enseignant 
net ewechkuckt. Also, e Leitfaden erstelle fir d’En-
seignanten, fir eng Detresse beim Jonke fréizäiteg 
kënnen ze erkennen an ze wëssen, wéi een dorob-
ber reagéiert.
Mir hunn an de Lycéeën och zanter der leschter 
Rentrée Kriseninterventiounsekippen opgestallt a 
forméiert, fir vun der Preventioun bis zur Postven-
tioun och kënnen ze intervenéieren a souwuel 
d’Schüler wéi all déi aner Professionell och do kën-
nen a ganz konkreete Situatiounen ze begleeden.
Am Domän vun der Drogepreventioun schaffe mer 
virun allem drun, datt mer nach méi vernetzt schaf-
fen, datt mer e Reseau schafen tëschent eenzelnen 
Initiativen an eenzelnen Acteuren, déi present sinn, 
mee wou een dach heiansdo d’Gefill net lassgëtt, 
datt se fir sech agéieren an datt dat grousst Ge-
samtkonzept an dat Aneneegräife vun den eenzel-
nen Initiativen dach feelt. Duerfir wäerte mer eis 
Kollaboratioune mat der Associatioun Impuls wei-
der ausbauen an iwwert de ganze Bildungsberäich, 
de formalen an och den nonformalen, ausdeenen. 
Mee mir wäerte virun allem kucken, datt mer d’Kon-
zepter an d’Manéieren an d’Approchen openeen of-
stëmmen.
Vill erwaarde mer eis och vum Jugendbericht 2021, 
deen also an den nächste Méint wäert erauskom-
men, dee grad d’Wuelbefannen an d’gesondheetsre-
levant Verhale vun deene Jonke wäert beliichten 
an, wéi et ëmmer bei de Jugendberichter de Fall 
ass, ganz vill Analyse wäert maachen, Donnéeën 
eropbréngen, op där hirer Basis mer kënnen iwwer-
leeën, wou mer nach mussen a wou mer kënnen 
agéieren. Parallell dozou wäerte mer awer och an 
dësem Joer de Jugendpakt ronderëm d’Theema 
vum Wuelbefannen dréie loossen, wou mer mat Ju-
gendleche selwer, awer och mat Professionellen, 
déi am alldeegleche Kontakt mat deene Jonke sinn, 
probéieren, eng ganz Rei vu Pisten ze detektéieren.
Eng vun deene Pisten zum Beispill, wou mer méi 
staark present musse ginn, hunn ech d’Chance ze-
summe mam Policeminister a mat der Justizminis-
tesch den nächsten Dënschdeg virzestellen, näm-
lech e Programm, en neie Programm vu Bee Secure, 
also där Agence, déi eeben och prevenéiert, wat 
Abusen am virtuelle Raum ubelaangt an déi Jonk 
soll stäerken, fir hir Plaz am virtuelle Raum ze fan-
nen a sech eeben och gutt am virtuelle Raum kën-
nen ze beweegen an de jeeweilege Geforen och do 
kënnen ze begéinen. Hei geet et ëm e Programm 
ronderëm de Sujet vum Sexting, e Sujet, deen op 
den Ordre du jour gehéiert an och e Sujet, deen zu 
engem Malaise bei ville Jonke ka féieren an do-
riwwer eraus.
Ech si frou, datt eenzel Riedner och kloergemaach 
hunn, datt de Sujet vum Wuelbefannen a vun der 
Suicidepreventioun net nëmmen e Sujet ass fir Jon-
ker am Lycée, mee datt een et och schonn an der 
Grondschoul muss ugoen. Et däerf een net Angscht 
maachen, natierlech muss een de richtegen Toun 
fannen, natierlech muss een hei virun allem och 
Jonker kënne stäerken. Mee och an der Grond-
schoul ass et wichteg, datt psychologesch ge-
schoult Personal present ass. Mir hu Psychologen 
an all eise Regiounen, an deene 15 Regiounen, och 
an den Équipes de soutien pour enfants à besoins. 



SÉANCE 31  |  Compte rendu n° 13  |  2020-2021 Jeudi 21 janvier 2021 430

A mir sinn hei amgaangen, och nach weider Perso-
nal ze rekrutéieren an och weider auszebilden an 
enger „first responder“-Logik, fir wierklech bei 
akute Situatiounen, bei Krisesituatioune ganz 
schnell an de Schoulen och kënne present ze sinn 
an dem Schoulpersonal an deem anere Personal 
kënnen ze hëllefen an, virun allem, dem Jonke kën-
nen ze hëllefen.
Ech denken, datt dat sech an eng Politik aschreift, 
déi mer zënter enger Rei vu Jore maachen, uge-
faange mat der Schafung vun de Centre-socio-
thérapeutiquen, fir och aner Bildungsraim kënnen 
ze hu wéi d’Schoul, fir op d’mannst emol spora-
desch deem Jonken d’Chance ze ginn, dem Kand 
d’Chance ze ginn, an engem Ëmfeld sech kënnen ze 
entwéckelen, wou ee sech erëm eng Kéier wuel 
spiert, wou ee Krise kann hannert sech loossen an 
da schrëttweis erëm zréck an d’Schoul ze kommen.
Ech kéint hei och nach eng Hellewull vu Sujeten op-
zielen aus dem Beräich vun der Aide à l’enfance, 
wou mer ganz akut ëmmer preventiv schaffen, bei 
deenen 1.248 Kanner a Jugendlechen, déi a Foyeren 
oder a Fleegefamille sinn, bei deene 500 Familljen, 
déi vu Servicer vum ONE doheem begleet ginn, bei 
deene 4.000 Kanner a Jugendlechen, déi vun enger 
ambulanter Prise en charge och hei wäerte profitéie-
ren. A mir wëssen, datt déi doten Zuelen net duer-
ginn. Mir wëssen, datt mir do e Besoin hunn. An hei 
kéint ech Iech eng ganz Rëtsch vu Projeten, vu ganz 
konkreete Projeten, opzielen, well et geet eeben och 
drëms, déi ganz Famill ze stäerken. Et geet drëms, 
d’Ëmfeld vum Kand ze stäerken, wa mer wëllen 
d’Wuelbefanne vum Kand stäerken a wa mer eng er-
follegräich Suicidepreventioun wëlle maachen.
Ofschléissend wëll ech nach eng Kéier soen, datt 
mer et als d’Aufgab vun engem Bildungssystem ge-
sinn, Jonker staark ze maachen, staark virun de Ge-
fore vum Liewen, virun deene schwierege Momen-
ter am Liewen an och virun deenen existenzielle 
Krisesituatiounen, se resilient ze maachen. An dat 
ass fir eis an der Educatioun an am ganze Bildungs-
beräich kee Moudebegrëff.
Ech ka mech erënneren, datt mer virun dräi Joer 
den Dag vun der nonformaler Bildung ënnert de Su-
jet vun der Resilienz gestallt hunn, well mer ganz 
besonnesch och am nonformale Beräich wëssen, 
datt mer Jonker kënne stäerken, datt se selwer u 
sech gleewen, datt se eng zolidd Basis hunn, op där 
se sech kënne weiderentwéckelen. Jo, an dorëms 
musse mer eis alleguerte këmmeren, d’Bildungsins-
titutiounen, mee ganz besonnesch och mir Erwues-
sener, sief et als Elteren, sief et als Frënn, sief 
et als Trainer, sief et als Educateur, sief et als En-
seignant. Et kënnt op eis un an et kënnt op déi 
mënschlech Momenter un, déi mer mat deene Jon-
ken deelen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Educatiounsminister Claude Meisch. An 
de Relais fir d’Regierung iwwerhëlt elo d’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Wann ee sech d’Liewen hëlt, 
dann ass dat eng Doudesursaach, déi een er-
schreckt, an effektiv, wéi de Gilles Baum et sot, op 
den éischte Bléck gesäit ee kee Scheema. Et trëfft 
queesch duerch de Gaart. Mir hunn dëst Joer d’In-
formatioun kritt, dass kleng Kanner an de Flücht-
lingscampe sech d’Liewe geholl hunn, net op där 
anerer Säit vum Äerdball, mee relativ no bei eis.
Mir gesinn aus eisen Zuelen, dass eeler Leit sech 
d’Liewen huelen. Mir gesinn, dass et Jugendlecher 
trëfft, dass et gestane Politiker kann treffen, dass 
et Leit trëfft, déi matten am Liewe sinn.
An awer, wann ee méi genau kuckt, da gesäit een e 
gemeinsamen Nenner. An dat ass d’Verzweiflung, 
et ass d’Perspektivlosegkeet, et feelt u Liewensmo-
tivatioun, un Energie, et gesäit ee keng Perspektiv 
méi an et denkt een: „Vläicht geet et besser, mee 
warscheinlech net.“ D’Liewen ass net méi liewens-
wäert.
Wann ee sech mat esou Fäll befaasst, da stéisst 
een op vill Saachen, wou ee seet: Jo, iergendwéi 
ass et deels novollzéibar! Krankheet, Péng, Gewalt 
sinn esou staark, dass ee keen Auswee gesäit, och 
wann een esou eng Situatioun vu bausse kuckt. Et 
ass keen Enn ersiichtlech. Ech denken do u kleng 
Kanner, déi effektiv a Flüchtlingscampe sëtzen. 
Wou solle se Vertrauen hierhuelen, wa keen hëlleft, 
wa keen intervenéiert? Dat ass eppes, wat se net 
mat op de Wee kritt hunn. Do ass d’Aussiichtslo-
segkeet relativ kloer erkennbar. D’selwecht bei 
enger Krankheet, déi mat vill Péng verbonnen ass, 
wou een einfach keng Perspektiv méi huet op bes-
ser Zäiten. Och do kann een dat novollzéien.
Deels, an dat ass leider déi traureg Majoritéit, huet 
een awer d’Gefill, dass et en Akt vu Verzweiflung 
ass, deen duerch eng gewësse Verblendung ge-
schitt ass, wou d’Leit sech verlaf hunn, wou se ein-
fach net méi erkennen, dass se eigentlech nach e 
Choix gehat hätten, dass se hätte kënnen nach en 
anere Wee wielen, dass se hätte kënnen ëm Hëllef 
froen. Mee si hunn dee Wee net méi fonnt.

An oft muss een zum Schluss kommen, wann ee 
gesäit, dass et och grad an eise Géigenden héich 
Tauxe gëtt vu Suicide, dass ee vläicht och einfach 
net méi gewinnt ass, mat Enttäuschung, mat Trauer 
ëmzegoen, mat Ausgrenzung, mat Aggressivitéit, 
dass een am Fong geholl vläicht einfach d’Chance 
huet oder vill ze vill laang d’Chance hat, keng Erfa-
rung hu musse mat esou schwierege Situatiounen 
ze kréien an och déi néideg Resilienz net konnt op-
bauen.
Wa Mënsche sech d’Liewen huelen, dann ass dat 
sécherlech e gesellschaftspolitescht Theema par 
excellence, well kee verschount ass, ob et engem 
elo objektiv gesi gutt geet oder awer vläicht och 
esou schlecht, dass wierklech kee mat engem wéilt 
tauschen. Et ka jiddwereen treffen.
An d’Kris, an där mer am Moment sinn, déi huet e 
gemeinsamen Nenner eigentlech nach méi visibel 
gemaach: D’Ongewëssheet, déi Hand an Hand mat 
esou engem Naturphenomeen wéi enger Pandemie 
geet, déi féiert sécherlech fir vill Leit zur Aussiichts-
losegkeet, wa se an hirer Existenz bedrot sinn, wa 
se net wëssen: Packen ech et, packen ech et net? 
Wéi laang dauert dat nach? Si gesi kee kloert Enn. 
Do kënnt déi Aussiichtslosegkeet ganz kloer zum 
Ausdrock an et ass virauszegesinn, dass dat ver-
schidde Leit wierklech un de Rand kann dreiwen.
Wann d’soziaalt Liewen erofgefuer gëtt, aus der 
Nout eraus, fir sech géint de Virus ze schützen, da 
gëtt d’Ausgrenzung méi staark. Fir déi, déi et souwi-
sou scho sinn, gëtt se vläicht nach eng Kéier 
duerch eng Couche drop verstäerkt. Mee och Leit, 
déi se vläicht guer net kannt hunn, léiere se kennen 
duerch dës Situatioun, gi mat eppes konfrontéiert, 
wou se net wierklech dermadder kënnen ëmgoen.
An dëst trëfft och nees eng Kéier ënnerschiddlech - 
virun allem Jugendlecher. Si liewen am Haut méi 
wéi Leit an enger anerer Alterskategorie vläicht. Si 
sinn amgaangen, hir sozial Kontakter opzebauen, 
sech selwer opzebauen. An do ass dat schonn dra-
matesch, wa vun haut op muer d’Ëmfeld net méi 
dat ass, wéi een et gewinnt war, well se an deem 
aneren opwuessen.
Den Alter och. Am Alter sinn d’Deeg gezielt an 
deemno och aller Logik no ëmmer méi wäertvoll. 
Do ass och all Woch, all Mount, wou een net ka 
seng Routine hunn, Leit gesinn, vläicht mat engem 
méi grousse Leide verbonnen, wéi wann ee sech ka 
soen: „D’nächst Joer geet et besser!“ Déi Chance 
huet net jiddwereen.
D’Kris mécht natierlech och aner Risikofacteure 
siichtbar. Ech denken un den Drock op der Aar-
bechtsplaz, de Burnout. Mir denken hei un déi vill 
Leit un der Front, déi enorm Stonne musse schaf-
fen, déi iwwert déi Stonnen eraus mat schwierege 
Situatioune konfrontéiert sinn, déi den Doud vläicht 
gewinnt sinn an hirem Beruff ze gesinn, em awer 
duerch dës Kris dach nach vill méi oft mussen an 
d’A kucke wéi an normalen Zäiten.
D’Ongerechtegkeet vun dësem Naturphenomeen ka 
schonn esou munchereen an d’Verzweiflung dré-
cken.
Ech géif och erënneren un den Thomas Schäfer, 
den hessesche Finanzminister, deen den 28. Mäerz 
2020 sengem Liewen en Enn gesat huet wéinst der 
Coronakris. Hien huet dem Drock net méi standge-
halen, en huet sech virun den Zuch gehäit.
Ech muss soen, dat ass eng Nouvelle, déi mech ex-
treem markéiert hat, wann ech op dat lescht Joer 
zréckkucken, besonnesch, well hien e gestanene 
Politiker war. Et ass em Besonnenheet nogesot 
ginn. Et ass kee Mann, deen aus der Hëft geschoss 
huet. Zéng Joer Erfarung hat en. Ech konnt et net 
wierklech verstoen. Et huet mer wierklech Angscht 
gemaach.
Haut kucken ech zréck an da soen ech mer: Vläicht 
grad, well en déi Erfarung hat, wousst de Mann, wat 
op e géif duerkommen! An dat erkläert et vläicht.
Drock awer och bei de Kanner. D’Kanner kréien an 
dëser Kris eng Verantwortung opgebockelt, déi 
incroyabel ass. D’Kanner kréie Scholdgefiller, si 
kréien Angscht virum Virus. Si sinn nach net onbe-
déngt vum Alter hier an der Capacitéit fir ze relati-
véieren. Dat heescht, se gesi sech vläicht als e Pro-
blem, woubäi de Virus eigentlech de Problem ass, 
awer net si. Och dat si Schwieregkeeten an dat 
féiert derzou, dass verstäerkt Problemer bei Kanner 
ze observéiere sinn an dëser Zäit.
Deemno, fir op d’Theema vum Dag zréckzekom-
men, eise Plan national prévention suicide hei am 
Land, et muss ee soen, dass deemools de Fanger 
an eng oppe Wonn geluecht ginn ass, och hei zu 
Lëtzebuerg. Et ass erkannt ginn, 2012 schonn, wéi 
d’Aarbechten ugelaf sinn, dass dëst eng Priorité de 
santé publique muss ginn an dass et och en 
Theema ass, wat eng multisektoriell Approche er-
fuerdert.
Villes gouf also ugestouss deemools, fir dëse 
Plang, dee vun 2015 bis 2019 gelaf ass an dank 
dem Lydia Mutsch, menger Virgängerin, eng ganz 
grouss Dynamik an eisem Land hei och entwéckelt 
huet.

D’Zil war et, der Saach op de Fong ze goen, d’Situa-
tioun natierlech och ze verbesseren. E Plang huet 
net e Selbstzweck, et ass net just e wëssenschaft-
lecht Instrument, mee et geet drëm, d’Zuel vun den 
Doudegen duerch Selbstmord erofzekréien. Dat 
ass, wann een d’Zuele kuckt, zum Deel reusséiert. 
Mir sinn erofgaange vu 85 Leit am Joer 2014 op 58 
am Joer 2018, dat heescht ronn een Drëttel. Mee 
dat geet net duer. Do ass all Eenzelnen een ze vill!
De Fanger ass och an d’Wonn geluecht ginn. Fir-
wat? Majo, well de Selbstmord net vun ongeféier 
kënnt. Et ass e groussen Akzent op d’Preventioun 
gesat an déi ass och wichteg. Mir hunn et héieren, 
bei ronn 70 % vun de Fäll geet eng Depressioun 
dem Akt viraus, an do kann een nach drop awier-
ken. Do ass wierklech nach Zäit, iwwer Fréierken-
nung eppes ze maachen.
Bei deenen anere géif ech och gären drun erënne-
ren, dass et och eng Notioun vu Fräidoud gëtt, wat 
eng Fräiheet ass, eng Grondfräiheet. Ech si ganz 
frou, dass de Marc Baum dorobber opmierksam ge-
maach huet. Dat gëtt oft vergiess. Et ass sécher-
lech net déi grouss Majoritéit, mee et gëtt och Leit, 
déi dëst ganz fräiwëlleg a fräi entscheeden an dat 
och als e Grondrecht empfannen. Dat ass eppes, 
wat een net soll vergiessen, wann ee vun der Autop-
sie psychologique schwätzt, déi wichteg ass, abso-
lutt. Ech mengen, d’Zilsetzung, do geet et drëm ze 
verstoen, wat d’Ursaache sinn. Op där anerer Säit 
ass d’Notioun vu Privatsphär vun de Leit.
Ech muss soen, mir leeft et perséinlech e bëssel-
che kal de Réck erof, wann ech mer virstellen, ech 
géif zu esou enger Decisioun kommen an da géif a 
mengem Liewe ronderëm gewullt ginn. Ech men-
gen, dat muss een einfach virsiichteg ugoen. Sé-
cherlech gehéiert et an de Plang. Mee et soll een 
déi Thematiken, déi um Dësch leie vum Dateschutz, 
vum Recht op Privatsphär net ënnerschätzen. Déi 
solle mer verdéiwen a kucken, wéi een effektiv esou 
eng Autopsie ka weiderbréngen a parallell natier-
lech och de Leit hiert Recht op Privatsphär oprecht-
erhalen.
Preventioun, dat ass dat, wou de Plang drop ofziilt. 
Et geet ëm d’Erkennen, ëm d’Kucken. Net ewech-
kucken! De Stigma hiewen, entgéintwierken, hande-
len um Niveau vun der Gesellschaft, individuell, 
awer och op professionellem Plang iwwer eng gutt 
Prise en charge. Et gouf méifach ugeschwat, de 
Stellewäert ass laang sécherlech net dee ge-
wiescht, deen e verdéngt huet. D’Gesondheet an 
d’Zefriddenheet, dat ass e Ganzt. Do gëtt et keng 
Hierarchie tëschent der Santé mentale an der Santé 
physique. An an deem Sënn ass et och zu Recht, 
dass d’Psychiatere revendiquéieren, dass dat sech 
och an den Tariffer erëmspigelt.
Ech sinn dofir frou matzedeelen, dass ab dësem 
Januar, am Januar 2021, d’Tariffer vun de Consulta-
tiounen ëm 15 % gehuewe gi sinn an dass am Mo-
ment och Negociatioune lafe ronderëm eng Nomen-
klatur, eng nei Nomenklatur, wou och de Facteur 
Zäit soll déi néideg Consideratioun kréien - och am 
Beräich vun der Teleconsultatioun, et ass uge-
schwat ginn, do war e Manktum, och dat ass säit 
Dezember behuewen an och elo méiglech fir d’Psy-
chiateren.
D’selwecht och, wat de Studium betrëfft. Et ass sé-
cher e gudde Wee, fir méi Leit op Lëtzebuerg ze 
kréien, fir méi Leit an dëse Beruff ze kréien, wa mer 
wierklech eng Ausbildung hei géifen ubidden. Och 
do sinn d’Gespréicher amgaangen. Déi komme gutt 
virun. Ech sinn do zouversiichtlech, dass mer deene 
Wënsch, déi duerch verschidde Motiounen hei ge-
äussert gi sinn, wierklech kënne Rechnung droen.
D’Psychotherapeute schlussendlech, jo, dat ass e 
laangen Dag. Effektiv, dat huet mech och immens 
erstaunt, wéi ech deen Dossier gesinn hunn.
Haut läit en Avis vum Staatsrot um Dësch. Deen 
ass vum 17. November, an ech kann Iech garantéie-
ren, dass dat net méi laang wäert daueren, bis dat 
do solutionéiert ass. Deen Avis vum Staatsrot 
schwätzt eng kloer Sprooch. Ech hat och elo dës 
Woch d’Geleeënheet, en nach eng Kéier am Detail 
ze liesen, soudass ech och do zouversiichtlech 
sinn, dass déi Echeance, déi ugeduecht ass vun der 
FAPSYLUX, fir elo nach dëse Mount weiderzekom-
men, ka gehale ginn.
D’Formatioun am Beräich vun de Premiers secours 
de santé mentale, dat ass eng vun de Success-
stories vun dësem Aktiounsplang. Deen huet im-
mens vill Succès. Et ass eng ganz grouss Demande 
do. An dat soll eis optimistesch stëmmen. Ech 
mengen, et ass e groussen Interessi, e grousse 
Konsens ronderëm dat Theema. Dat huet sech och 
haut gewisen. Do si mer op alle Fall beméit, fir dat 
nach weider auszebauen an dat esou no an all 
d’Secteuren eranzekréie wéi nëmme méiglech.
De Plang selwer hat 33 Aktiounen, wouvunner eng 
gutt Hallschent ëmgesat sinn an nach eng ganz Rei 
amgaange sinn ëmgesat ze ginn. Anerer net, et ass 
ugeschwat ginn, dee vun der Autopsie ass op Pro-
blemer gestouss, an déi Problemer solle mer 
ugoen. D’Evaluatioun ass wichteg, et ass schonn 
ugeschwat ginn, si huet Retard kritt duerch de 

Covid. De Rapport d’évaluation ass am Mount 
Mäerz d’lescht Joer op den Dësch komm. Dat war 
esou ongeféier genau do, wou mer um Héichpunkt 
vun der éischter Well waren. Dunn ass en op deem 
Koup gelant vu sécherlech wichtegen a prioritäre 
Projeten, mee mir hunn eis ganz Aarbechtskraaft 
missen ëmswitchen an aner Prioritéite setzen.
Ech sinn awer ëmsou méi frou, dass et och dank 
dëser Debatt wierklech derzou komm ass, fir den 
Echange ze hunn. Ech krut eng Restitutioun ge-
maach vun dëser Evaluatioun net méi spéit wéi dës 
Woch. An et ass mer och wichteg, dass dëse Rap-
port ëffentlech gëtt. Et war mer wichteg, fir selwer 
fir d’éischt Kenntnis dovunner ze huelen. Mir hunn 
en an Optrag ginn. Et sinn nach eng Rei Froen oder 
Aspekter, déi nach vläicht kënnen zousätzlech be-
liicht ginn. Mee e wäert ganz kuerzfristeg virge-
stallt ginn der Ëffentlechkeet a selbstverständlech 
och der Chamberskommissioun. Dës Evaluatioun 
gëtt ons ganz vill Opschloss iwwert dat, wat gutt 
gelaf ass, wou d’Usätz sinn, wou mer kënne ver-
déiwen, wat d’Piste kënne si fir nächst Schrëtt. An 
ech sinn iwwerzeegt, dass dat eng gutt Basis gëtt, 
fir eis Aarbechte weiderzebréngen.
An deem Kontext géif ech ganz gäre Merci soe fir 
déi staark Mobilisatioun, déi gefuerdert war fir dës 
Evaluatioun. Et si ganz vill Gespréicher gefouert 
ginn. E Merci och un de Centre d’information et de 
prévention vun der Ligue. Si sinn déi, déi um Terrain 
déi ganz Aarbechten ëmgesat hunn. Si hunn eng 
ganz wichteg Roll gespillt. D’Resultat, wéi gesot, 
wäert elo oppegeluecht ginn a wäert och d’Basis gi 
fir weider Aarbechten.
Dat, wat mer dank dësem Plang och hunn, dat ass 
eng vill besser Erhiewung vun den Daten. Mir brau-
chen Daten, fir kënnen ze schaffen. Et ass och er-
virgehuewe ginn, dass et nach méi eng staark Ver-
netzung brauch. Um Niveau vun der Gouvernance 
musse mer nach méi enk zesummeschaffen, well 
dëst Theema wierklech queesch duerch all Beräi-
cher geet. Do sinn eng Rei Usätz do. Et geet elo 
drëms, déi besser beieneen nach ze bréngen. An 
dann ass natierlech och hei net u Kritik gespuert 
ginn. Ech mengen, d’Prise en charge ass ausbau-
fäeg, muss ausgebaut ginn, dat steet ausser Fro.
Ënner anerem de Besoin vun enger Filière bas seuil 
ass ervirgehuewe ginn. Dat ass e Mangel, dee mer 
hei hunn. Dat ass en doudege Wénkel, wou ee kann 
norüsten. Dräi Méint Waardezäit an der Psychiatrie 
haut, dat ass och keen Zoustand. Dat ass ze laang. 
Dat ass e Vide, dee muss gefëllt ginn. An och um 
Niveau extrahospitalier gëllt et deemno weider ze 
dynamiséieren, déi néideg Capacitéiten ze schafen, 
fir wierklech de Leit déi Servicer unzebidden, déi et 
brauch, fir hei op där ganzer Chaîne aktiv ze sinn an 
dat esou fréi wéi méiglech.
Eng ganz Rei Verbesserunge sinn och beliicht. Ech 
ginn net op den Detail an. Mir wäerte Geleeënheet 
hunn, wann Der d’Evaluatioun virun Aen hutt, fir dat 
am Detail duerchzegoen. Eng ganz Rei gutt Erfarun-
gen, Best Practices, hu sech erkennbar gemaach. 
Et geet och elo drëms, dës weider ze verbreeden an 
auszebauen.
Positiv - ech hat et virdru schonn erwäänt - ass dee 
ganz groussen Interessi un de Formatiounen, an 
zwar do, wou d’Stresssituatiounen oftmools ent-
stinn. Och do kann een nach weider pushen. Dat 
ass an der Schoul. Dat ass do, wou d’Leit ganz vill 
Zäit verbréngen. Et ass an hirem Aarbechtsëmfeld. 
Bis elo sinn d’Formatioune prioritär a Richtung vun 
de Gesondheetsberuffer gaangen, mee u sech 
viséiere se jiddwereen. Et ass e gesellschaftspoli-
tescht Theema. Hei ka jiddwereen eppes derzou 
bäidroen a jiddwereen huet och ze gewannen, wann 
en déi néideg Formatioune kann iergendwou absol-
véieren.
Ech géif och gären an deem Kontext op de Konzept 
vun der Vigilence partagée hiweisen. Dat ass age-
floss an déi Formatiounen, déi an der Fonction pu-
blique Standard si säit enger Rei Joren elo. Dat 
gouf lancéiert an et huet sech och nach eng Kéier 
gewisen, wéi vill Interesse do ass fir dës Forma-
tiounen, wéi wichteg se um Terrain sinn. Dat ass 
dat, wat haut all Beamte mat op de Wee kritt, wann 
e bei de Staat kënnt. Et ass e grousse Schrëtt no 
vir. Et geet drëms ze erkennen, awer net nëmmen 
ze erkennen, et geet och drëms, d’Ursaachen ze be -
kämpfen.
Eng gutt Prise en charge ass wichteg, Fréierken-
nung och. Mee nach méi wichteg ass, dass mer eis 
alleguerten an d’Ae kucken a kucken, wéi jiddwer 
Eenzelnen derzou bäidroe kann, dass mer kee ver-
léieren.
Eist soziaalt Matenee spillt hei eng ambivalent Roll. 
Dat soziaalt Mateneen, dat ass dat, wat verschidde 
Leit kann an d’Verzweiflung dreiwen, wa se ausge-
schloss gi vun engem Grupp, vun engem Kollektiv. 
Et ass awer och dat soziaalt Mateneen, wat eigent-
lech d’Léisung ass. Et ass do, wou een den Halt ka 
fannen, wou et opgestallt ass, wann et gutt fonctio-
néiert, wann déi richteg Reflexer do sinn.
Géint Depressioune gëtt et keng Impfung. Dat ass 
eppes, wou mer musse léieren dermadder liewen. 
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Dat si Wierder, déi kenne mer. Si fuerderen e res-
pektvollen Ëmgang, Solidaritéit vis-à-vis vu méi 
Schwaachen. An dat bedeit, dass mer léiere mus-
sen erkennen, net nëmme bei deem aneren, wann 
do eppes net klappt, mee och bei eis erkennen, un 
eisem eegene Verhalen ëmmer erëm e bësse kri-
tesch kraze goen.
Kollektive Mobbing, dat ass eppes wéi e Virus. Dat 
ass e Virus, dee sech clever unzeleeë weess. 
D’Freed, dat ass eppes, wat zum Gléck vun Natur 
aus ustiechend ass. Mee leider gëllt dat och fir 
d’Freed un deem anere sengem Leed, u senger On-
behollefheet.
Wa mer also als Gesellschaft wëllen Halt bidde fir 
eis Matmënschen, da gëllt et ze léieren, aus dësem 
Naturphenomeen, der ustiechender Freed, Kapital 
ze schloen, an zwar zum beschten. Et geet drëms, 
déi richteg Reflexer ze developpéieren, Fréierken-
nung och bei sech selwer ze fërderen an och Zivill-
courage erëm ze entdecken a sech gegeebenefalls 
ze distanzéieren, de Gruppenzwang lasszeloossen 
an ze soen: „Nee, dat do geet mir ze wäit!“
Wéi geet et elo weider mam Plang? Wéi gesot, 
d’Evaluatioun läit vir. En ass ausgelaf 2019. Ech 
kann awer jiddweree berouegen, domadder sinn 
d’Aarbechten net stoe bliwwen, déi lafe weider no 
Plang. All déi Projete sinn nach ëmmer um Lafen. 
An d’Am  bitioun ass et, ronderëm de Gesondheets-
dësch - ech mengen, Dir hat schonn d’Geleeënheet 
an der Chamberskommissioun et vu mer ze héieren - 
wierklech nach am Laf vun dësem Joer idealerweis 
en nationale Gesondheetsplang fir déi nächst Joren 
ze erstellen. An do gehéiert fir mech d’Promotioun 
vun der mentaler Gesondheet absolutt dran. An 
deem Sënn wäerten och d’Léieren, déi mer aus 
deem heite Plang zéien, déi Enseignementer, déi 
mer zéien, sécherlech e Baustee gi fir dësen natio-
nale Gesondheetsplang.
Dëse Stellewäert ass net a Fro ze stellen. An d’Re-
sultater vun der Evaluatioun, och wann Der se nach 
net virleien hutt, déi bestätegen dat ganz kloer, 
dass dat eng richteg Prioriséierung ass.
Ech freeë mech jiddefalls elo schonn op Äre Feed-
back zu dëser Evaluatioun, déi Der viraussiichtlech 
am Laf vum Mount Januar wäert kréien an ech 
soen Iech e ganz grousse Merci fir Ären Interessi.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Motions
Mir kommen dann elo zum Ofstëmme respektiv der 
Diskussioun vun de Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt Motioun Nummero 1, déi vum Här Gilles 
Baum deposéiert ass ginn.
Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen. 
Dat ass net de Fall.
Da kënne mer iwwert dës Motioun ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, dee soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun eestëmmeg ugeholl. O 
pardon.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’ADR enthält 
sech.

M. Fernand Etgen, Président.- Domadder ass dës 
Motioun bei den Enthalunge vun der ADR-Sensibili-
téit ugeholl.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummero 2. Dat ass 
d’Motioun, déi vun der Madamm Hetto deposéiert 
ass ginn.
Wëllt nach een d’Wuert zu där Motioun ergräifen? 
Den Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här 
President. Déi dräi Motioune vun der CSV sinn allen 
dräi Motiounen, déi eis am Prinzip gutt gefalen. 
Mat deene Punkten, déi do opgelëscht ginn, kënne 
mer eis och zum gréissten Deel identifizéieren. Ech 
hätt just bei der Motioun 2, bei där mer elo sinn, 
eng Propos vun enger Textëmännerung. Beim In-
vite, den zweete Punkt, steet do « à intégrer la mé-
thode d’autopsie psychologique », dass mer eis do 
vläicht kéinten eenegen op « à permettre la mé-
thode d’autopsie psychologique ».
Dat ass e bëssen eng aner Approche, wéi se ze in-
tegréieren an de ganze Plang, obwuel se haut, ech 
weess dat, ech hunn de Plang nach eng Kéier ge-
kuckt, och schonn am Plan de prévention du sui-
cide drasteet. Se konnt awer net gemaach ginn aus 
Dateschutzgrënn. Duerfir, wann een dat elo géif of-
fiederen, dann, mengen ech, da kéinte mir och mat 
dëser Motioun hei d’accord sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech froen, ob den 
Auteur mat där dote Propositioun d’accord ass.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Mir kënne 
schonn domadder liewen, Här President. Ech fan-
nen et just e bësse witzeg, dass d’Leit sech awer 
iwwerhaapt Froen doriwwer stellen. Et ass effektiv 
eng Aktioun, déi am Plan national de prévention du 
suicide ...
(Problème de sonorisation)

Une voix.- Wat sot Der?
Une autre voix.- Et geet net.
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- De Mikro 

geet net.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ma da sidd emol 

positiv.
(Mme Françoise Hetto-Gaasch se déplace vers le 
pupitre.)
Sidd positiv, Madamm Hetto!

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Nee, ech si 
just e bëssen iwwerrascht, dass d’LSAP sech vill 
Froe stellt, well trotzdeem, wéi gesot, dat doten ass 
d’Aktioun 2 aus dem Plan de préventioun du sui-
cide. Et ass ee Plang, dee vun der Madamm Lydia 
Mutsch mat ofgeseent ginn ass, wou dat drastoe 
komm ass. Dat huet eis wichteg geschéngt, d’Ur-
saachen ze kennen. Ech kann Är Bedenke verstoen 
an ech kann och d’Madamm Minister verstoen, déi 
seet: „Ech géif net wëllen, dass herno ee géif a 
mengem Liewe wullen.“ Duerfir hätt ech mer och 
gewënscht an och kënne virstellen, dass ee géif 
draschreiwen „tout en respectant les vétos des fa-
milles“, mee deen „intégrer“, dee steet elo schonn 
dran. An duerfir fannen ech et eigentlech elo ko-
mesch, wa mer elo just soe „permettre“. Mee mir 
kënnen awer domadder liewen, Här Engel.

Une voix.- Très bien!
Motion 2 modifiée
La Chambre des Députés,
- rappelant que le Plan national de prévention du sui-
cide au Luxembourg (PNPSL), lancé en juillet 2015, 
a pour but « de combattre les causes et les consé-
quences du suicide afin de réduire les tentatives de 
suicide et le nombre de décès par suicide au Luxem-
bourg » (site officiel santé.lu) ;
- notant que le plan est venu à terme en 2019 et 
qu’une évaluation devrait être présentée en 2020 ;
- sachant qu’à côté des 33 activités retenues dans le 
PNPSL, 48 autres mesures ont été mises en sus-
pens et retenues comme moyennement ou faible-
ment prioritaires ;
- consciente qu’il existe aussi un nombre non négli-
geable de mesures efficaces à l’étranger qui puis-
sent être mises en place au Luxembourg ;
- sachant que dans le cadre de leurs programmes de 
prévention, certains pays comme la France, la Fin-
lande ou le Canada ont intégré la méthode d’« autop-
sie psychologique/psychiatrique » afin de mettre en 
lumière certains facteurs de risque susceptibles de 
conduire à l’acte suicidaire;
- sachant que la technique consiste à reconstituer le 
parcours psychologique, social et médical d’une per-
sonne décédée par suicide à partir du recueil d’infor-
mations auprès de son entourage ;
- constatant qu’il n’existe pas de statistiques voire 
de protocole de recherche sur les causes, facteurs 
de risque et conséquences des suicides au Luxem-
bourg ;
- consciente que la prévention du suicide au Luxem-
bourg ne peut être entamée en profondeur qu’avec 
une approche nationale qui s’attaque aux causes et 
aux facteurs de risque,
invite le Gouvernement
- à présenter à la Chambre des Députés l’évaluation 
du Plan national de prévention du suicide au Luxem-
bourg ;
- à permettre la méthode d’« autopsie psycholo-
gique/psychiatrique » dans le programme de préven-
tion nationale afin d’entamer un protocole de recher-
che sur les causes, facteurs de risque et conséquen-
ces des suicides ayant lieu au Luxembourg ;
- à mettre à disposition les ressources humaines, les 
moyens et données nécessaires pour effectuer un 
tel protocole de recherche, tout en respectant la pro-
tection de ces données.
(s.) Françoise Hetto-Gaasch, Félix Eischen, Paul 
Galles, Martine Hansen, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer iwwert 
d’Motioun Nummero 2 à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 2 modifiée
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?
Dann ass dës Motioun eestëmmeg ugeholl.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. 
Vote sur la motion 3
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass dës Motioun Nummero 3 och eestëmmeg 
ugeholl.
Motion 4
D’Motioun Nummero 4. Kënne mer och hei à main 
levée ofstëmmen? Wien derfir ass, soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.

M. Georges Engel (LSAP).- Ech wéilt e Wuert 
soen, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Dat ass déi Mo-
tioun Nummero 4, wat d’Motioun Nummer 3 vun der 
CSV ass.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, ech wéilt awer e 
Wuert dozou soen.

M. Fernand Etgen, Président.- Okay. Den Här 
Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Ech hat effektiv gesot, mir kéinte mat 
deenen dräi d’accord sinn. Ech wéilt awer zur Mo-
tioun 3 vun der CSV, wat d’Nummer 4 am Allge-
menge vun de Motiounen ass, ee Wuert soen.
Hei steet als zweeten Invite: « invite le Gouverne-
ment à mettre en place dans les meilleurs délais ». 
Ech fannen, d’Propositioun, déi an der éischter Mo-
tioun ass, déi ofgestëmmt gouf à l’unanimité, a nee, 
pardon, d’ADR, mengen ech, huet sech enthalen, do 
ass dee leschte Punkt « à étudier la faisabilité d’or-
ganiser des études spécialisées en médecine dans 
la discipline de la psychiatrie à l’Université de 
Luxembourg » u sech méi richteg. Mir hunn déi hei-
ten elo ofgestëmmt.
Bon, ech kann och domadder liewen, dass mer hei 
elo soen, mir sollen dat doten en place setzen. Mee 
mir hunn u sech als Éischt gesot, mir missten emol 
fir d’éischt etudiéieren, ob et machbar ass. Wa mer 
elo eis eens ginn, dass mer fir d’éischt emol etu-
diéieren, ob et machbar ass, a wann et machbar 
ass, dass mer et dann esou séier wéi méiglech en 
place setzen, kéint ech och mat dëser Motioun da 
liewen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn nach eng 
Kéier d’Wuert zréck un d’Madamm Hetto-Gaasch.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Maja, 
wann een dann einfach géif soen « à mettre en 
place dans la mesure du possible », dann hu mer 
dat mat abegraff, wat den Här Baum gesot huet.

M. Georges Engel (LSAP).- Très bien! Domadder 
kann ech och liewen.

M. Fernand Etgen, Président.- Okay.
Motion 4 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que selon les chiffres récents de l’Or-
ganisation mondiale de la santé, les troubles men-
taux ou neurologiques affecteront une personne sur 
quatre dans le monde à un moment ou l’autre de leur 
vie ;
- notant que les troubles mentaux se placent aux 
premiers rangs des causes principales de morbidité 
et d’incapacité à l’échelle mondiale ;
- constatant que le contexte actuel de la pandémie 
du Covid-19 est inédit, et risque d’affecter davantage 
l’équilibre mental de nombreuses personnes ;
- consciente qu’il existe une pénurie des médecins 
spécialistes en psychiatrie, en psychiatrie infantile 
et en neuropsychiatrie dans le système de santé 
luxembourgeois ;
- notant qu’il manque du personnel psychiatrique 
dans les hôpitaux généraux au niveau des services 
de psychiatrie, mais également dans le secteur am-
bulatoire et dans les structures psychiatriques extra-
hospitalières ;
- constatant que le contexte actuel du Covid-19 sou-
ligne une fois de plus la nécessité urgente d’investir 
davantage dans les services psychiatriques où l’in-
suffisance de ressources humaines est un problème 
chronique ;
- soulignant qu’une action concertée des autorités 
et organismes publics, notamment des Ministères 
de la Santé, de la Sécurité sociale, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, et de la Caisse 
nationale de santé (CNS), avec les acteurs du terrain 
est plus que nécessaire afin de maintenir à l’avenir 
un accès aux soins pour les patients,
invite le Gouvernement
- à négocier avec les acteurs concernés l’élaboration 
d’un tarif instaurant une rémunération de base pour 

les médecins et psychiatres assurant une garde mé-
dicale ;
- à mettre en place dans la mesure du possible, en 
collaboration avec l’Université du Luxembourg, une 
formation de troisième cycle en médecine spéciali-
sée en psychiatrie et en psychiatrie infantile ;
- à mettre en place dans toute urgence hospitalière 
une filière psychiatrique où la présence d’un/une in-
firmier/infirmière psychiatrique 24/24 heures sera 
assurée en collaboration avec une équipe de santé 
mentale (psychiatre, psychologue, assistant(e) so-
cial(e) etc.) afin de fournir une aide instantanée ;
- à mettre en place des réseaux efficaces de type 
« psychiatrie de transition » afin d’assurer le pas-
sage de la psychiatrie infantile, via la psychiatrie ju-
vénile, à la psychiatrie adulte, qui constitue une 
étape fondamentale dans le développement indivi-
duel et dans le parcours de soins des adolescents 
souffrant de troubles mentaux ;
- à doter les services nationaux de psychiatrie juvé-
nile (SNPJ aux HRS) et de psychiatrie infantile (SNPI 
au CHL) d’une clé du personnel (« Personalschlës-
sel ») adaptée aux besoins spécifiques de la pédo-
psychiatrie.
(s.) Françoise Hetto-Gaasch, Félix Eischen, Paul 
Galles, Martine Hansen, Marc Spautz.
Kënne mer dann an där ofgeännerter Form iwwert 
dës Motioun à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 4 modifiée
Wien derfir ass, dee soll d’Hand an d’Luucht 
hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass dës Motioun och eestëmmeg ugeholl.
Motion 5
Da kéime mer zur Motioun Nummer 5. Dat ass déi, 
déi vun der Sensibilité politique ADR deposéiert ass 
ginn.
Wie wëllt nach ee Wuert zu där Motioun soen? Den 
Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här 
President, och fir d’Wuert hei. Mat dëser Motioun 
hu mer e bësse méi Problemer, well se u sech net 
prezis ass an ze vill Allgemengheete seet.
„D’Infrastruktur fir déi klinesch-psychologesch a 
psychiatresch Versuergung auszebauen a personal-
méisseg ze vergréisseren“, bon, personalméisseg, 
do wësse mer, dass dat e ganz schwieregen Thee-
ma ass, well mer net genuch Leit hunn. Wou soll 
dat ausgebaut ginn? Soll dat zentral ausgebaut 
ginn? Soll dat regional ausgebaut ginn?
Dee leschte Punkt seet: „eng zilféierend Preven-
tioun kënnen ze maachen“, bon, elo grad ass hei 
driwwer geschwat ginn. En 140-Säite-Preventiouns-
programm, deen ass do. Hei gi Saachen u sech 
ugestouss, déi elo schonn amgaang sinn, an anerer, 
déi ganz schwiereg machbar sinn.
„Méi Plazen an enger Dagesklinik.“ Wat heescht dat, 
méi Plazen? Eng Plaz ass och méi Plazen. Duer  fir, 
dat ass eis alles e bëssen ze vill vag formuléiert.
Gradesou wéi flächendeckend Éischt-Hëllef-Cour-
sen, wann ee weess, dass se elo scho Schwiereg-
keeten hunn, déi Éischt-Hëllef-Coursen unzebidden, 
déi se elo scho wëllen ubidden, an der hei dann 
nach fir d’mental Gesondheet zousätzlech ubidden. 
Dat heiten ass eis alles ze vill vag. An duerfir géife 
mir proposéieren, déi Motioun hei net ze stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ass nach een, dee 
wëllt d’Wuert ergräifen zu dëser Motioun?
Da kënne mer zum Vott kommen. Ech ginn dervun 
aus, datt de Vote électronique gefrot ass.
(Assentiment)
Vote sur la motion 5
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 25 Jo-Stëmmen, 
33 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
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Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement (par M. Marc 
Goergen) et Marc Goergen.
Motion 6
Da kéime mer zur Motioun Nummero 6. Dat ass déi 
Motioun, déi vun der Sensibilité politique Piraten 
deposéiert ginn ass.
Wëllt nach een d’Wuert zu där Motioun ergräifen? 
Den Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci fir d’Wuert. 
Bon, mat dëser Motioun, déi eis u sech net onsym-
pathesch ass, dass ee seet, wann een an enger 
schwiereger finanzieller Situatioun ass, dass een 
dann eng Berodung kritt, domadder kéint ee jo nach 
liewen. Mee elo bei all Rechnung, déi erausgeet, déi 
iwwer e gewëssene Montant ass, ze soen: „Maacht 
elo emol en Zousaz derbäi, dass een d’Scholdebe-
rodung soll opsichen!“, dat fanne mer awer zimm-
lech iwwerdriwwen. Grad do géif jo hei u sech den 
Androck entstoen, dass jiddwereen, deen eng Rech-
nung ze bezuelen hätt, direkt suicidegefäerdet wär. 
Do menge mer, dass dat awer net de Fall ass.
Ausserdeem si mer och der Meenung, dass ver-
schidde Moossnamen do scho geholl sinn. Et gëtt 
eng Scholdeberodung. Et ginn och Office-sociallen, 
déi doranner kënnen hëllefen. Et ginn och Office-so-
ciallen, déi eng ganz spezifesch Hëllef ubidden, 
soudass mer mengen, dass mer déi heite Motioun 
sollen ofleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Den Här Marc Goergen als Auteur.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Also, just kuerz zu der Geschicht. D’Iddi ass komm 
an der Virbereedung op d’Theema vun haut, wou 
mer e puer Zeien, dat ass e bësse blöd, mee Han-
nerbliwwener, gefrot hunn. An do sinn eeben och 
déi Casen opgetaucht, wou Rechnunge koumen, 
wou Titre-exécutoirë koumen an ee keen Auswee 
méi wousst.
An dat Eenzegt, wat mir wollte mat dëser Motioun - 
an et soll net op all Rechnung stoe kommen, dofir 
steet do um Rappel an um Titre exécutoire -, ass 
einfach: Wéi och hannen op deene Bréiwer de Re-
cours steet, soll een do einfach d’Nummer derbäi-
setzen, d’Méiglechkeet fir déi Scholdeberodung, 
dass een deene Leit direkt en Auswee opweist. Dat 
ass ee Saz, deen op engem Rappel, engem Titre 
herno derbäikënnt, dat ass elo net d’Welt.
Mee mat deenen Aussoen, déi mir kritt hunn an der 
Virbereedung op d’Theema, hätt dat kënnen hëlle-
fen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. Et ass keng Wuertmeldung méi do.
Vote sur la motion 6
Da kënne mer zum Vott vun dëser Motion kommen. 
De Vote électronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 6 Jo-Stëmmen, 35 
Nee-Stëmmen an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 6 voix pour, 33 voix contre et 21 absten-
tions.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen).

4. Question élargie n° 66 de M. Laurent 
Mosar relative au développement des 
monnaies virtuelles
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 66 vum 
Här Laurent Mosar iwwert d’Entwécklung vu virtuelle 
Wärungen. Dem Auteur sti fënnef Minutten zou, fir 
seng Haaptfro an no der Äntwert vum Minister even-
tuell eng Zousazfro ze stellen. An der Regierung
stinn zéng Minutten zou. Här Laurent Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här President. 
Här Finanzminister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi sougenannt Kryptowärungen hunn an de leschte 
Méint quasiment en zweet Fréijoer erlieft, wann ee 
gesäit, datt zum Beispill eng Wärung wéi de Bitcoin 
sech verféierfacht huet, Ethereum sech ech verfën-
neffacht. Do gesäit een also, dass dat wierklech 
Wärunge sinn, déi och op eng ganz grouss Deman-
de dobausse bei de Leit stoussen.
Et sinn awer net nëmmen déi dote Wärungen, déi 
am Moment op de Marché kommen oder och drop 
sinn, mee och déi sougenannt Internetgiganten aus 
der Silicon Valley hunn déi Iddi, fir zousätzlech Wä-
rungen op de Maart ze bréngen. Notamment ass do 
déi Wärung Libra vu Facebook, déi scho säit enger 
Rei vu Méint och an der Diskussioun ass, déi awer 
bis elo nach net realiséiert ginn ass.
Dat huet dozou gefouert, datt och d’Zentralbanke 
weltwäit erwächt sinn an och am Moment am-
gaange sinn, ganz aktiv driwwer nozedenken, ob et 
net och Sënn géif maachen, fir esou virtuell Wärun-
gen iwwert d’Zentralbanken erauszeginn. An eng - a 
wie wonnert et? - vun deenen éischten Zentralban-
ken, déi ganz aktiv amgaange sinn, dorunner ze 
schaffen, ass déi chineesesch. Souwäit ech do in-
forméiert sinn, ass deenen hire Projet och scho rela-
tiv wäit virugaangen an déi hunn déi Ambitioun, fir u 
sech déi Wärung, déi vun der chineesescher Zentral-
bank wäert emettéiert ginn, fir d’Olympesch Spiller 
d’nächst Joer zu Peking och offiziell erauszeginn.
Dat huet awer och dozou gefouert, datt aner Zen-
tralbanken erwächt sinn, dont notamment och déi 
Europäesch Zentralbank an déi europäesch Institu-
tiounen, déi awer och elo d’Wichtegkeet gesinn hu 
vun esou enger virtueller Wärung fir d’Europäesch 
Unioun.
An do ass et entre-temps och zu enger Consulta-
tion publique komm. Déi ass den 12. Oktober uge-
laf. Déi ass elo - also den 12. Januar war se - eriw-
wer. Et soll elo och nach eng Etüd kommen iwwert 
déi technesch Faisabilitéit an duerno soll dann och 
eng definitiv Decisioun geholl ginn, ob déi Wärung 
kënnt an a wat fir enger Form déi Wärung soll kom-
men.
Ech wollt dofir dem Finanzminister eng Rei Froe 
stellen, wat den Developpement vun där virtueller 
Wärung do betrëfft. An ech wollt natierlech ufänke 
mat menger éischter Fro: wat d’Positioun vun der 
Lëtzebuerger Regierung zum Developpement vun 
esou enger Wärung ass.
Déi zweet Fro, déi ech dann direkt hannendrunhän-
ken an déi äusserst wichteg ass, dat ass déi: Wat 
fir eng Form soll esou eng Wärung unhuelen? Do 
ginn et op där enger Säit déi sougenannt Kryptowä-
rungen, déi op Blockchaintechnologie fundéieren. 
An da ginn et déi méi traditionell virtuell Wärungen, 
déi eigentlech just eng Aart Mode de payement 
sinn an déi dann iergendwéi eng Certificatioun vun 
den Zentralbanke kréien. Do ass also elo d’Fro: A 
wat fir eng Richtung wëllt d’Europäesch Zentral-
bank goen? Ech hu verlauschtert, datt et éischter 
an déi zweet Richtung soll goen.
Ech wëll awer och soen, firwat déi Fro äusserst 
wichteg ass. Wann een a Richtung vu Kryptowä-
runge geet, an ech hunn do d’Beispill vum Bitcoin, 
muss ee jo wëssen, datt d’Zuel vun deenen Unitéi-
ten op 21 Millioune begrenzt ass. Dat ass awer net 
de Fall, wann een op eng traditionell virtuell Wärung 
geet. Déi ass u sech illimitéiert an do kann eng Zen-
tralbank, gradesou wéi se normal Euroen dréckt, hei 
och där europäescher „Digitalcoinen“, wa mer se 
dann emol esou géifen nennen, och op eng illimi-
téiert Aart a Weis drécken.
Dat huet awer eng Konsequenz, an op déi wëll ech 
och direkt opmierksam maachen: Dat riskéiert na-
tierlech zu engem méi grousse Wäert vun deene 
Kryptowärungen ze kommen. An dat gesäit een am 
Moment schonn an de Vereenegte Staaten, wou 
den Dollar fält, de Bitcoin geet an d’Luucht, well eng 
Wärung ass ëmmer méi wäert, wa se méi rar ass, 
wéi wa se méi dobausse verbreet ass. Duerfir ass 
dat natierlech eng ganz kloer Gefor.

Eng drëtt Fro, déi ech wollt stellen, ass déi, a wat fir 
engem Delai déi Wärung da soll kommen, well et 
hei wichteg ass, datt mir net erëm deen allerleschte 
Waggon um Zuch sinn, datt d’Chineesen an d’Ame-
rikaner an anerer scho längstens vir sinn. Ech hu 
gelies, et géif mat dräi, véier Joer gerechent ginn. 
Dat schéngt mir vill ze vill ze sinn. Duerfir d’Fro: Wéi 
sinn do d’Perspektiven? A wéi schnell kéint esou 
eng Wärung och bei de Clienten ukommen?
Eng véiert Fro ass natierlech déi, wou de Client, de 
potenzielle Client, de Bierger, dann esou eng Wä-
rung kann aléise goen. Ech mengen, dat kann nëm-
men iwwert d’Zentralbanke fonctionéieren. Do ass 
och d’Iddi vun engem sougenannte Portefeuille di-
gital. Dat heescht, all Bierger géif direkt bei der 
Zentralbank dann e Portefeuille kréien, wou en och 
déi Wärungen dran hätt.
Da stellt sech dann awer do d’Fro, ob den aktuelle 
Statut an d’Organisatioun vun den Zentralbanken 
dat erlaben, well am Moment ass et jo esou, datt 
bei den Zentralbanken eigentlech just déi kommer-
ziell Banken en Accès hunn an net den eenzelne 
Client, soudatt menger Meenung no do och d’Orga-
nisatioun vun der Zentralbank oder vun den Zentral-
banken iwwerkuckt misst ginn. Duerfir och meng 
Fro, wéi de Finanzminister dat gesäit.
Dann eng sechst Fro, déi awer net onwichteg ass. Et 
muss ee wëssen, wann dat op deen dote Wee géif 
goen, da gi jo alleguerten d’Operatiounen iwwert déi 
Zentralbank gemaach. Dat heescht, déi sinn do an 
déi sinn natierlech total transparent. Dat heescht, do 
gi mer dann e bësselche méi an d’Richtung vum
transparente Bierger, wou sech - a wie wonnert et, 
datt ech déi Fro stellen? -, Här Minister, natierlech 
awer d’Fro vum Dateschutz och vun de Bierger stellt, 
déi déi doten Zort vu Wärunge wäerte wëlle kréien.
An dann eng lescht Fro, an déi geet e bëssen op 
meng drëtt Fro zréck, wou ech gesot hunn: „Et ass 
net onwichteg, wat fir eng Zort vun Unitéiten dat 
dote gëtt.“ Wa mer wierklech a Richtung ginn, datt 
d’Zentralbanken hei onlimitéiert digital Wärungen 
do kënnen emettéieren, féiert dat natierlech dozou, 
datt mer erëm a Richtung komme vun engem sou-
genannten „Helikoptergeld“, wat de Milton Friedman
schonn eng Kéier definéiert hat. An déi Gefor be-
steet hei reell a gëtt och ganz vill vun Observateu-
ren ëmmer erëm soulevéiert. Duerfir wär ech och 
frou, Här Finanzminister, wann Der mer vläicht och 
do Är Appreciatioun géift ginn.
Ech soen Iech scho Merci fir Är ganz interessant 
Äntwerten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Finanzminister Pierre Gramegna.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, 
merci dem Här Mosar fir dës Question élargie. Do 
huet een e bësse méi Zäit, well et eng Question 
élargie ass, mee ech muss Iech awer direkt soen, 
dass mer an zéng Minutten dee ganz interessante 
Sujet hei natierlech absolutt net wäerten erschëp-
fen.
A fir op eng humoristesch Aart a Weis unzefänken, 
wollt ech Iech soen, Här Mosar, dass Der d’Fro fën-
nef ausgelooss hutt. Dir sidd vu véier op sechs 
gaangen an dunn hutt Der eng lescht gestallt. Am 
Ganze sinn et der sechs.
(Interruption par M. Laurent Mosar et hilarité)
Ech ginn net op d’Froen eenzel an, well, Dir hutt et 
och selwer gesot: Si interagéieren e bëssen eng 
mat där anerer.
Ech wäert versichen, esou pedagogesch wéi méig-
lech ze sinn am Ufank, fir emol och e bëssen de Ka-
der ze setzen. An da géif ech e bësse soen, wat an 
der Aktualitéit rezent geschitt ass - Dir hutt et sel-
wer och beschriwwen -, an da kucken: Wéi huet Eu-
ropa de Moment drop geäntwert? A wat mécht Lët-
zebuerg?
Zu den Definitiounen: Wat ass eng digital Wärung? 
Eng digital Devise? Déi bescht Definitioun, déi ech 
Iech do kéint ginn, ass: Dat ass Geld, wat elektro-
nesch gespäichert gëtt an direkt ofgeruff ka ginn.
An dann huet een digital Wärungen, déi op virtuelle 
Wärunge berouen, an et huet een digital Wärungen, 
déi aus traditionelle Wärunge bestinn.
Dat heescht, digitaalt Geld ka ganz traditionell sinn, 
wann een dat mat Euroen an Dollare mécht. Et kann 
awer extreem innovativ sinn, wann een dat anescht 
mécht. „Anescht“, do denkt een ënner anerem un 
d’Kryptowärung. Dat ass eng speziell Zort vu vir-
tuelle Wärungen. Et gëtt och anerer.
An déi, déi Kryptomonnaië genannt ginn, dat sinn 
déi wéi de Bitcoin, déi effektiv informatesch gene-
réiert ginn, déi eng limitéiert Quantitéit hunn. An 
doduerch, well se eng limitéiert Quantitéit hunn, 
wann natierlech vill Leit se wëllen, da geet de Wäert 
an d’Luucht. An dat ass ganz speziell fir déi doten. 
An dofir huet déi grouss Volatilitéit, Bitcoin. Si huet 
ugefaange mat e puer Dausend Dollar Wäert. Si ass 
elo 30.000 oder 40.000, dat variéiert immens vill, 
déi Volatilitéit.

Dat ass natierlech en immensen Handicap. Bon, 
wann alles an d’Luucht geet, ass all Mënsch ëmmer 
zefridden. Wann et natierlech erëm biergof geet, 
dann ass et ëmgekéiert. An d’CSSF huet och scho 
virun e puer Joer do eng Warnung erausginn un 
d’Clienten, potenziell Clienten, si sollten oppasse 
bei deene Kryptowärungen.
Wat ass den Ënnerscheed bei enger virtueller 
Wärung, déi eeben net op enger traditioneller Wä-
rung berout? Ma dat Éischt ass: Dat Ganzt ass iw-
werhaapt net reguléiert. Bitcoin, fir elo déi ze nen-
nen, et gëtt anerer, dat sinn Initiativen aus dem Pri-
vatberäich an do ass keng Garantie vun der Trans-
formatioun vun esou enger Wärung an eng traditio-
nell Wärung. Dat kann och nëmmen eng Zentral-
bank garantéieren an d’Zentralbanke sti jo net han-
nert deenen Initiativen. Do gesäit ee jo, wéi kompli-
zéiert dat dann ass.
An d’Aktualitéit ass dat doten natierlech virgeréckt, 
wéi Facebook de Projet Libra proposéiert huet, wat 
u sech en habillt Konzept war, well et do e bëssen 
eng Vermëschung ass: Et ass eng digital Monnaie, 
déi berout op engem Kuerf vun traditionelle Wärun-
gen. An dat huet en fait eng ganz hefteg Reaktioun 
vum G7, vum G20 a vun den Zentralbanke mat sech 
bruecht, déi ze verstoe ginn hunn, dass se sech 
esou engem System géifen opposéieren. Wat och 
ganz verständlech ass, well déi Initiativ hätt mat 
sech bruecht, dass déi Gesellschaft da mat hire 
méi wéi 2 Milliarde Clienten do e Mode de paye-
ment gehat hätt an eng elektronesch Monnaie ge-
schafen hätt, ouni dass Depoten a Reserven en 
contrepartie anzwousch geséchert wären, vun 
hinne selwer oder vun Zentralbanken.
Do gesäit een also d’Impasse vun esou engem Sys-
tem. Dofir huet Europa dann och als Europa rea-
géiert, an dat war an engem Eurogroup, et ass nach 
net esou laang hier. Am leschten Trimester vum 
leschte Joer huet d’Europäesch Kommissioun pro-
poséiert, eng Direktiv ze maachen, déi heescht: Re-
gulation on markets in Crypto-assets, genannt 
MiCA. Déi ass an der Ausschaffung an do geet et 
en fait drëms, alleguerten d’Tokens - ob dat der 
sinn, fir Payementer ze maachen, ob dat der sinn, 
fir Servicen ze bezuelen oder fir Elektresch ze be-
zuelen - ze encadréieren an ze beschreiwen, wat de 
Cadre juridique soll sinn.
Nu kann een deem ganz skeptesch géintiwwer-
stoen, et muss een awer feststellen, dass d’Clien-
ten, wa se dat attraktiv fannen, nawell ganz gären 
esou Methode vu Bezuele gebrauchen. Also muss 
dat encadréiert ginn.
Hei hëlt Europa eng Initiativ, déi mir als Lëtzebuerg 
am Fong geholl begréissen, déi mer ënnerstëtzen, 
well mer och mengen, dass, wann Europa deen En-
cadrement gutt fäerdegbréngt, Europa dann do 
d’Referenz gëtt, esou wéi mer dat als Europa fäer-
degbruecht hunn, wéi mer d’Investitiounsfongen 
1985 op europäeschem Niveau an der UCITS-Direk-
tiv definéiert hunn, an dat ass haut e bëssen de 
Weltstandard ginn. Mee dat si ganz komplizéiert 
Saachen. An dat ass um Niveau vun der EU selwer.
Zweetens huet d’Europäesch Zentralbank dann, an 
den Deputéierte Mosar huet och dovu geschwat, 
selwer d’Initiativ geholl, fir méi zum den digitalen 
Euro Stellung ze huelen. An ech kann Iech net ver-
heemlechen, dass d’Zäitachs, déi d’Europäesch 
Zentralbank sech gëtt - dat an den nächste fënnef 
Joer ze preziséieren -, eng ganz laangwiereg Period 
ass par rapport zu enger chineesescher Zentral-
bank, déi jo annoncéiert huet, dass se den digitalen 
Yuan am Laf vun dësem Joer wéilt erausginn.
Wat heescht dat? Mee do misst een d’Detailer ken-
nen, wéi d’Chineesen dat wëlle maachen. Wann dat 
d’chineesesch Zentralbank ass, déi dat erausgëtt, 
da misst d’chineesesch Zentralbank och d’Konver-
sioun vun där digitaler Wärung an déi traditionell 
oder normal Wärung ofsécheren; wat jo och eng 
Äntwert ass op d’Fro vun der Vermeerung an d’On-
endlecht vun all deenen digitale Yuannen, wat dann 
ënner e gewëssene Contrôle kéim. Also China ass 
der Europäescher Zentralbank an och der amerika-
nescher Zentralbank do ganz kloer wäit viraus.
Dir hutt zu Recht drop higewisen, dass sech sécher 
eng Dateschutzproblematik stellt. Déi stellt sech 
awer och elo scho bei allen digitale Payementer, ob 
een dat mat virtuelle Wärunge mécht oder mat tra-
ditionelle Wärungen, well een do eng Traçabilitéit 
fënnt. A wann dat Ganzt iwwert d’Blockchain ge-
maach gëtt, dann ass d’Traçabilitéit och onverfäng-
lech a kann net gefälscht ginn.
Dat mag ee schlecht fannen, zum enge wéinst den 
Dateschutzreegelen, mee da kann een dat oder 
muss een dat encadréieren. Mee et ass awer och 
gutt fir d’Frauden, d’illegal Payementer kënnen no-
zevollzéien. Dat heescht, et gëtt och Guddes bei 
där ganzer Saach.
Bref, mir wäerten do dann och reegelméisseg mat 
der Europäescher Zentralbank am Dialog bleiwen, 
mir als Lëtzebuerg suivéieren dat ganz no.
Ech kommen dann zum leschten Deel vu menger 
Äntwert: Wéi steet Lëtzebuerg dozou? Mir suivéie-
ren dat natierlech ganz no. Mir als Lëtzebuerg sinn 
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en fait e bëssen e Pionéier vum digitale Payement. 
Mir sinn en fait d’Zentral an Europa vum E-Payment, 
vum Payement électronique, ob dat elo PayPal ass, 
déi déi éischt waren, déi hei sinn, ob dat Alipay vu 
China ass, ob dat Rakuten vu Japan ass. All déi Ge-
sellschaften, déi am Commerce électronique ënner-
wee sinn an déi selwer eeben de Payement électro-
nique erlaben a Plattformen hunn, fir dat ze maa-
chen, si jo zu Lëtzebuerg ugesidelt.
Mir waren och dat éischt Land, wat sech do e bësse 
Reegele ginn huet: Well villes do nach net mat 
engem fäerdege Kader definéiert ass, huet d’CSSF 
viru véier oder fënnef Joer gesot, dass een, wann ee 
gär mat virtuelle Wärunge schafft, eng Lizenz muss 
hunn. Do gëtt et Länner, wou een dofir keng Lizenz 
brauch, zu Lëtzebuerg brauch een dofir eng Lizenz, 
an zwar firwat? Vun deem Moment un, wou d’digital 
Wärung an eng traditionell Wärung transforméiert 
gëtt, ass ee jo erëm am Domaine traditionnel dran, 
an da brauch een eng Lizenz. Dat heescht, d’CSSF 
applizéiert en fait déi existéierend Legislatioun fir 
normal traditionell Wärungen och op d’digital Wä-
rungen, souwäit dat ka gemaach ginn.
Mir hunn haut de Mëtten no dëser Debatt hei och e 
Gesetzestext, deen Dir diskutéiere wäert, fir d’Emis-
sioun vun Titren elektronesch kënnen ze maachen, 
ënner anerem iwwert d’Blockchain. Mir hunn zu Lët-
zebuerg scho virun zwee Joer Transaktiounen iw-
wert d’Blockchain erlaabt - dat ass och e Gesetz, 
wat d’Chamber gestëmmt huet - a mir waren eent 
vun deenen éischte Länner, déi dat erlaabt hunn. 
Haut gi mer, wann d’Chamber dat stëmmt, e Schrëtt 
méi wäit, an deem et net nëmme méi ëm d’Com-
mercialisatioun, mee och ëm d’Emissioun vun esou 
Titrë geet.
Mir hunn also hei eng Positioun, dass mer dat ganz 
no suivéieren, dass mer dat och progressiv an eis 
Gesetzgeebung ëmsetzen, wann et néideg ass oder 
wann et utile ass, an dat dann och adaptéieren.
Last but not least hu mer zu Lëtzebuerg viru véier 
Joer d’Luxembourg House of Financial Technology 
gegrënnt, de LHoFT. Do sinn haut 70, 75 Entrepri-
sen dran, déi do hir Büroen hunn, an da sinn eng 70, 
75 Entreprisen, déi affiliéiert sinn, déi Member sinn. 
An do sinn der 11 Stéck, dat si justement Firmen, 
déi an der Blockchain, an den digitale Wärungen ën-
nerwee sinn. An et gëtt och méi wéi eng Dosen En-
treprisen, déi och Member am LHoFT sinn. Dir ge-
sitt, mir sinn do gutt positionéiert. Och am Kontext 
vum Brexit hu mer do déi eng oder aner Entreprise 
kënnen iwwerzeegen, dat vu Lëtzebuerg aus ze 
maachen.
Nun, an dat wär meng Konklusioun: Digital Wärun-
gen, dat ass kee Selbstzweck. Et kéint e Selbst-
zweck sinn, mee et ass keen. Et geet en fait drëms, 
dem Client, dem Consommateur eng Bezuelméig-
lechkeet ze ginn, déi méi rapid a méi effikass ass, 
an et geet drëms - also zu Lëtzebuerg -, déi Innova-
tiounen ze begleeden, ech hunn dat elo grad be-
schriwwen, et geet drëms, an den nächste Joren en 
europäesche Kader ze schafen. Evidemment, mir 
hunn eng gemeinsam Wärung, also musse mer hei 
e gemeinsamen europäesche Kader hunn. Drëttens 
geet et drëms, de Schutz vun Investisseuren ze ga-
rantéieren, a leschtens, och dorëms, d’Stabilitéit 
vun de Finanzplazen an d’Stabilitéit vun eiser Geld-
politik ze assuréieren.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. Den Här 
Laurent Mosar huet nach eng Zousazfro.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, fir d’alleréischt, Här 
President, wëll ech dem Finanzminister Merci ze 
soe fir déi trotzdeem ganz komplett Erklärungen, 
déi e ginn huet. Et ass awer eng weesentlech Fro, 
déi e mer net direkt beäntwert huet: Dat ass d’Form, 
déi déi europäesch digital Wärung dann eventuell 
soll unhuelen. An Dir hutt zu Recht, Här Finanzmi-
nister, vun de Chineese geschwat, déi eis do, wéi 
sou oft, e puer Nuese viraus sinn.
Do muss een awer wëssen, datt d’Chineesen ei-
gentlech ganz kritesch zu de Kryptowärunge stinn, 
contrairement zu den Amerikaner. D’Chineese sinn 
net begeeschtert, an duerfir geet d’chineesesch 
Zentralbank, souwäit ech dat ka matverfollegen, 
eigentlech och net op de Wee vun der Blockchain, 
mee déi geet op de Wee vun deem sougenannte 
Yuan numérique. Dat heescht, dat gëtt eigentlech 
just eng digital Wärung, wou e Stempel, iergenden 
Zeeche vun der chineesescher Zentralbank drop-
kënnt, an da misst déi, wéi Der richtegerweis sot, jo 
eent zu eent kënne konvertéiert ginn.
D’Fro ass allerdéngs, a wat fir eng Richtung mer an 
Europa wëlle goen, an do hunn ech Iech déi zwou 
Méiglechkeete gesot. Mengen Informatiounen no - 
mee Dir sidd méi no dru wéi ech - schéngt et 
éischter och an eng änlech Richtung ze goe wéi a 
China, wat ech och perséinlech éischter géif be-
gréissen. Mee, wéi gesot, Dir hat mer op déi Fro 
keng Äntwert ginn, duerfir wollt ech se awer trotz-
deem nach eng Kéier stellen, fir ganz komplett ze 
sinn, Dir an ech och. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Finanzminis-
ter.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
merci. Dat ass richteg, dass ech deen Deel net 
beäntwert hunn, ech war schonn iwwert d’Zäit, mee 
et ass eng ganz legitimm a ganz richteg Fro.
Et ass ganz kloer, dass d’Europäesch Zentralbank, 
änlech wéi déi chineesesch, ganz an d’Richtung vun 
enger Digitaliséierung vun hirer eegener Wärung, 
dem Euro, denkt. Et ass dorëms, wou et geet: Et 
geet ëm den digitalen Euro, sou wéi et a China ëm 
den digitale Yuan geet.
Dir hutt, mengen ech, an Ärem Vergläich gesot, ent-
weeder Kryptowärung oder traditionell Wärung. Et 
gëtt nach ganz vill aner Nuancen a ganz vill aner 
Méiglechkeeten. Et kéint ee jo och de Panier hue-
len, esou wéi Facebook dat envisagéiert hat. Also 
do gëtt et ganz, ganz vill Méiglechkeeten.
Ech mengen, do wou een d’Trennung am beschte 
maache kann, dat ass, andeems ee seet, dass eng 
Zentralbank - déi Europäesch, muer déi amerika-
nesch oder déi chineesesch - sech drëm bekëm-
mert, wat mat hirer habitueller Wärung geschitt, wéi 
déi soll digital gebraucht ginn. Et ass jo evident, 
dass d’Zentralbank sech doriwwer Gedanke maa-
che muss, well schlussendlech geet et jo och ëm 
d’Geldpolitik, ëm d’Politique monétaire, wéi déi soll 
gestalt ginn.
An dat war, mengen ech, och hannendrun eppes, 
wou sech de G7 oder de G20 - wou Lëtzebuerg lei-
der nach net derbäi ass -, ...
(Hilarité)
… staark opposéiert huet, well e gesot huet: „Wéi 
maache mer dat dann, wann do eng Firma ass, déi 
Milliarde Clienten huet an domat en fait digital 
Paye   menter an der Héicht vun Honnerten, Dau-
sende Milliarde generéiert, déi elektronesch bezuelt 
ginn a laanscht d’Politique monétaire traditionnelle 
ginn?“ Dat ass e ganz komplizéiert Theema.
Also fir elo kuerz drop ze äntweren: D’Europäesch 
Zentralbank denkt änlech wéi déi chineesesch, fir 
sech op d’mannst ganz kloer ze positionéieren, wéi 
den digitalen Euro muer da soll ausgesinn a wat 
den Encadrement juridique dovunner soll sinn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Finanzminister. Dëse Punkt ass domat of-
geschloss.

5. 7637 - Projet de loi portant modifica-
tion :
1° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres 
dématérialisés

Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7637 iwwert d’Wäertpabeieren. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An ech ginn 
d’Wuert direkt un de Rapporter vun dësem Projet de 
loi, den honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Ech däerf dann elo hei op eng zimmlech 
analog Manéier vun deem engen digitale Sujet op 
deen aneren eriwwerswitchen. D’Digitaliséierung, 
wéi mer alleguer wëssen, ass ee vun de bedeitende 
Phenomeener, déi eis Gesellschaft an eis Wirt-
schaft am Moment op eng dacks disruptiv Manéier 
beaflossen a veränneren. Dës Changementer be-
treffen och eisen nationale Finanzsecteur.
D’Digitaliséierung an dësem Secteur geet an engem 
rasanten Tempo iwwert d’Bün, sief dat virun allem 
um Niveau vun den interne Prozesser bei den Ac-
teure selwer, oder awer och, fir d’Bezéiung mam 
Client ze vereinfachen.
Nieft den traditionellen Acteuren aus dem Secteur, 
wéi zum Beispill de Banken, kommen och ëmmer 
méi jonk Entreprisen, sougenannt FinTechen, op de 
Maart, déi mat hiren innovativen Iddien d’Digitali-
séierung virundreiwen - denke mer nëmmen un 
d’Payementsservicer, déi et eis haut erméiglechen, 
méi sécher a méi bequeem mam Handy wéi mat 
der Kreditkaart ze bezuelen.
Beim Gesetzesprojet 7637 geet et drëm, e weidere 
Schrëtt am Unerkenne vun den innovativen Techno-
logien am Finanzberäich ze maachen. Och wann 
dëse Projet de loi technologieneutral - oder, wéi den 
honorabelen Här Sven Clement soe géif: „technolo-
gieagnostesch“ - formuléiert ass, geet et hei beson-
nesch drëm, eng weider legal Basis fir d’Block-
chaintechnologie ze schafen.
Et stellt sech d’Fro: Wat ass dann iwwerhaapt eng 
Blockchain oder, wéi ech et d’leschte Kéier geléiert 
gouf, „chaîne de blocs“, wéi d’Fransouse gäre 
soen? Abee, déi eng an eenzeg Äntwert heirobber 

gëtt et net. Et gëtt effektiv eng Hellewull vu Stréi-
mungen am Beräich vun der Blockchaintechnologie, 
déi et onméiglech mécht, eng genee Definitioun ze 
ginn.
Et gëtt awer eng Eegeschaft, mat där een eng 
Blockchain erkenne kann: Et handelt sech ëm digi-
tal geséchert Regësteren, déi et duerch hire Verifi-
katiounsprozess quasi onméiglech maachen, dass 
d’Informatiounen, déi op engem Regëster ofgespäi-
chert sinn, falsch oder falsifiéiert sinn oder ginn. 
Eng wichteg Charakteristik ass och, dass et on-
méiglech ass, op eng frauduléis Manéier Informa-
tioune réckwierkend ze veränneren.
Fir nëmmen e puer Virdeeler vun dëser Technologie 
ze nennen: Si bréngt Sécherheet, si schaaft Ver-
trauen, si erméiglecht eng Traçabilitéit - op Lëtze-
buergesch géif ee vläicht soen „Novollzéibarkeet“ - 
vun den Transaktiounen a si erhéicht d’Schnelleg-
keet an d’Effizienz, fir nëmmen déi hei puer ze nen-
nen.
Dës digital Regëster kënnen entweeder zentral oder 
dezentral strukturéiert sinn an ëffentlech oder nëm-
me restriktiv zougänglech sinn. Déi méi bekannt 
Variant ass déi vun der Distributed-Ledger-Techno-
logy (DLT), also den dezentrale Regëster, wéi zum 
Beispill Bitcoin oder den ECR-20-Standard vun 
Ethereum.
De Projet de loi, mat deem mer eis haut beschäfte-
gen, steet an der Kontinuitéit vum Gesetz vun 2019, 
wou mer en éischte wichtege Schrëtt fir d’Unerken-
nung vun der Blockchain gemaach haten: Do gouf 
d’Zirkulatioun vun dematerialiséierten Titren op 
esou enger Blockchain explizitt erlaabt. D’Echoen 
aus dem Secteur soen, dass d’Gesetz och scho 
ganz positiv opgeholl gouf.
De Gesetzesprojet, dee mer haut kucken an iwwert 
dee mer haut ofstëmme sollen, mécht dann nach e 
weidere Schrëtt bei der explizitter Unerkennung vun 
innovativen Technologië wéi der Blockchaintechno-
logie fir de Finanzsecteur am Beräich vun der Emis-
sioun vu sougenannten dematerialiséierten Titren. 
Mir schafen hei, fir méi genau ze sinn, e Kader fir 
dematerialiséiert Titren, also digital Wäertpabeie-
ren, déi direkt an ouni Ëmweeër op enger Block-
chain emettéiert ginn.
Konkreet gëtt proposéiert, eng Definitioun vum 
Compte d’émission an d’Gesetz vun 2013 iwwert 
d’dematerialiséiert Titre bäizefügen. Dës Defini-
tioun hält fest, dass de Kont op enger Blockchain 
ka gehale ginn an dass d’Titren, zum Beispill Aktien 
oder Obligatioune wéi mer se kennen, och iwwert 
d’Blockchain emettéiert kënne ginn - op gutt Lëtze-
buergesch gesot: „an Ëmlaf bruecht kënne ginn“.
Fir e bessert Verständnis oder fir et méi einfach a 
kloer ze soen: Bei deene Konten handelt et sech net 
ëm klassesch Bankkonten, mee, wéi gesot, ëm Re-
gëster, déi et erlaben, dematerialiséiert Titren ze 
schafen oder ze verkafen, jo, ze verdeelen. D’Inno-
vatioun läit doranner, datt den Titre direkt op esou 
enger Blockchain ka geschaf ginn an net als éischt 
duerch eng nodréiglech „Tokenisatioun“, wéi dat am 
fachtechnesche Jargon heescht, an den Ëmlaf vun 
enger Blockchain gesat gëtt. Dës Dispositioun gëtt 
den Acteuren eng Rechtssécherheet bei dësen 
dach relativ komplexen Operatiounen.
En zweete Volet vum Gesetzesprojet handelt vun 
den Entitéiten, déi de Compte d’émission dierfen 
halen. Dës Roll gëtt vun engem sougenannten „te-
neur de compte central“ ausgefouert, also engem 
Finanzdéngschtleeschter, deen eng spezifesch Li-
zenz fir dës Aktivitéit huet.
Falls et sech ëm net cotéiert Scholdtitren handelt, 
soll dëse Rôle och fir Investmententreprisen oder 
Établissements de crédit, also iwwerwaacht Ban-
ken, opgemaach ginn, ouni awer eng spezifesch 
zousätzlech Lizenz mussen unzefroen. Dës Méig-
lechkeet gëllt och schonn an anere Memberstaa-
ten.
Fir eng zousätzlech Sécherheet fir den Emetteur an 
Investisseur sécherzestellen an och de Level-
Playing  field oprechtzeerhalen, proposéiert de Ge-
setzesprojet, dass dës Entitéiten, wa se d’Roll vum 
Teneur de compte central ausüben, eng Rei vun In-
frastrukturen a Kontroll- bezéiungsweis Sécher-
heetsmechanismen en place setze mussen, fir dës 
Funktioun uerdnungsgeméis ausüben oder ausféie-
ren ze kënnen. Mat dëser Dispositioun wäerten 
d’Banken an d’Investmententreprisen eng nei 
Gamm u Servicer proposéiere kënnen an d’Emet-
teure vun de viséierten Titren hu méi Méiglechkee-
ten, fir hir Emissioun besser ze gestalten.
Komme mer dann, wéi dat esou üblech ass, zu de 
verschiddenen Avisen zu dësem Projet de loi. 
D’Handelskummer begréisst ausdrécklech de Ge-
setzesprojet a si ënnersträicht, dass et sech heibäi 
ëm e weidere wichtege Schrëtt handelt, fir de Ge-
brauch vun innovativen Technologien, an dësem 
Fall dann der sougenannter Blockchaintechnologie 
am Finanzsecteur, virunzedreiwen. Domat gëtt an 
den Ae vun der Chambre de Commerce och 
d’Rechts  sécherheet an d’Kloerheet vun den Texter 
gestäerkt.

Si begréisst och, datt Lëtzebuerg sech aktiv zu der 
Blockchaintechnologie positionéiert an dass eist 
Land sech mat dësem Gesetzesprojet als fort-
schrëttlech Juridictioun fir d’Emissioun vun Titren 
ervirhiewe kann. Zulescht gëtt vun der Chambre de 
Commerce och nach positiv opgeholl, dass Lëtze-
buerg eng progressiv, also schrëttweis Approche 
bei der Blockchaintechnologie unhëlt. Si begréisst 
dës Initiativ also staark.
De Staatsrot approuvéiert a sengem Avis vum 4. 
Dezember 2020 de Gesetzesprojet an d’Approche, 
déi geholl ginn ass. En huet dann och keng Opposi-
tion formelle formuléiert. Déi héich Kierperschaft 
mécht awer zwou Haaptbemierkungen iwwert de 
generelle Gesetzestext:
A sengem Avis notéiert de Staatsrot, dass et sech 
heibäi net ëm e komplette legale Kader handelt, 
deen d’Notze vun der Blockchaintechnologie an 
allen Detailer reegelt, wéi dat eventuell a verschid-
denen anere Länner de Fall kéint sinn.
De Staatsrot huet fir d’Artikelen 2 an 3 nach Ver-
ständnesfroen opgeworf, dat am Kontext vun der 
Roll vun den neien Teneurs de comptes centraux: 
Déi héich Kierperschaft freet sech hei, ob d’Établis-
sements de crédit an d’Investmententreprisen, déi 
dës Roll am Kontext vun net cotéierte Scholdtitren 
iwwerhuele kënnen, keen zousätzlechen Agrement 
froe missten. Mir kruten awer an der zoustänneger 
Finanz- a Budgetskommissioun vun de Beamten 
aus dem Finanzministère bestätegt, dass kee wei-
deren Agrement verlaangt ass.
Wéi am Commentaire des articles steet a wéi ech 
et och éinescht erkläert hunn, mussen déi zwee ge-
nannten Typpe vun Entitéiten awer eng Rei vun 
Infrastrukturen a Kontroll- bezéiungsweis Sécher-
heetsmechanismen en place setzen, fir dës Funk-
tioun kënnen auszeüben. Dat eeben, fir de Level-
Playingfield tëscht deenen zwee verschiddenen 
Acteure bäizebehalen.
Alles an allem kann een also soen, dass déi zwee 
Avise ganz positiv ausgefall sinn.
Fir awer nach kuerz e puer Erklärungen zu der 
éischter Kritik vum Staatsrot ze ginn: De Finanzmi-
nistère huet eis dozou erkläert, datt Lëtzebuerg 
Upassunge maache wëll, do wou et wichteg ass, fir 
Rechtssécherheet ze schafen an de Potenzial vun 
der Blockchaintechnologie ze notzen. Et ass net 
opportun, fir en holistesche Kader ze schafen, be-
sonnesch well um europäeschen Niveau nach in-
tensiv Diskussiounen an dësem Kontext lafen. An 
Erwaardung vun europäesche Reegele setzt Lëtze-
buerg Akzenter do, wou et néideg schéngt, fir wei-
der Kloerheet an eebe Sécurité juridique ze scha-
fen.
Et ass also e bewosste Choix getraff ginn, fir d’In-
novatioune cibléiert ze begleeden an eng Flexibili-
téit ze behale par rapport zu den Initiativen op dem 
supranationale Plang - prinzipiell also dem europä-
esche Kontext -, wat extreem wichteg ass bei den 
Technologien, déi evidenterweis, wéi mer et och elo 
just héieren hunn, keng Landesgrenze kennen.
De Manière générale handelt et sech hei sécherlech 
net ëm dee leschte Gesetzesprojet am Kader vun 
der Blockchaintechnologie. Et ass eng Technologie, 
déi ëmmer méi u Maturitéit gewënnt. Lëtzebuerg 
ass bereet, an dësem Zesummenhang ëmmer nees 
weider Schrëtt ze maachen, wann dat néideg a 
wann dat ubruecht ass.
Et sief awer nach bemierkt, dass dëse Projet de loi 
zum internationale Rayonnement vu Lëtzebuerg 
bäidréit, an dat als enger, loosse mer soen, innova-
tiver an zukunftsorientéierter Finanzplaz, déi sech 
den neien Technologië sécherlech net verschléisst.
Ofschléissend ass wierklech ze begréissen, dass 
dëse Projet de Produit vun enger gudder Zesum-
menaarbecht tëscht dem betraffene Secteur, dem 
Regulateur an der Politik, also och eis, ass. E ba-
séiert soumat op engem ganz breede Konsens a 
stellt sécher, dass hei d’Erwaardunge vu jidderen-
gem kënnen an Aklang matenee bruecht ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
gesot, bleift mer nach just, Iech Merci ze soe fir 
d’Nolauschteren. Ech ginn natierlech am Numm vun 
der DP-Fraktioun den Accord zu dësem Gesetzes-
projet. Ech wëll op dëser Plaz och de Kolleegen aus 
der zoustänneger Finanzkommissioun Merci soe fir 
hir - jiddefalls an dësem Fall - konstruktiv an onop-
gereegt Manéier, fir un dësen Dossier erunzegoen. 
Nach eng Kéier merci fir Äert Nolauschteren an, wéi 
gesot, ech ginn den Accord vu menger Fraktioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter André Bauler villmools Merci a ginn 
d’Wuert weider un den honorabelen Här Laurent 
Mosar. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wëll natierlech och ufänke mat engem ganz 
grousse Merci un de Rapporteur. Ech sinn ëmmer 
erëm impressionéiert, mat wat fir enger Rou, Aus-
geglachenheet a Kompetenz den Här Bauler net 
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nëmme ganz vill extreem technesch Rapporten hei 
rapportéiert, mee haaptsächlech och seng Kommis-
sioun féiert. Duerfir och e ganz grousse Merci dofir 
un den Här Bauler!
Ech wollt just eng ganz kuerz Bemierkung zum Pro-
jet maachen, fir déi ech eigentlech net hätt missen 
hei erop op d’Riednerpult kommen. Mee ech hunn 
nach eng aner Bemierkung zum Schluss, déi mech 
awer dozou geféiert huet eropzekommen, well ech 
mengen, dass et wichteg wier, Här Finanzminister.
Déi Remark, déi ech zum Projet ze maachen hunn, 
ass eigentlech déi - an ech sinn net deen Eenzegen, 
dee se mécht, mir hu virdru laang heiriwwer ge-
schwat, Dir an ech och - iwwert d’Wichtegkeet vun 
de Blockchaintechnologië generell. An ech denken 
do jo awer ganz besonnesch un eng Resolutioun, 
déi d’Europaparlament 2018 adoptéiert huet, wou 
justement am Kontext vun där Blockchaintechnolo-
gie eigentlech eng Opfuerderung erausgaangen ass 
un déi verschidden national Parlamenter, fir gene-
rell e legale Kader fir déi Blockchaintechnologien ze 
schafen.
A wann ech e bësse kucken, wat och esou an eisen 
Nopeschlänner geschitt, gesinn ech, datt eis fran-
séisch Noperen schonn e bësse weiderkomm sinn: 
Déi hunn eng Rei vun Elementer vum Cadre légale 
virgesinn. An ech hunn awer e bëssen d’Impres-
sioun, datt mer hei eng Chance verpasst hunn, fir 
eis vläicht ganz vir an den éischte Waggon vum eu-
ropäeschen Zuch fir déi Blockchaintechnologie ze 
setzen, andeems mer och e generelle legale Kader 
geschaaft hätten. Well - Dir hutt et virdru selwer ën-
nerstrach, Här Finanzminister - et ass extrêmement 
wichteg, hei bei esou enger Technologie awer ge-
wësse Garantië fir de Bierger ze schafen. An dozou 
gehéiert natierlech virun allem e legale Kader.
Ech verstinn awer, datt Der hei mat enger gewësse-
ner Virsiicht un deen Dossier erugitt, déi ech och 
respektéieren, notamment, well een natierlech net 
dierf aus den Ae verléieren, datt et hei och ëm d’Zu-
kunft vu ville Banken op der Plaz geet an datt d’Roll 
vun de Banken duerch déi Blockchaintechnologien 
an duerch déi ganz virtuell Wärungen natierlech 
ëmmer méi kleng gëtt, vu datt ee jo dofir keen Inter-
mediaire méi brauch.
Nach sinn ech awer der Meenung, et soll een dësen 
Dossier offensiv weiderverfollegen. A mir sollen op 
jidde Fall kucken, datt mir awer do Virreider sinn, ier 
um europäeschen Niveau e legale Kader kënnt, an 
datt mir schonn déi Dispositiounen hei zu Lëtze-
buerg ëmsetzen, ier se dann am Rescht vun Europa 
ëmgesat ginn, och am Sënn vun enger gudder Kom-
petitivitéit vun der lëtzebuergescher Finanz- a Ban-
keplaz.
Da kommen ech awer zu eppes, Här Finanzminister, 
wat eis als CSV-Fraktioun de Mëtten extrêmement 
perturbéiert huet. An ech wëll dat hei an der Cham-
ber soen, well mer am Moment an Zäite sinn, déi 
net einfach sinn - net einfach fir Iech, net einfach fir 
d’Regierung -, well mir kréien an deenen nächste 
Méint e GAFI-Rapport, wou et net einfach gëtt, fir 
eis Finanzplaz ze verdeedegen.
An ech hunn duerfir zur Kenntnis geholl, datt am 
Europaparlament e Vott war, e Vott op Initiativ vun 
deene Lénken, déi gefrot hunn, ënner anerem Lëtze-
buerg op déi Schwaarz Lëscht ze setzen. Déi gutt 
Noriicht ass, datt déi Resolutioun verworf ginn ass. 
Déi schlecht ass allerdéngs, Här President, datt ech 
gesinn hunn, datt zwee eminent Vertrieder vun dë-
ser Majoritéit, dovun een, dee laang an dësem Haus 
souz, dee laang Joren d’Aussen- an europapoli-
tesch Kommissioun presidéiert huet, nämlech den 
Här Marc Angel, dëser Resolutioun hir Zoustëm-
mung ginn hunn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- D’Madamm Tilly Metz, 

gradesou, huet matgestëmmt, datt Lëtzebuerg op 
d’Schwaarz Lëscht vun de Steierparadäiser soll 
kommen.
(Brouhaha)
Dir Dammen an Dir Hären, ech muss Iech soen, ech 
fannen dat grav! An ech géif wierklech wëllen déi 
Fro stellen, Här Finanzminister, ob dës Majoritéit 
hei nach eng gemeinsam Positioun huet. Ech 
weess, wéi schwéier datt Dir et am Moment hutt, an 
hei huet en Deel vun Ärer Majoritéit Iech e Bieren-
déngscht geleescht, andeem se op Bréissel ginn an 
do eng Motioun oder eng Resolutioun matstëm-
men, wou Lëtzebuerg op d’Schwaarz Lëscht kënnt! 
Si ginn domadder dem GAFI e Kaddo! Déi wäerten 
natierlech mat Genoss soen, datt den Här Angel an 
d’Madamm Metz dat do matgestëmmt hunn.
Ech muss Iech soen, an dësen Zäiten ass dat onver-
antwortlech! Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Claude Haagen.

M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech denken, op den Dossier GAFI wäerte mer spéit-
stens och nach eng Kéier muer - muer, mengen ech, 

ass et um Ordre du jour, wou et eng Kéier zur Dis-
kussioun kënnt - zréckkommen.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift e 
bësse méi roueg!

M. Claude Haagen (LSAP).- Ech géif dem hono-
rabelen Deputéierten, dem Här Bauler, Merci soe fir 
säin exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Ech mengen, nom Gesetz vun 2019, wou mer 
mat den Titren unerkannt hunn, wat d’Transaktiou-
nen, wat den Handel ubelaangt, fir dat do kënnen 
iwwer en elektroneschen Enregistrement ze quit-
téieren, den Enregistrement unzeerkennen, ass dat 
heiten am Fong déi zweet Etapp, wou mer d’Emis-
sioun vun deenen Titrë maachen.
Ech mengen, souwuel an der Question élargie wéi 
elo an der Presentatioun vum Rapport ass festge-
hale ginn oder erkläert ginn: virtuell Wärungen, 
Kryptowärungen, Bitcoins an esou weider. Eis Mee-
nung ass och - an ech denken, dat héieren ech op 
jidde Fall aus deenen Argumentatiounen eraus, déi 
gemaach gi sinn -, datt Lëtzebuerg sech jo net 
aleng dogéint ka stäipen an datt dat eppes ass, wat 
kënnt. A mir probéieren, do e Kader ze setzen, sou-
wuel um nationale Plang, um internationale Plang 
an haaptsächlech um europäesche Plang.
Just fir e puer Chifferen ze soen: Den Här Mosar 
ass drop agaangen, datt d’Bitcoins momentan op 
21 Milliounen Unitéite reglementéiert sinn, si sinn 
awer scho bei 18 Milliounen Unitéiten ukomm an 
datt Entreprisë wéi PayPal momentan 26 Milliounen 
Entreprisen erlaben, via Bitcoin, mat Hëllef vu Bitcoin 
hir Transaktioune kënnen ze bezuelen. Et ass also 
eppes, wat een net soll ënnerschätzen, wou mer eis 
sollen dermat auserneesetzen a souwuel d’Avan-
tagen, mee awer och d’Desavantagen domadder 
begleeden.
Wann een dat Ganzt kuckt - an Dir hat et, Här Minis-
ter, ugeschwat - par rapport zu der Politique moné-
taire vun den Zentralbanken, wéi dat heite cadréiert 
gëtt par rapport zur Geldpolitik vun den Zentralban-
ken, ass dat an eisen Ae relativ wichteg an eppes, 
wou een en A muss drop werfen.
Wann een d’Valeur en circulation vu Bitcoins mo-
mentan kuckt, dann huet dat eng Valeur vu 400 Mil-
liarden Dollar. Als Beispill kann ee soen, oder als 
Géigeniwwersetzung: Wann Der de Goldmarché 
kuckt, dat Gold, wat momentan weltwäit a Circula-
tioun ass, do sidd Der op 12.000 Milliarden Dollar. 
Et ass also net, datt Bitcoin näischt ass an d’Gold 
ze vill. Dat huet natierlech vill mam Marché ze dinn, 
d’Volatilitéit bei Bitcoins ass extreem staark.
Zum Schluss wëll ech nach mat där Remark 
schléissen, datt et eis och un enger harmoniséier-
ter Approche um Niveau vun der EU feelt, wéi mer 
mat deene virtuelle Wärungen ëmginn, notamment 
och mat der Besteierung par rapport zu de Länner - 
Lëtzebuerg par rapport zu anere Länner an Europa -, 
wéi dat am fiskale Beräich gekuckt gëtt.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun. A mir wäerten natierlech och d’Evolutioun 
vun deene virtuelle Wärungen am A behalen. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Haagen. Da ginn ech d’Wuert weider un den ho-
norabelen Här François Benoy. Här Benoy, Dir hutt 
d’Wuert.

M. François Benoy (déi gréng).- Villmools merci, 
Här President. Och vu menger Säit e grousse Merci 
un de Rapporter André Bauler fir d’Explikatioun vun 
dësem Gesetzesprojet.
Digital Outile kënnen onst Liewe méi einfach maa-
chen a sinn och fir d’Ekonomie wichteg. D’Digitali-
satioun ass eeben eng grouss Chance, fir dass mer 
méi produktiv an och nohalteg ginn, wat d’ekono-
mesch Entwécklung ugeet. An och fir d’Finanzplaz 
si sougenannt Distributed-Ledger-Technologies wéi 
d’Blockchain wichteg. Si ginn ëmmer méi benotzt, 
notamment och an der Emissioun vun de Wäertpa-
beieren. Dës Technologië bidden héich Sécherheet, 
si sinn transparent a kënnen d’Transaktiouns-
käschte staark reduzéieren a sinn deemno och gutt 
fir d’Konsumenten.
An eng ganz Rei grouss institutionell Acteuren, 
dorënner och grouss Banke mat internationalen Or-
ganisatiounen, hu schonn Obligatiounen erausginn, 
déi exklusiv iwwer eng Blockchain registréiert gou-
fen.
Verschidden Acteure sinn och amgaangen, Plattfor-
men an Infrastrukturen opzebauen, déi et Finanzac-
teuren erlabe sollen, Wäertpabeiere reng digital 
auszestellen, ze handelen, ze verwalten, an dat net 
just fir ëffentlech Wäertpabeieren, mee och fir pri-
vat Pabeieren. Déi nei Technologië sinn also och 
eng Chance fir ons Finanzplaz.
Fir de Finanzstanduert op der Héicht vun der Zäit 
ze halen, musse mir Lëtzebuerg eeben zu engem 
Virreider an der Digitalisatioun vun der Finanzplaz 
maachen an esou déi positiv Chance, déi d’Digitali-
satioun ons bitt, notzen. Dëse Gesetzesprojet ass 
dofir e wichtege weidere Schrëtt.

D’Benotze vun Distributed-Ledger-Technologies, 
dorënner d’Blockchain, fir d’Emissioun vu Wäert-
pabeiere gëtt duerch dës Gesetzesännerung ge-
setzlech verankert a vereinfacht. Domat si mer eent 
vun de Länner, déi d’Benotze vun der Blockchain-
technologie am Finanzsecteur fërderen. Gläich-
zäiteg sprange mir mat dësem Gesetzesprojet 
awer och net virun de Won, well mir den Teneur de 
compte central just partiell auswäiten.
Här President, Dir Dammen an Hären, an der Ge-
schicht ware mer zu Lëtzebuerg scho méi dacks 
Vir  reider, wann et drëms gaangen ass, informa-
tesch Systemer a Kooperatiounen opzestellen, fir 
ons Finanzplaz proaktiv weiderzebréngen.
Ab den 1960er Joren hu sech déi sougenannt Euro-
bonds duerchgesat, also Obligatiounen, déi interna-
tional emettéiert a gehandelt goufen. Lëtzebuerg 
war do e Virreider, well déi am Ufank bal all hei op 
der Bourse cotéiert goufen. De Problem war, dass 
déi Pabeieren, déi deemools jo natierlech physesch 
existéiert hunn, bei engem groussen Deel vun Trans-
aktiounen och hu misse physesch ausgeliwwert 
ginn. Dat war deemno e groussen Opwand, fir Dau-
senden an Dausende vu Wäertpabeiere sécher ze 
transportéieren an dat alles korrekt ze verfollegen. Et 
koum zu laange Retarden, deelweis iwwer Méint, an 
och zu Iwwerfäll op Transporter a sou weider.
Euroclear, an du kuerz duerno d’Cedel, waren hei 
Virreider, well si d’Pabeieren zentral geréiert a gela-
gert hunn, dat heescht, eng Transaktioun huet just 
nach mussen an hirem System gemaach ginn an 
net méi physesch. Dat huet zu engem enorme Ge-
wënn un Zäit, Suen a Sécherheet gefouert. D’Titrë 
waren ëmmer nach physesch, mee si hunn awer 
dunn net méi physesch mussen zirkuléieren.
D’Cedel ass entstanen aus enger Kooperatioun vu 
Banken hei op der Plaz, war absolutte Virreider am 
Notze vun informatesche Systemer an ass also eng 
Erfollegsstory, déi en immensen Attrait fir d’Plaz 
duergestallt huet. A fir dat méiglech ze maachen, 
hu mer och deemools onse gesetzleche Kader 
mussen upassen.
Här President, Dir Dammen an Hären, och mat dë-
sem Gesetz gi mer weider Schrëtt a stellen ons 
besser op fir d’Zukunft. A mir sollten onse regle-
mentaresche Kader och an Zukunft weider upassen 
an eventuell och ausbauen, fir op där enger Säit déi 
nei Technologien ze promouvéieren, a se gläichzäi-
teg ze encadréieren. Ënner anerem Frankräich an 
d’Schwäiz hu sech a rezente Gesetzer, wat d’Be-
notze vun Distributed-Ledger-Technologies, méi e 
breede Kader ginn.
An à propos sech proaktiv opstellen: D’Kryptowä-
rungen - de Mëtten ass schonn driwwer geschwat 
ginn - sinn e weideren Trend an der digitaler Finanz-
welt. Hei huet d’EU am Kader vu hirer Digital-Finan-
ce-Strategy e wäitreechend Reglement an Aussiicht 
gestallt. Mat dësem Reglement soll 2023 en EU-
wäit harmoniséierte Kader fir eng Rei vu Kryptoas-
sets agefouert ginn, an och hei mat engem duebe-
len Zil: d’Entwécklung begleeden a reguléieren, an-
deems zum Beispill och de Konsument geschützt 
gëtt a gläichzäiteg d’ekonomesch Opportunitéite 
genotzt ginn.
E weidert wichtegt Beispill, wat d’Proaktivitéit 
ugeet: Gréng Finanzen, eng grouss Opportunitéit fir 
ons Ekonomie an och am Interessi vun der Zu-
kunftsfäegkeet vun onsem Land. Dofir musse mir 
ons Efforten och hei weider an déi Richtung intensi-
véieren. Nieft deem immens grousse positiven Im-
pakt vun nohaltegen Investissementer op d’Klima 
an d’Ëmwelt si Klimafinanzrisken awer och e sys-
teemesche Risk fir ons Finanzplaz, an dofir musse 
mer ons Efforten och weider verstäerken, wat 
d’Transparenz an d’Identifizéierung vu Klimarisiken 
ugeet. Dat ass nämlech alles wichteg, fir ons bes-
ser fir d’Zukunft opzestellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat dë-
sem Gesetz erweideren a vereinfache mer d’Méig-
lechkeet fir d’Emissioun vun dematerialiséierten 
Titren. Mir schafen eng spezifesch Base légale, fir 
Titren iwwer geséchert elektronesch Mechanismen 
ze enregistréieren; d’Blockchain ass ee Beispill vun 
esou engem Registre distribué. Mir handele mat dë-
sem Gesetz proaktiv, begleeden a reguléieren den 
digitale Wandel, wat gutt fir de Konsument ass, a 
mir stellen ons Finanzplaz domadder gutt fir d’Zu-
kunft op. Déi proaktiv Approche sollte mer och an 
den nächste Jore weiderféieren.
Ech soen Iech alleguerten dofir Merci fir d’No-
lauschteren a ginn den Accord vu menger Frak-
tioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här François Benoy. An da wier et um honorabelen 
Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, den Här Mosar huet uge-
faange mat engem grousse Luef fir den Här Bauler. 
Ech mengen, dat huet e wierklech verdéngt! En huet 
et haut an engem Dossier, wou mer alleguer Nei-
land betrieden, awer wierklech fäerdegbruecht, eng 
ganz pedagogesch Approche ze hunn an eis lues a 

lues un déi Technologie erunzeféieren, wat eis na-
tierlech och d’Diskussioun doriwwer erlaabt a méi 
einfach mécht.
Et ass esou, datt een hei e puer Saache muss am A 
behalen. Dat Éischt ass - den Här Bauler huet dat jo 
och erkläert -, datt mir hei am Land eng Etappenap-
proche gewielt hunn, net dee kompletten holiste-
sche Kader, deen aner Länner, wéi notamment 
Frankräich, gewielt hunn. Dat huet seng Virdeeler - 
an den Här Bauler huet drop higewisen -, et huet 
awer och de Risiko, datt ee vläicht eng Kéier eng 
Etapp verpasst. Wa mer deen dote Wee ginn, 
musse mer also kucken, datt mer wierklech ëmmer 
ausloten, mat dem Secteur zesummen, wat deen 
nächste Schrëtt muss sinn, fir datt mer an där Tech-
nologie net den Uschloss verléieren.
En zweete Risiko ass natierlech de Sécherheets-
risiko. Den Här Bauler huet et sou duergestallt, wéi 
wann dat am Abléck technesch als fälschungs-
sécher kéint consideréiert ginn. Där Diskussiounen 
hate mer der an der Geschicht awer scho ganz vill. 
Ech erënnere mech och, wéi mer den Euro age-
fouert hunn, datt dat och gesot ginn ass: „A, déi 
Schäiner, déi si fälschungssécher!“ Dat ass natier-
lech méi einfach wéi elo bei der Blockchaintechno-
logie, an awer ginn all Dag säckweis falsch Euro-
schäiner zerstéiert. Mir mussen oppassen, iwwerall 
wou Mënschen intervenéieren … Vläicht ass d’Tech-
nik och méi sécher, mee bei deenen Zommen - den 
Här Haagen hat der och e puer rappeléiert -, déi hei 
am Spill sinn, besteet natierlech trotzdeem och de 
Risiko vun der Fraude. A mir musse kucken, datt 
mer eis Finanzplaz esou opstellen, datt d’Block-
chaintechnologie esou encadréiert ass, datt se och 
do wierklech sécher ass.
Dann, ekonomesch Risken: Natierlech, déi Deme-
diatiséierung (veuillez lire: déi Desintermediatioun) 
vun de Banken, well hire Rôle ännert, ass natierlech 
eng Erausfuerderung. De Profill vun der Finanzplaz 
wäert sech och mat deenen neien Technologien än-
neren.
An da kommen ech op dee Punkt, deen och vläicht 
muss genau an deem do Kontext consideréiert 
ginn: Dat ass d’Formatioun op der Place bancaire. 
Well déi nei Technologië benéidegen nei Kompe-
tenzen. An eng vun deene Kriticken, déi dozou ge-
fouert hunn, datt Luxembourg School of Finance 
huet mussen hir Aktivitéiten astellen, wor eeben 
déi, datt d’Formatioun net méi op deem Niveau war, 
deen op der Bankeplaz wierklech gebraucht ginn 
ass. Et ass also scho wichteg, datt d’Universitéit an 
aner Acteuren, déi d’Formatioun op der Finanzplaz 
am Abléck sollen assuréieren, och wierklech op 
dem leschte Stand vun deenen Technologië sinn. 
Dat ass en Defi, dee mer mussen huelen.
Um europäesche Plang, zwee Kommentaren: Deen 
éischten ass, datt déi Blockchaintechnologie jo och 
am breede Kontext vun der europäescher Aktivitéit 
muss gesi ginn. Mir haten de Kommissär Nico 
Schmit, dee wor am Mäerz zejoert, wéi mer nach 
konnte reesen, souguer iwwert déi belsch-Lëtze-
buerger Grenz, heihinnerkomm an huet eis iwwert 
d’Blockchaintechnologie geschwat.
A wat notamment fir eis als Lëtzebuerg interessant 
ass, dat ass, datt déi DG Informatique, déi jo och 
zum Deel hei zu Lëtzebuerg ass, implizéiert ass an 
eng Rei vun europäesche Projeten, déi zum Deel 
vun der Kommissioun koordinéiert ginn, mee och 
an der Autoritéit vun de Memberstaate leien. Dat si 
Blockchainpartnerschaften um Niveau vun Europa, 
wou ganz vill interessant Projete sinn, wéi zum Bei-
spill d’Authentifizéierung vun Nottärsakten oder 
och vun Diplomer, wou een dann direkt kann gesinn, 
ob en Diplom registréiert ass, ob en authentesch 
ass an esou weider, d’selwecht bei aneren Doku-
menter. An et ass eng Méiglechkeet, fir de Stand-
uert Lëtzebuerg hei ze stäerken, just an deem Be-
räich vun der Spëtzentechnologie Blockchain, iw-
wert déi europäesch Institutiounen, déi mer hei 
hunn. Zum Deel si se zu Bréissel, zum Deel zu 
Lëtzebuerg, mee dat Standbeen, wat mer zu Lëtze-
buerg hunn, sollte mer voll ausschëpfen.
An eng zweet Bemierkung, wat Europa ugeet - an 
do wéilt ech och dat opgräifen, wat den Här Mosar 
gesot huet -: Ech kann dat net novollzéien, datt 
zwee Europadeputéierter vu Lëtzebuerg, och nach 
vu Parteien, déi Member an der Regierungskoali-
tioun sinn, esou am Europaparlament ofgestëmmt 
hunn, datt Lëtzebuerg sollt op eng schwaarz Lëscht 
kommen!
Mir haten dat schonn an der Vergaangenheet, dat 
huet mech all Kéiers schrecklech gestéiert! Mir ha-
ten et, wéi déi gréng am Europaparlament géint den 
CETA gestëmmt hunn, an hei am Parlament fir den 
CETA gestëmmt hunn. Dat ass näischt Neies, mir 
haten dat schonn e puermol.
An awer stellt sech d’Fro: Wéi eng Zouverlässeg-
keet bidden d’LSAP an déi gréng, fir d’Finanzpolitik 
an d’Politik vun der Regierung iwwerhaapt ze ën-
nerstëtzen, wa se am Europaparlament esou géint 
d’Lëtzebuerger Interessen optrieden an hei am Par-
lament bei de Budgetsdebatten oder bei engem 
État de la nation der Regierung hiert vollt Vertrauen 
ausschwätzen? Dat ass einfach net kredibel! An et 
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ass e risege Problem, wa mir eng Regierungskoali-
tioun hunn, wou zwou vun dräi Parteien offensicht-
lech Problemer mat hirer interner Koordinatioun 
hunn. Gleewe se zu Stroossbuerg net un dat, wat se 
hei zu Lëtzebuerg maachen? Mee esou geet et net!
An dee Vott vum Europaparlament vun de Sozialis-
ten a vun deene Gréngen, dee wäert am Gediecht-
nis bleiwen. Et ass wierklech der eegener Regie-
rung, déi si stellen, an de Réck gefall! Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här David Wagner. Här 
Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Zu deem Projet de loi - ech mengen, ech hunn dat 
oft gesot, wann ech hu missen zu engem Sujet 
schwätzen, dee mat Blockchain ze dinn huet -, 
muss ee fir d’éischt emol soen, datt een e Kennt-
nisstand huet, op jiddwer Fall, wat mech betrëfft, 
dee relativ limitéiert ass. Ech misst dru schaffen, 
ech maachen dat einfach net; mee ech versprie-
chen Iech, dat deemnächst ze maachen, wann ech 
och e bësse méi Zäit wäert hunn. Mee op jiddwer 
Fall kann een awer eng Partie Saache soen, well 
mir wäerte géint dee Projet de loi stëmmen.
Et gëtt oft gesot, datt Technologië politesch neutral 
wieren. Ech mengen, ech hunn esou eppes och 
scho mol gesot. Ech mengen, dat ass net ganz rich-
teg, dat ass sech d’Liewen e bëssen ze vill einfach 
gemaach. Technologië sinn ëmmer och de Produkt 
vu sozialen Entwécklungen, a sozial Entwécklunge 
si per se net politesch neutral.
Elo ass et esou bei de Blockchains, déi kënnen am 
Konkreete ganz verschidden Applikatioune kréien. 
Si kënne solidaresch Applikatioune kréien. Notam-
ment a Griichenland ass dat benotzt ginn, zemools 
an der Krisenzäit 2015, 2016, wou Leit sech hu mis-
sen aneschters organiséieren, nodeems d’Troika do 
ekonomesch geputscht hat. Dat heescht, do kann 
ee solidaresch Mesuren opbauen.
Mee natierlech kann een dat och aneschters ugoen, 
notamment, wann een a méi e spekulative Beräich 
erageet. A mir gesinn, déi éischt Ëffnung, déi d’Re-
gierung hei mécht, déi geet an déi Richtung - och 
wann dat der CSV net séier genuch geet an och 
wann d’CSV déi Diere vu Spekulatioun opgrond vun 
deenen Technologien nach vill méi schnell wéilt op-
maachen an an deem Sënn total irresponsabel han-
dele géif. Et ass ëmmer witzeg ze gesinn, wéi déi 
„altwürdige“ Partei, d’CSV, déi jo ganz vill politescht 
Kapital op hir Responsabilitéitspause gesat huet, u 
sech a Wierklechkeet a Finanzfroen total irrespon-
sabel, jo, sou quasi e „Finanzpunk“ ass. An ech 
mengen, mir musse ganz gutt oppassen, datt mer 
net an déi Richtung ginn.
À propos Punken: Den Här Mosar huet an deem 
Kontext missen eppes uschwätzen, de Vott vun 
zwee vun eise Kolleegen, dem Här Marc Angel an 
dem Tilly Metz, vun enger Resolutioun, déi vun der 
GUE, also der lénker Fraktioun am Europaparlament 
initiéiert gouf.
Fir d’éischt emol wollt ech dem Marc Angel an dem 
Tilly Metz wierklech felicitéiere fir hire Courage. Si 
hunn hir Aarbecht an deem Sënn wierklech gutt ge-
maach a si wousste bestëmmt, datt dat net einfach 
ass, esou eng Resolutioun als Lëtzebuerger Euro-
padeputéiert matzedroen. Mee si hu bewisen, datt 
een och kann inteeger funktionéieren an datt een 
och d’Allgemenggutt viru Partikularinteressen a 
vläicht souguer viru privat Interesse stellt.
Wat mech an dëser Situatioun stéiert, dat ass, datt 
vu gewëssener Säit, meeschtens vun der rietser 
Säit, esou gemaach gëtt, wéi wa gewësse Praxis-
sen, déi ganz kloer Steierevasioun sinn, … datt dat 
mat nationalen Interesse vermëscht gëtt, obwuel et 
a Wierklechkeet nëmmen drëms geet, privat Inte-
resse vun e puer Leit ze beschützen.
Jo, Lëtzebuerg ass opgrond vun enger Etüd vun Ox-
fam op d’Plaz Nummer siwen, mengen ech, vun de 
„paradis fiscaux“, wéi een dat och ka bezeechnen, 
gesat ginn. Lëtzebuerg gehéiert zu deene Länner, 
mat der Schwäiz, déi nach virdrun ass, Irland ass 
nach virdrun, Holland ass nach virdrun. Mir sollen 
net Märtyrer spillen, also si ginn och benannt. Lët-
zebuerg huet d’Praxisse vun Évasion fiscale.
Schonn nëmmen am Joer 2015, dat seet déi Etüd jo 
och, si 600 Milliarden Euro Benefisser vu Multina-
tionallen op verschiddene Plaze gelant, y compris 
Lëtzebuerg. Een Drëttel dovunner an der EU - 
d’Schwäiz ass jo net an der EU, do wäerten der och 
vill gelant sinn -, well eebe gewësse Länner Legisla-
tiounen hunn, déi et de Multien erlaben, quasi keng 
Steieren oder ganz wéineg Steieren ze bezuelen. A 
mir wësse ganz gutt, wat fir eng Gefor d’Multie fir 
d’Demokratie, fir d’Ëmwelt a fir d’sozial Rechter 
duerstellen. A wien dat verteidegt, dee verteidegt 
net d’Interesse vun de Leit, an dee verteidegt och 
net d’Interesse vun de Leit hei zu Lëtzebuerg! Haalt 
op, esou Saachen ze erzielen!
Ech stelle fest, datt den Här Angel an d’Madamm 
Metz hir Aarbecht gemaach hunn, an et muss een 

hinne felicitéieren. An ech stelle fest, datt d’CSV an 
d’ADR op der Säit vun de Multie sinn an op der Säit 
vun enger Handvoll Leit, déi sech um Bockel vun 
der Allgemengheet a vun der Bevëlkerung beräiche-
ren. An d’Jugend, d’Jugend hautdesdaags, déi fält 
net méi op esou Logiken eran, si huet Iech och 
schonn duerchkuckt!
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här David Wagner. A leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wäert mech hei 
elo net an eng Klassekampfdialektik amëschen, 
ech iwwerloossen dat deenen, déi sech méi mat 
deene Bicher auserneegesat hunn. Ech sinn éisch-
ter deen, dee sech mat den technologesche Bicher 
auserneegesat huet, an do kann ech dat Wëssen 
dann haut, mengen ech, och mol eng Kéier hei um 
Podium notzen.
De Blockchainsystem ass eng technesch Innova-
tioun - dat gouf haut scho gesot -, déi eis erlaabt, 
Date méi sécher ze späicheren, awer och ze iwwer-
mëttelen. Déi meescht, wa se vu Blockchain 
schwätzen oder vun der Blockchain héieren, denken 
direkt u Bitcoin. A wien am Moment u Bitcoin denkt, 
deem ginn d’Ae grouss an deen denkt: „Domadder 
ginn ech räich!“ Bon, deen huet vläicht haut net 
d’Coursë gekuckt, well haut ass de Bitcoin tatsäch-
lech erofgaangen. Dat weist, datt et e spekulatiivt 
Instrument ass, a mir sollten dat net mat iergenden-
ger Wäertulag vergläichen; et si Bits a Bytes. 
Nichtsdestotrotz hunn déi Bits a Bytes eng Valeur 
kritt, well se begrenzt sinn.
Mee dat huet näischt mat der Blockchain u sech ze 
dinn, well eng Blockchain per se ass net limitéiert. 
Eng Blockchain per se ass näischt anescht wéi eng 
dezentraliséiert Datebank, wou all Knuet an deem 
Reseau d’Aarbecht vun all deenen anere Kniet am 
Reseau kontrolléiert.
Firwat also esou e komplizéierte System? Ma esou 
e komplizéierte System mécht Sënn, wann ee mat e 
puer Partner wëllt Saachen deelen an ee mat deene 
puer Partner wëllt sécher sinn, datt keen deen 
anere beduckse kann.
Elo stellen ech mer awer d’Fro, wann ech dëse Pro-
jet hei liesen: Brauche mir eng Blockchain fir dat 
heiten? Well wann all d’Computeren oder d’Majori-
téit vun de Computeren an engem Reseau vun 
enger Blockchain vun deem nämmlechten Acteur 
kontrolléiert ginn, da kënne genau esou Ännerun-
gen an där Datebank gemaach ginn, wéi wann et 
eng ganz normal Datebank wär. Et ass also näischt 
Neies.
D’Blockchain ass eréischt dann innovativ a garan-
téiert eng besser Datesécherheet an eng „Datenin-
tegritéit“, wéi ee seet, wann een d’Computere vun e 
puer Leit kontrolléiere léisst. An der Hypothees vun 
Titren, vu Comptes-titres wär dat also de Fall, wann 
net eng Bank déi Comptes-titres géif geréieren, 
mee wann déi Comptes-titres vun e puer Banke 
géife geréiert ginn.
Elo wësse mer awer, datt dat an der Realitéit seelen 
de Fall ass. Esou ergëtt sech dann hei déi kokass 
Situatioun, datt mer mat engem Gesetz eppes erla-
ben, wat virdrun net verbuede war a wat warschein-
lech um Terrain och net onbedéngt en direkten Im-
pakt huet. Well eng Blockchain, wou all d’Compu-
tere vun deem Nämmlechte kontrolléiert sinn, ass 
eng Datebank. An Datebanken, dat huet de Kolleeg 
François Benoy erkläert, gëtt et scho säit e puer 
Joer, fir Titren dematerialiséiert ze verwalten. Inno-
vatioun: Mir hunn en neien Numm drop gesat.
Dat heite Gesetz ass méi Marketing fir eis Finanz-
plaz fir ze soen: „Ma kuckt hei, mir maachen eppes 
mat Blockchain!“ Et ass e bëssen esou, jo, Bullshit-
bingo: Mir huele grouss Termen an de Mond a mir 
hoffen, datt d’Leit net d’Substanz kucken.
Mee natierlech huet eng Blockchain Virdeeler - wa 
se da verdeelt ass, wa se net nëmmen engem 
gehéiert -, dozou gehéiert, datt et fir d’Compliance 
méi einfach gëtt, d’Transaktiounen ze retracéieren, 
well kee se ännere kann. Wann awer d’Blockchain 
erëm komplett deem Nämmlechte gehéiert, da 
kann ech awer eppes ännere goen. Tout au con-
traire riskéiert een da souguer, datt d’Compliance 
sech kéint doduerjer irritéiere loossen, datt et jo 
eng Blockchain ass, déi jo net editabel wär, an dofir 
net genausou gutt géif hikucken, wéi se et bei 
enger normaler Datebank oder bei engem Regëster 
um Pabeier géif maachen.
D’Blockchain ass also hei eng Léisung, déi et scho 
gëtt, et ass eng Léisung, déi scho deployabel war, 
déi scho konnt benotzt ginn, a lo maache mer e Ge-
setz dofir! Bon. Et ass Marketing. Et stéiert mech 
net, eppes explizitt ze erlaben, wat virdrun net ver-
buede war, an dofir stëmme mer dat Gesetz hei 
mat, och wa mer net mengen, datt sech doduerch 
iergendeppes ännere wäert.
Ech soe Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Finanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech fänken 
och u mat engem Luef fir den André Bauler als Pre-
sident vun der Commission des Finances et du 
Budget, der Cofibu. Bon, dat gehéiert zur Rhetorik, 
zu den Habituden, mee ech hunn och fonnt, léiwen 
André, dass dat haut particulièrement gelonge war, 
op engem ganz schwéiere Sujet. Här Bauler, Dir 
hutt Iech vill Méi ginn an Dir hutt och d’Wichtegkeet 
vun der Saach ënnerstrach. Dofir e grousse Merci 
och vu menger Säit.
Ech wollt hei e puer Punkten ënnersträichen. Zum 
Éischten: Mir gehéieren zu deene rare Länner, déi 
elo mol schonn eppes an hirem Gesetzeskader iw-
wert d’Blockchain gemaach hunn. Et gëtt där Län-
ner net ganz vill. Et kann een natierlech ëmmer 
deen een oder deen aneren erauspicken - Frank-
räich ass dat bekanntst Beispill -, déi hätte méi ge-
maach. Ech weess awer net, ob se doduerch méi 
attraktiv si wéi Lëtzebuerg.
Deen zweete Punkt ass fir ze soen, dass mer hei ef-
fektiv, trotzdeem dass hei vill iwwer d’Blockchain 
geschwat gëtt, „agnostesch“ par rapport zu der 
Technologie sinn - fir en Ausdrock ze gebrauchen, 
deen den Här Clement gäre gebraucht, deen och 
ganz an der Rei ass, an op deem Punkt sinn ech 
och ganz mat him eens. Mee mat senger Konklu-
sioun, déi e virdru gezunn huet, absolutt net! Mee 
ech wäert dorop zréckkommen.
Mir sinn hei an der Kontinuitéit vum Gesetz vun 
2019, wat Dir gestëmmt hutt a wou mer justement 
de Fait, dass mer technologieneutral sinn, verankert 
hunn. Mir ginn hei e Schratt méi wäit, andeem mer 
d’Emissioun vun Titren iwwert d’Distributed-Ledger-
Technology erlaben.
Mir hunn also eng Approche vum Step-by-Step, 
Schrëtt fir Schrëtt. A mir wäerten och weider esou 
schaffen. Firwat? Majo, well et eng Welt ass, déi 
vun der Blockchain an der Utilisatioun vun dëser 
Technologie, déi immens séier evoluéiert. Mee ob-
wuel se séier evoluéiert, muss een och op dat 
Wuert „evoluéiert“ oppassen. A wann een do virun 
de Won spréngt a vläicht ze vill reegelt, da muss 
een herno erëm de Réckgang aleeën, oder et muss 
ee komplementar legiferéieren.
Mir maachen et also Schrëtt fir Schrëtt, aus där Iw-
werleeung eraus. Mir maachen et awer och Schrëtt 
fir Schrëtt wéinst Europa, well Europa jo op dëse 
Sujete schafft. Ech hu virdrun an der Question élar-
gie vum Projet vun der MiCA-Direktiv geschwat. Déi 
wäert sech mat dem Cadre juridique vun den Token 
ofginn. An do wäerte Reegelen op europäeschem 
Niveau op eis duerkommen an Zäit vun engem bis 
zwee Joer.
Firwat solle mer dann elo higoen an do anticipéie-
ren an do schonn eng Wal treffen, wéi verschidde 
Saache solle reguléiert ginn, wa mer wëssen, dass 
mer an engem oder zwee Joer eng europäesch 
Direktiv hunn? Also ass et besser, sech Schrëtt fir 
Schrëtt ze adaptéieren. Dat gëtt eis déi Méiglech-
keet, pragmatesch, attraktiv ze sinn, an net herno 
mussen, wéi gesot, de Réckwäertsgang anzeleeën 
oder aner Gesetzer ze stëmmen.
Wéinst deenen, déi eis net esou gutt gesënnt sinn 
dobaussen - an där gëtt et, haaptsächlech déi, déi e 
bësse jalous sinn op eis Finanzplaz -, wa mer Saa-
che géife maachen, déi sech a sechs Méint als ree-
gelwiddreg erweise par rapport zu Europa, géif och 
erëm eng Kéier mam Fanger op eis gewise ginn: 
„Hei, Lëtzebuerg huet do eppes gemaach, wat elo 
erëm eng Kéier muss réckgängeg gemaach ginn, 
well se do net richteg agéiert hunn.“ Mir versichen 
also, op där enger Säit virsiichteg ze sinn an an en-
gems attraktiv ze sinn.
An dat war mäi véierte Punkt, a mäi leschten, dat ass 
fir ze soen: Dat hei ass alles aneres wéi theoree-
tesch. Alles aneres wéi theoreetesch! Mir sinn 
dat éischt Land, wou Investitiounsfongen iwwert 
d’Block  chain verdeelt gi sinn, mat FundsDLT. Dat war 
virun zwee Joer. Mir hunn Initiative wéi Infrachain 
oder European Blockchain Hub, déi schonn elo nom 
Gesetz vun 2019 funktionéieren. Hei si mer net an 
der Fantasie! Dat si Saachen, déi gëtt et!
A virun e puer Deeg huet eng Plattform vun Distri-
buted-Ledger-Technologies, genannt HQLAx, hei eng 
nei Initiativ lancéiert, fir Lëtzebuerg als Plattform ze 
gebrauchen, erëm eng Kéier op der Blockchain. 
Also dofir, déi, déi soen, dass dat heiten entweeder
reng theoreetesch wär, dat kann ech natierlech net 
gëlle loossen. An déi, déi mengen, dass mir hei net 
an den éischte Waggone wäre vun der Digitalisa-
tioun, vun der Utilisatioun vun den neien Technolo-
gien, gekoppelt un d’Finanzplaz, déi iere sech!
An ech hunn och virdru vum Succès vum Luxem-
bourg House of Financial Technology geschwat, 
wou mer jo eng ganz grouss Zuel vun Entreprisen 
hunn, déi reegelméisseg heimadder schaffen. Also, 

mir sinn do am Peloton virbäi! Dofir freeën ech 
mech, dass esou vill Fraktiounen haut dëse Projet 
de loi hei ënnerstëtzen.
Ech soen Iech villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi 7637. Den Text 
steet am Document parlementaire 76373.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7637 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7637 mat 58 Jo-
Stëmme géint 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener (par M. Yves Cruchten), MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

6. 7735 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée 
aux fins de transposer la directive (UE) 
2020/2020 du Conseil du 7 décembre 2020 
modifiant la directive 2006/112/CE en ce 
qui concerne des mesures temporaires re-
latives à la taxe sur la valeur ajoutée appli-
cable aux livraisons de vaccins contre la 
Covid-19 et aux dispositifs médicaux de 
diagnostic in vitro de cette maladie, en 
réaction à la pandémie de Covid-19
Mir kommen elo zum Projet de loi 7735, der Ëm-
setzung vun enger europäescher Direktiv iwwert 
d’TVA. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. Ech ginn d’Wuert nach eng Kéier un de Rap-
porter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am Kader 
vun der Covidpandemie hu mer schonn eng ganz 
Rei vu Gesetzesprojeten an Debatten hei am Haus 
organiséiert. Och wa mer nach sécherlech net iw-
wert de Bierg sinn, gesi mer schonn, dank de ver-
schiddenen Impfstoffer, déi eis elo mëttlerweil Dag 
fir Dag an de Medie presentéiert ginn an déi och no 
an no vun der Europäescher Medikamentenagence 
autoriséiert ginn - an do sinn ech da ganz virsiich-
teg a menger Wuertwal -, schonn „e puer Liichter-
cher“ um Enn vum Tunnel.
Jo, d’Impfung mécht ville Leit, wann och sécher net 
allen, Hoffnung, datt mer graduell erëm an e méi 
normaalt Liewen zréckkéiere kënnen. „In dieser 
Pan   demie wird es keine Impfpflicht geben“, sot de 
leschte Mëttwoch den däitsche Gesondheetsmi-
nister, deen enger genereller Impfflicht op en Neits 
eng kloer Ofso erdeelt huet. „Wir setzen auf Argu-
mente, auf Informationen und Vertrauen in den 
Impfstoff“, sou de Jens Spahn.
D’Diskussioune ronderëm d’Sécherheet vun den 
Impfstoffer, hir Wierksamkeet an eventuell gesond-
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heetlech Konsequenzen, d’Verfügbarkeet vun deene 
verschiddene Vaccinen, mee virun allem awer 
d’Schnellegkeet, mat där de Vaccin an der Bevëlke-
rung ukënnt, all dës Debatte sinn natierlech an 
deene leschte Woche lassgetrëppelt ginn, virun 
allem an eisen Nopeschlänner, mee net nëmmen.
Egal wéi een zu engem Impfstoff u sech steet a wéi 
een zu de Vaccinatiounsstrategië steet, eent ass 
kloer: Mir mussen all Hiewelen a Beweegung set-
zen, fir datt d’Produktioun an d’Verdeelung vun dë-
sen Impfstoffer geséchert sinn, fir déi ze schützen, 
déi verletzlech sinn a geimpft wëlle ginn. Dat gëllt 
och fir de steierlechen Aspekt. A genau hei knäppt 
dann dëse Gesetzesprojet, mat deem mer eis dann 
elo hei am Plenum befaassen, un.
Wéi bis kloer war, datt verschidde Pharmakonzer-
ner drop an dru wieren, fir hiren Impfstoff kënnen 
ze produzéieren an d’Autorisatiounsprozedur ze 
lan  céieren, huet d’Europäesch Kommissioun sech 
Gedanke gemaach, wéi een den Zougang zu de 
Vaccinen a puncto Besteierung kéint vereinfachen, 
oder besser gesot, wéi e méi gënschteg gemaach 
kéint ginn.
Da si mer domadder beim Theema oder um Gebitt 
vun der Finanz- a Budgetskommissioun. D’Kommis-
sioun huet an dësem Zesummenhang Dispositiou-
nen um Niveau vun der TVA geholl, déi den Zou-
gang méi abordabel solle maachen, zum Vaccin 
éischtens, zweetens zu de Servicer, déi e Lien mam 
Vaccin hunn, wéi zum Beispill d’Logistik, an drët-
tens zu den Tester a Schnelltester, déi elo um Enn 
vum leschte Joer ëmmer méi entwéckelt gi sinn, 
virun allem fir den Endkonsument.
Et handelt sech also ëm eng ganz wichteg Mooss-
nam, déi nach eemol ënnersträicht, datt d’Euro-
päesch Unioun eng fundamental Roll an dëser Kris 
spillt, wa se déi néideg Kompetenzen dofir vun de 
Memberstaate kritt. Eng deementspriechend Direk-
tiv gouf vun der Europäescher Kommissioun virge-
schloen, déi a Rekordzäit vun de Memberstaaten 
ugeholl gouf.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
D’Direktiv offréiert hei zwou Méiglechkeeten, fir 
mat der TVA an dësem Zesummenhang ëmzegoen: 
D’Memberstaate kënnen entweeder den Taux réduit 
applizéieren oder souguer eng komplett TVA-Exone-
ratioun asetzen, also d’TVA zu 0 % besteieren.
No der Verëffentlechung vun der Direktiv am De-
zember huet eis Regierung ganz séier dëse Ge-
setzesprojet mat der Nummer 7735 verfaasst, deen 
den 21. Dezember zejoert deposéiert ginn ass. 
D’Gesetz ka retroaktiv op den 1. Januar 2021 vum 
Joer applizéiert ginn. Domadder kann d’Direktiv 
esou séier wéi méiglech an nationaalt Recht trans-
poséiert an applizéiert ginn.
Iwwer wéi eng vun deenen zwou TVA-Erliichterunge 
schwätze mer elo haut? Ma d’Regierung huet pro-
poséiert, datt Lëtzebuerg op de Wee vun enger voll-
stänneger, enger kompletter Exoneratioun goe soll, 
also en Taux de TVA vun 0 % unzewenden. Fir d’Ëm-
setzung wäert den Artikel 43 vun eisem TVAs-Ge-
setz vun 1979 en neie „Punkt T“, besser gesot „t mi-
nuscule“, bäikréien, an deem déi Exoneratioun dann 
och schrëftlech festgehale gëtt.
Ech wëll dobäi ënnersträichen, datt mir trotz Exone-
ratioun e Recht op d’Virsteier fir déi Firme bäibeha-
len, déi de Produit respektiv de Service, deen hei a 
Fro kënnt, verkafen. Domat ginn dës Entreprisen net 
duerch dat heite Gesetz finanziell belaascht.
Sou wéi d’Direktiv gesäit och de Projet de loi eng 
zäitlech begrenzt Period vun zwee Joer fir d’Dispo-
sitioun vir: bis den 31. Dezember 2022 also. Dës 
sougenannt „sunset clause“, op Däitsch géife se 
„Auslaufklausel“ soen, steet am zweeten Deel vum 
éischten Artikel vum Gesetzesprojet. Deen zweeten 
a leschten Artikel gesäit d’Retroaktivitéit vun der 
Exoneratioun op den 1. Januar vir, sou wéi ech dat 
virdrun och scho gesot hunn.
Dat ass et scho fir den Inhalt vun dësem Projet de 
loi.
Komme mer zu den Avisen! De Staatsrot huet sech 
ganz séier mam Text befaasst. A sengem Avis gi 
prinzipiell legistesch Remarken opgeworf. Zum Bei-
spill gëtt den Titel vum Projet de loi liicht ugepasst, 
fir dem Titel vun der Direktiv ze entspriechen. Des 
Weidere gëtt gefrot, fir de Vocabulaire oder d’Termi-
nologie vun der Direktiv ze iwwerhuelen, wat och 
gemaach ginn ass. Eng aner Doleance war déi ini-
tial Formuléierung vun der sougenannter „sunset 
clause“. Och hei gouf der Remark vum Staatsrot 
Rechnung gedroen.
D’Chambre de Commerce huet de Gesetzesprojet 
den 30. Dezember 2020 aviséiert. Si begréisst de 
Gesetzesprojet, deen d’Campagne vun de Covid-
19-Impfunge weiderdreiwe soll, dat natierlech am 
Interesse vum Kampf géint de Virus an awer och, fir 
déi wirtschaftlech a sozial Konsequenze vun der 
Pandemie ze begrenzen.
Här President, ech wëll nach eng Kéier d’Wich-
tegkeet vun dësem Gesetzesprojet ënnersträichen. 
Fir de Kampf géint dës Pandemie esou schnell wéi 
méiglech op en Enn ze bréngen, ass et immens 

wichteg, datt et fir keen eng finanziell Hürd ass, fir 
sech de Vaccin leeschten ze kënnen. Nieft der 
Akafsstrategie vun der EU ass dëse Gesetzesprojet 
sécherlech eng bedeitend Initiativ, fir den Impfstoff 
esou bëlleg wéi méiglech fir eis all ze halen.
Dat gesot, bleift mer just iwwreg, fir Iech Merci ze 
soen. Ech ginn natierlech och direkt den Accord 
vun der DP-Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci dem Här Rapporter. Den Här Mosar huet 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Laurent Mosar (CSV).- Merci. Merci och dem 
Rapporter nach eng Kéier. Et war erëm eng Kéier en 
exzellente Rapport. Et huet mer och besonnesch ge-
fall, wéi de Rapporteur do vun der „sunset clause“, 
der „Auslaufklausel“ geschwat huet. Här Rappor-
teur, mat allem Respekt, fir mech ass nach ëmmer 
de „sunset“ e Sonnenënnergang. An ech hunn ei-
gentlech och dat nach léiwer wéi den „Auslauf“.
Dat gesot, hutt Der op d’Wichtegkeet vun deem Pro-
jet higewisen. A mir wäerten och dee Projet stëm-
men. Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci villmools. Dann huet den Här Haagen 
d’Wuert.

M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
Merci och un de Rapporteur fir de schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. D’Virriedner hunn d’Wichteg-
keet vum Projet betount. Ech denken och, datt mir 
honnertprozenteg d’accord sinn, wann ech esou 
däerf soen, mat der Exoneratioun vun der TVA bei 
de Prestatiounen am Kader vum Covid-19, de Liw-
werungen an esou weider, wat natierlech iwwert 
dës Transpositioun vun der EU-Direktiv gemaach 
gëtt.
Ech ginn heimat den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci gesot. Nächst Riednerin ass d’Josée 
Lorsché.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
President. Jo, och mir als gréng Fraktioun begréis-
sen explizitt, dass d’Regierung hei immens séier 
war an de Projet de loi ganz séier deposéiert huet. 
Mir sinn och séier virukomm an hu konstruktiv ze-
summegeschafft. Dat gëtt et och nach ëmmer. Et 
ass evident, dass dat hei eng wichteg Strategie och 
am Beräich vun de Finanzen ass, fir eis generell 
Strategie an der Bekämpfung vun der Pandemie 
weiderzedreiwen. Et kann ee soen: Souwuel d’Liw-
werung wéi och d’Impfunge selwer, mee och d’Tes-
ter sinn eigentlech e Service de première nécessité 
an dësen Zäiten. An dofir ass et dee richtege 
Schrëtt, hei an der TVA op null erofzegoen, fir 
eeben de Produit esou bëlleg wéi méiglech ze maa-
chen. Dofir nach eng Kéier merci un d’Regierung.
An och merci fir säi gudde Rapport un den Här 
Bauler, dee jo haut schonn oft gelueft ginn ass, 
dann och eng Kéier vun eiser Säit. An heimat ginn 
ech den Accord vun der grénger Fraktioun.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci. Dann huet den Här Kartheiser d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, vill-
mools merci. Den Här Bauler huet a sengem exzel-
lenten Exposé, wéi en dat dacks mécht, zwee As-
pekter betount. En huet engersäits de Contenu vum 
Gesetz erkläert, op eng Manéier, wou een him nëm-
me ka Recht ginn, an anerersäits huet en och deen 
e bësse méi breede Kontext gezeechent. En huet do 
vum Här Spahn geschwat, dee vun der Fräiwël-
legkeet vun der Impfung geschwat huet.
Et ass esou, datt mer haut jo e Conseil européen 
hunn an datt mer mussen ofwaarden, wat dobäi 
erauskënnt. An et ass an eisen Aen extreem wich-
teg, datt dee Prinzip vun der Fräiwëllegkeet op-
rechterhale gëtt an datt och net iergendwéi pro-
béiert gëtt, iwwer Reesbeschränkungen oder aner 
Konditiounen d’Fräiwëllegkeet a Fro ze stellen.
Mir si mat dem Här Bauler, wann et drëm geet, fir 
Konditiounen ze schafen, och finanzieller Natur, 
och steierlecher Natur, fir d’Impfen ze erliichteren a 
finanziell verkraaftbar ze maachen. Gläichzäiteg 
soe mer awer: De Prinzip vun der Fräiwëllegkeet 
muss onbedéngt erhale bleiwen a vun all Mënsch 
res  pektéiert ginn.
Ech soen Iech Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci. Här Wagner, Dir kritt d’Wuert, mat der Bitt, 
Iech d’nächste Kéier och anzeschreiwen! Här 
Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Dir hutt absolutt 
Recht, Här President. Ech wäert dat déi nächste 
Kéier maachen.
(Hilarité)
Jo, mee ech wollt d’Geleeënheet awer net verpas-
sen, fir den Accord vun déi Lénk ze ginn zu engem 

Projet de loi, deen aus dem Finanzministère 
staamt. Dat geschitt net oft. A wann et geschitt, 
dann ass et scho speziell.
(Hilarité)
Selbstverständlech stëmme mer déi Exoneratioun 
vun der TVA am Kontext vun der Vaccinatioun a vun 
de Vaccinatiounsmëttelen. Dat maache mer mat 
grousser Freed.
Eng kleng Iwwerleeung natierlech: U sech hätte mer 
léiwer, datt dee ganze Konsortium, wat d’Pharmain-
dustrie ugeet, an och déi Industrie, déi fir d’Vacci-
natioun zoustänneg ass, datt déi éischter am 
ëffentleche Beräich wären. Da kéint een och, wat 
d’Käschten ugeet, dat aneschters ugoen. An et wier 
warscheinlech och méi transparent.
Ech wëll och begréissen, datt am Europaparlament 
op Initiativ, mengen ech, vun der lénker Fraktioun a 
vun de Gréngen och do Initiative geholl gi sinn, fir 
méi Transparenz ze kréien, justement wat d’Phar-
maindustrie ugeet. Ech weess net, wéi déi aner 
Fraktiounen dozou stinn, mee ech wollt soen, datt 
och um europäeschen Niveau eis Kolleegen awer 
eng ganz gutt Aarbecht maachen, an och nach aner 
Kolleegen.
Voilà, ceci étant dit, mir stëmmen dat mat.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci och dem Här Wagner. Dann huet den Här 
Clement d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci och dem 
André Bauler fir säin exzellente Rapport - ech hat et 
leider virdru vergiess, d’Zäit leeft engem heiansdo 
fort -, virun allem, well e mech dankenswäerterweis 
virdru schonn erwäänt hat.
Mir Piraten si frou, datt hei zu Lëtzebuerg kee muss 
fir seng Covidimpfung bezuelen. Zumindest net di-
rekt! Mir sinn dofir och frou, datt d’Regierung deci-
déiert huet, fir net de superreduzéierten TVAs-Taux 
op d’Vaccinen an hir Uwendung ze berechnen, mee 
dës Prestatiounen direkt ganz vun der TVA ausze-
schléissen. Well béides war jo vun der EU-Kommis-
sioun erlaabt ginn.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
An haut ass et just déi Impfung, mee et kéint ee 
sech jo awer och froen, wéisou net alles am Kader 
vun der Pandemie vun der TVA verschount kéint 
ginn oder ob se net reduzéiert kéint ginn. Wéisou 
net d’Maske jidderengem ouni oder mat manner 
TVA ubidden? Wéisou net de Gel fir d’Desinfek-
tioun?
Jo, et ass richteg: Zu Lëtzebuerg sinn och Leit, grad 
wa se eng ganz Famill andecke musse mat de 
Schutzmoossnamen, bei deenen de Mount ganz 
knapp ass an de Budget net duergeet. Do kéint ee 
sech nach Gedanke maachen um europäesche 
Plang, zesumme mat eise Partnerlänner, well d’TVA 
ass jo eppes, wat mer net eleng kënnen entschee-
den. Mee hei kéint een zumindest de Wonsch mat 
op Bréissel huelen an déi nächst Diskussiounen.
Zur Direktiv: Och mir wëllen unerkennen, datt dës 
Direktiv no knapp véier Woche schonn zu Lëtze-
buerg ëmgesat gëtt. Bis elo hunn nëmme Malta a 
Spuenien den Text schonn ëmgesat. Mir sinn also 
eemol eng Kéier ganz, ganz séier! Am Ganzen huet 
dës Prozedur, vun der Propos vun der Kommissioun 
Enn Oktober bis zur Ëmsetzung haut, keng dräi 
Méint gedauert. Dat ass Rekord. An där nämmlech-
ter Zäit hu mer zwar och d’Covidgesetz e puermol 
gestëmmt, geännert, gestëmmt, nach eng Kéier 
geännert a sou weider, mee fir europäesch Texter 
an dräi Méint vun der Iddi bis duerch d’Chamber ze 
kréien, dat ass, mengen ech, eng Première!
Dëst weist a mengen Aen, dass Europa och a Kri-
senzäiten handlungsfäeg ass an datt d’EU-Kommis-
sioun iwwerall do, wou se Kompetenzen huet, fäeg 
ass, séier a konkreet ze handelen. An et weist och 
nach eemol, wéi séier an effizient d’Chamber ka 
schaffen.
A wou mer bei der Chamber sinn: Mir bezuelen 
zwar elo keng TVA op der Impfung, mir wëssen 
awer och nach net genau, wat am Deal oder an den 
Dealen drasteet, déi zwëschent der EU-Kommis-
sioun, de Länner an der Pharmaindustrie gemaach 
goufen. Dat ass bedenklech, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen! Mir als Parlament, déi e Budget ge-
stëmmt hunn, mat deem déi Deale bezuelt ginn, hu 
keen Abléck an d’Deale mat de Pharmafirmen. Dat 
ass ontransparent an erschwéiert d’parlamenta-
resch Aarbecht.
Déi passend Ufro vun eis un de Chamberspresident 
gouf haut an der Conférence des Présidents be-
schwat, an ech sinn och ganz frou, datt mer zesum-
men als Parlament, zesummen als Institutioun 
d’Regierung opgefuerdert hunn, fir op deem Plang 
bei der EU-Kommissioun aktiv ze ginn, fir datt 
d’Chamber d’Méiglechkeet kritt, déi Texter ze 
consultéieren. Et kann net sinn, datt deen, dee be-
zilt fir eppes, net och gesäit, wat e Pond Kiischte 
reell kascht.
Mir hoffen op eng positiv Äntwert vu Bréissel. Well 
sollt eist Parlament keen Accès kréien, wär dat e 

Skandal fir eis Demokratie an d’Transparenz. A 
keng Partei hei an der Chamber dierft dat u sech op 
sech sëtze loossen. Och net déi an der Majoritéit! 
Well um Enn vum Dag ass et grad dës Transparenz, 
déi Fakenews verhënnert an déi d’Angscht an 
d’Suerge vun de Leit kann opléisen. Wéi soll een 
eng Entscheedung verstoen oder iwwerpréiwen, 
wann een de genauen Deal net ze liese kritt?
Här President, mat Gesetzer wéi dësem weist een, 
datt séiert Handelen och op europäeschem Niveau 
méiglech ass, datt ee séier a gutt am Sënn vun de 
Leit ka schaffen. An dësem Sënn ënnerstëtze mir 
dëst Gesetz.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Finanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären De-
putéiert, nach eng Kéier e Merci un den Deputéier-
ten André Bauler fir säi Rapport, dee ganz komplett 
war. Ech ka mech och ganz kuerz faassen. Ech géif 
gären op zwee, dräi Punkten awer insistéieren.
D’Vitess, mat där Europa a Lëtzebuerg gehandelt 
hunn, déi ass remarkabel. Mee dat begrenzt oder li-
mitéiert sech net op déi heiten Direktiv! Ech men-
gen, dass mer op eng generell Aart a Weis eis 
kënne freeën, dass am Joer 2020 Europa et fäer-
degbruecht huet, an dëser Pandemie Decisiounen 
ze huele vun enger Portée, vun enger Solidaritéit, 
déi mer an Europa bis dohin net kannt haten! Dat 
heiten ass elo en additionellt Element. Doriwwer 
kann ee sech freeën.
Eng zweet Saach, déi ech wollt begréissen, ass 
d’Rapiditéit, mat där d’Chamber, d’Kommissioune 
ge  schafft hunn, awer och all d’Institutiounen, ob 
dat de Conseil d’État ass oder aner Chambre-pro-
fessionnellen, déi hei séier en Avis ginn hunn.
Ech ginn net op dee ganze Kontext an. En ass be-
kannt. Den Deputéierten André Bauler huet et jo 
och beschriwwen: Mir begleede mat dëser Mesure 
de Kampf géint d’Pandemie a mir huelen hei eng fi-
nanziell Hürd. Dat ass jo dat, wat mer hei maachen.
Mir huelen dat un, wéi wann et eng Selbstverständ-
lechkeet wär. Dat ass keng! Well wat hei geschitt, 
dat ass: Mir setzen hei eng Direktiv ëm an domat 
gëtt ënnerstrach, dass d’TVA eng Matière ass, déi 
europäesch ass. D’TVA ass viru laange Joren eng 
Kéier op europäeschem Niveau verhandelt ginn a 
gëtt déi ganzen Zäit adaptéiert. Et ass och eng 
grouss Reform vun der TVA amgaangen an der 
Kommissioun, déi déi gréisser Prinzippien och 
wäert amenagéieren.
Mee ech mengen, et muss ee verstoen: E Land kann 
net eleng, vu sech aus, d’TVA no uewen oder no 
ënne setzen, an op jidde Fall no ënne kann e Land 
dat net maachen. Dofir hu mer eng Direktiv hei ge-
braucht, déi de Länner d’Méiglechkeet gëtt, entwee-
der e reduzéierten Taux oder en Nulltariff anzeféie-
ren. Mir hunn dann d’Optioun vum Nulltariff geholl. 
A mir hunn dann och virgesinn, dass, och en accord 
mat der Direktiv, dësen Nulltariff bis zum Schluss 
vum Joer 2022 méiglech ass. Dat ass eng Aus-
lafklausel, dat ass e schéint Wuert, op Franséisch 
ass et „clause de caducité“, mee ech muss soen, 
den engleschen Term „sunset clause“ ass awer 
wierklech e ganz schéinen Term.
(Interruption)
Ech muss Iech awer leider enttäuschen, wa mer hei 
fäerdeg sinn, ass scho laang de Sunset geschitt!
(Hilarité et interruption)
Zum Ofschloss mengen ech, dass mer och versicht 
hunn, dat heiten esou breet wéi méiglech ze gestal-
ten, dass mer also d’Servicer ronderëm d’Impfung 
hei och mat eranhuele fir de Prozentsaz vun null, an 
also alles, wat mat Logistik ze dinn huet, an och d’ra-
pid Tester, fir dass de Bierger effektiv den Accès op
dës Produiten esou bëlleg wéi méiglech ka kréien.
Ech freeë mech iwwert d’Unanimitéit, déi mer hei 
an der Chamber hu bei dësem Projet de loi. Ech 
sinn och frou, dass souguer den Deputéierten David 
Wagner derfir ka stëmmen. Dass Der net ëmmer 
kënnt mat mir d’accord sinn, huelen ech och net 
perséinlech.
Ech soen Iech Merci.
(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi 7735. Den Text 
steet am Document parlementaire 77353.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7735 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
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Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7735 eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

7. 7747 - Projet de loi portant :
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 
et L. 234-53 du Code du travail ;
2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code 
du travail

De leschte Punkt vum Ordre du jour vun dëser Woch 
ass de Projet de loi 7747 iwwert de Congé pour rai-
sons familiales. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. D’Wuert huet elo direkt de Rapporter 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Ech weess, et ass spéit. Mir hunn och 
dräi ustrengend Deeg hanner eis. Mee dëse Projet 
ass awer nach eng Kéier derwäert, fir Är Opmierk-
samkeet ze kréien. Fir d’Coronakris ze bewältegen, 
sinn nämlech elo ganz vill Gesetzer geholl ginn. An 
een Theema, iwwert dat mer schonn ëfters heiban-
nen debattéiert hunn, ass dat vum Congé pour rai-
sons familiales.
Ech stellen Iech haut dann de mëndleche Rapport 
fir de Gesetzesprojet mat der Nummer 7747 vir, 
deen d’Artikelen L. 234.51, L. 234.52 an L. 234.53 
ofännert a gläichzäiteg temporär Derogatiounen zu 
de Bestëmmunge vun deenen Artikelen och virge-
säit.
Här President, erlaabt mer awer, well mer esou e 
komplexen Dossier hunn, dee mer schonn e puer-
mol hei haten, och e klengen historesche Réckbléck 
op dëse ganzen Dossier ze maachen, fir Iech ze er-
klären, wéi et zu deene jeeweilege Changementer 
komm ass.
Éischtens: Direkt am Ufank vun der Coronakris, 
mam Confinement am Mäerz 2020 - ech soen elo 
emol d’Joer nach derbäi - huet d’Regierung séier 
aussergewéinlech an direkt Entscheedunge geholl, 
fir ëffentlech a privat Schoulen an Ausbildungsinsti-
tuter an och Structure-d’accueilen zouzemaachen, 
fir de Covid-19 ze bekämpfen. Dës Entscheedung 
hat ënner anerem mat sech bruecht, datt d’Kanner 
vun haut op muer hu missen doheembleiwen.
Dofir gouf direkt en éischt groussherzoglecht Re-
glement vum 18. Mäerz geholl, fir d’bestoend Re-
glement vum Joer 1999 ofzeänneren an et esou 
emol iwwerhaapt ze erméiglechen, datt e Congé 
pour raisons familiales hei geholl konnt ginn, wann 
d’Kanner aus zwéngende Grënn hu missen doheem-
bleiwen, fir d’Verbreedung vun der Epidemie ofze-
schwächen.
Zweetens: Duerno, wärend dem État de crise, wéi 
mer an der Deconfinementsphas waren, huet d’Re-
gierung d’Entscheedung getraff, d’Schoulen nees 
ab dem 25. Mee opzemaachen, dëst awer net am 
normalen Oflaf. Et sinn dunn nämlech ofwiesselnd 
A- a B-Klasse ginn. Just vun 8.00 bis 13.00 Auer 
ass du Schoul gehale ginn, an dat mat manner 
Plazen an de Structure-d’accueilen, bedéngt duerch 
déi Reegele vun der Distanciation sociale.

Hei war d’Kannerbetreiung awer nach ëmmer nout-
wendeg. An esou goufen tëscht dem 25. Mee an 
dem 15. Juli 2020 fir d’éischt e groussherzoglecht 
Reglement vum 20. Mee 2020 an duerno e Gesetz 
vum 20. Juni 2020 geholl, déi et erméiglecht 
hunn, datt duerch d’Derogatiounen zu dem Artikel 
L. 234-51 vum Code du travail deene betraffenen 
Eltere weiderhin de Congé pour raisons familiales 
konnt ugebuede ginn, fir esou dat komplett oder 
deelweist Zoumaache vun den Empfangsstrukturen 
ze kompenséieren.
Dëst war dunn an dräi prezise Fäll: Dat war éisch-
tens de Fall, wann d’Kand ufälleg war fir de 
Covid-19. Den zweete Fall war deen, datt d’Kand ab 
dem 1. September 2015 gebuer ass, an den drëtte 
Fall deen, datt d’Schoulkand ënner 13 Joer al war, 
deem seng Schoul zou war oder deem seng Emp-
fangsstrukture gespaart bliwwe sinn aus Grënn, déi 
dann och direkt mat der sanitärer Kris verbonne wa-
ren. Dës Bestëmmungen hunn och fir déi informell 
Kannerbetreiung, d’Dagesmammen, d’Grousselteren, 
gegollt an d’Frontaliere konnten och heirobber 
zréckgräifen.
Dëst Gesetz vum 20. Juni 2020 war dunn ab dem 
15. Juli 2020, mam Ufank vun der Schoulvakanz, 
net méi a Kraaft. D’Gesetz war net méi a Kraaft, 
mee d’Coronakris war awer nach ëmmer do, och 
wann d’Situatioun sech iwwert de Summer liicht 
verbessert hat.
Drëttens: Zanter dem Ufank vum Schouljoer am 
September 2020 haten d’Elteren d’Méiglechkeet, de 
Congé pour raisons familiales spéciale Covid-19 fir 
isoléiert Fäll vu Quarantän oder Isolatioun vun hi-
rem Kand ze huelen. Dee Moment war et esou, 
wann d’Schoulen oder d’Betreiungsstrukturen 
duerch eng administrativ Decisioun hätte missen 
zoumaachen, datt d’Eltere kee Recht op de Congé 
pour raisons familiales gehat hätten, well déi be-
traffe Kanner weeder a Quarantän nach Isolatioun 
waren, an dofir war et dunn noutwendeg, en neit 
Gesetz ze huelen.
Sou koum et zum Gesetz vum 24. Dezember, dat 
eng temporär Derogatioun erëm eng Kéier zu dee-
nen Artikele vum Code du travail agefouert huet, fir 
den Elteren dann d’Recht op de Congé pour raisons 
familiales ze erméigleche fir déi Kanner, déi net an 
der Schoul oder an enger Empfangs- oder Betrei-
ungs   struktur empfaange konnte ginn, well dës 
deelweis oder komplett zou waren oder well deci-
déiert gouf, op den Homeschoolingsystem ze set-
zen, dee gläichzäiteg och ofwiesselnd mam Fron-
talunterrecht fonctionéiert huet. Dir kennt déi Situa-
tioun.
Beim Depot vun dësem Gesetzesprojet sinn dunn 
eng Rei vu Froen opkomm. A sengem Avis zu dë-
sem Gesetzesprojet vum 24. Dezember 2020 huet 
de Staatsrot drop opmierksam gemaach, datt mam 
Gesetz e Risiko géif bestoen, Ongläichheeten ze 
schafen, dëst, well Elteren, déi hiert Kand an enger 
Crèche haten, Recht op Congé pour raisons fami-
liales gehat hätten, wärend déi, déi op eng informell 
Kannerbetreiung, notamment eng Dagesmamm, 
ugewise waren, net dovunner hätte profitéiere kën-
nen. Ausserdeem waren och all déi kleng Kanner, 
déi net an der Schoul waren an déi net vun enger 
formeller Kannerbetreiung profitéiere konnten, vum 
System ausgeschloss.
Op Basis vun dësen Observatioune vum Staatsrot 
ware sech d’Aarbechtskommissioun an d’Regierung 
eens, datt mer méi déif Reflexioune misste féieren, 
fir déi Ongläichheeten do ze vermeiden. An esou 
ass d’Gesetz vum 24. Dezember du just bis den 20. 
Januar gestëmmt ginn, den 20. Januar inclus, also 
gëschter, den Dag, wou mer deen neie President an 
Amerika kruten - dat hat awer näischt mam Gesetz 
ze dinn.
(Hilarité)
Här President, dat hei war elo den Historique fir den 
Dossier fir d’Joer 2020. Et ass awer och direkt am 
neie Joer op dësem Sujet weidergeschafft ginn an 
et gouf en neie Gesetzesprojet Ufank Januar 2021 
deposéiert. Dësen huet awer missen zréckgeholl 
ginn, well d’Situatioun nach vill méi komplex war 
wéi geduecht an et schwiereg war, déi richteg For-
mulatioun ze fannen, fir datt mer all Fall och an dë-
sem Gesetz kéinten ofdecken.
An elo da si mer bei der Situatioun vun haut. D’Ge-
setz vum 24. Dezember 2020 ass zënter haut net 
méi a Kraaft. Dat war bis gëschter a Kraaft, zënter 
haut ass et net méi a Kraaft. Mee fir datt de Re-
cours op all Bestëmmungen och elo méiglech ass, 
ass d’urgence e groussherzoglecht Reglement de-
poséiert ginn. Hei huet also elo wierklech e gewës-
sen Zäitdrock bestanen, well och, wann et bei eis 
an de Schoulen esou ass, datt mer am Moment de 
Cours normal hunn, ass dat an eisen Nopeschlän-
ner awer net de Fall, soudatt et awer néideg war, hei 
séier ze reagéieren. Well an Däitschland zum Bei-
spill sinn d’Schoulen zou an eis däitsch Frontaliere 
wären also vun deem Congé pour raisons familiales 
hei betraff.
Mam Gesetzesprojet 7747, deen haut virläit, ass du 
versicht ginn, net just op all déi Eenzelfäll, déi et 

kënne ginn, anzegoen, mee et ass u sech eng gene-
rell Léisung gesicht ginn. An de Projet gesäit 
hei also eng permanent Ofännerung vum Artikel 
L. 234-51 vum Code du travail vir, fir datt allkéiers, 
wann duerch eng administrativ Decisioun eng 
Schoul oder eng Crèche muss zoumaachen, sécher-
gestallt ass, datt jiddereen, an dat onofhängeg vun 
der Betreiungsform, déi e virun der Fermeture Re-
cours geholl hat, d’Recht op de Congé pour raisons 
familiales huet.
Et geet also souguer esou wäit, och wann dee Fall 
eng Kéier géif kommen - et weess ee jo ni -, datt 
zum Beispill just an enger Gemeng misst eng 
Schoul zougemaach gi vun der Autorité compétente 
zum Beispill, déi dann och de Buergermeeschter 
kéint sinn, datt d’Elteren dann och d’Recht op de 
Congé pour raisons familiales hätten, dat ëmmer 
am Kader vun enger sanitärer Krisesituatioun.
Gläichzäiteg sinn och temporär Dispositiounen an 
dësem Gesetzesprojet virgesinn, déi vum 21. Ja-
nuar bis den 2. Abrëll gëllen, dat heescht bis den 
Ufank vun der Ouschtervakanz, an der Hoffnung, 
datt d’Situatioun sech da bis dohinner wäert ver-
besseren. Duerch d’Derogatioune vun deem Artikel 
am Code du travail kënne wärend dëser Zäit d’Elte-
ren d’Recht op de Congé pour raisons familiales fir 
dës prezis véier Fäll hunn:
éischtens, wann d’Kand ufälleg fir de Covid-19 ass, 
sous condition datt e Certificat médical virläit;
zweetens, wann d’Kand virum 1. September 2017 
gebuer ass an ënner 13 Joer al ass oder nach am 
Enseignement fondamental ass, wärenddeems 
seng Schoul zou ass oder d’Empfangsstrukture ge-
spaart bleiwen aus Grënn, déi dann eeben direkt 
mat der sanitärer Kris verbonne sinn;
drëttens, wann d’Kand nom 1. September 2016 ge-
buer ass a seng Betreiungsstrukturen zougemaach 
goufen, ëmmer nach aus deem Grond vun der sani-
tärer Kris,
a véiertens, wann d’Kand ënner 13 Joer Joer al ass, 
deem seng Schoul oder Empfangsstrukturen aus 
Grënn, déi direkt mat der sanitärer Kris verbonne 
sinn, huet missen zoumaachen.
Dës Ënnerdeelung mat deenen Datumer, déi ass do-
duerjer komm, well déi Kanner, déi am Precoce 
sinn, Kanner sinn, déi scolariséiert sinn, mee déi 
Kanner, déi an enger Crèche sinn, awer net. An esou 
gëllt et fir se alleguerten.
D’Frontaliere kënnen op dës Dispositiounen zréck-
gräifen, mee déi Dispositiounen, déi gëllen net, 
wann een de Chômage partiel kritt. Och dat war bei 
deem Gesetz vu virdrun och de Fall.
Un dësem Projet de loi ass ganz, ganz séier ge-
schafft ginn. An dësem Dossier hu mer och misse 
séier schaffen. Mir wëssen, dass déi lescht Deeg e 
groussen internationalen Drock vun eisen Nopesch-
länner besteet, well mir aner Covidmesuren en 
place hunn. An hei beweise mer och, datt mer 
kënne ganz séier reagéieren an datt mer eis der 
Situatioun och ganz bewosst sinn an domat och 
eise Frontalieren, déi bei eis schaffen, hei entgéint-
kommen.
De Projet gouf den 18. Januar deposéiert. Gëschter 
Owend um 18.00 Auer koum dunn den Avis vum 
Staatsrot eran. An hei wëll ech op déi gutt Zesum-
menaarbecht tëscht der Regierung an dem Staats-
rot agoen an déi och begréissen, well de Staatsrot 
hei direkt ganz nei Textpropose gemaach huet an 
domadder d’Situatioun beschtens konnt geléist 
ginn.
Gëschter koum dunn och nach den Avis vun der 
Chambre des Salariés eran, déi ënnerschiddlech 
Observatioune matgedeelt huet, sech awer en gros 
favorabel zu dësem Gesetzesprojet ausgedréckt 
huet.
Haut de Moie gouf dunn de Rapport dann och una-
nime an der Aarbechtskommissioun ugeholl an ech 
soen dofir e grousse Merci fir d’Flexibilitéit, awer 
och fir déi gutt Zesummenaarbecht. An ech be-
gréissen hei virun allem och d’Aarbecht vu jiddwer-
engem an dësem Dossier: vun der Regierung, dem 
Staatsrot, der Aarbechtskommissioun, der Cham-
berverwaltung an och vun den eenzelne Frak-
tiounen, dobäi notamment och menger Fraktioun, 
déi hei wierklech ganz gutt a ganz séier zesumme-
geschafft hunn.
Den 18. Januar deposéiert, den 21. Januar ge-
stëmmt. Ech weess net, ob dat schonn oft de Fall 
war an dësem héijen Haus. Dat soll och net Usus 
ginn. Dat soll net de Wee sinn, wéi hei soll ge-
schafft ginn. An dësem Fall ass et awer extreem 
wichteg gewiescht an et ass och gutt, dass esou 
séier geschafft ginn ass. An ech ginn domadder hei 
och den Accord vun der LSAP-Fraktioun zu dësem 
Projet.
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Georges Engel Merci fir dat schnellt 
Schaffen a ginn dem honorabelen Här Marc Spautz 
d’Wuert. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale
M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. 

Merci un de Rapporter fir de Rapport, deen en de-
tailléiert gemaach huet an och ganz séier gemaach 
huet. De Saz um Schluss huet mer am beschte ge-
fall, wou e gesot huet: „Dat soll net d’Gewunnecht 
ginn.“
Ech wëll soen, och fir eis war et wichteg, dass mer 
dee Vide oder hallwe Vide - well zanter haut de 
Moien aacht Auer huet jo e Règlement grand-ducal 
d’urgence gegollt -, dee mer doduerch haten, dass 
d’Gesetz, dat virdrun do war, gëschter ofgelaf ass, 
dass mer déi Situatioun fir déi betraffe Leit beren-
gegt hunn an dass et elo sécher ass, dass alleguer-
ten déi Leit, déi an déi Situatioun kënne kommen, 
och dovu profitéieren.
Et muss ee jo do ënnersträichen: Zu Lëtzebuerg si 
mer de Moment net an Zuchzwang, mee an eisen 
Nopeschlänner ronderëm sinn awer Schoulen a 
Crèchen zou, woufir et awer och wichteg ass, dass 
déi Leit, déi hei zu Lëtzebuerg fir Loun a Gehalt 
schaffen, och d’Méiglechkeet hunn, gegeebenefalls 
dorop zréckzegräifen.
No all deem, wat den Här Engel gesot huet, wollt 
ech awer nach eng Fro stellen un den Här Minister, 
dat ass déi Geschicht ... Mir hunn elo alles opge-
zielt kritt: Precoce, Dagesmammen an esou weider 
an esou fort falen drënner. Wéi ass et am Fall vun 
enger Nurse, déi doheem ass an déi doheem d’Kan-
ner versuergt an där hiert eegent Kand krank gëtt: 
Kann dann och herno déi Famill, déi eng Nurse age-
stallt hat, déi awer aus deenen doten Ursaachen net 
méi do ass, kann déi drop zréckgräifen oder net? 
Dat ass eng Fro, déi ech och schonn an der Kom-
missioun gestallt hat. An ech wollt déi nach eng 
Kéier stellen, Här Minister, fir dass Der och do Pre-
zisioune gitt, ob och déi Leit an deem Fall dorënner 
kënne falen, wann de Staat, wann d’Gemeng deci-
déiert huet, dass d’Crèche zou ass. Well bis elo war 
et bei eis ëmmer landeswäit, mir wëssen awer aus 
dem Ausland, dass et och regional méiglech ass. 
Ech weess net, ob et eng Kéier hei zu Lëtzebuerg 
esou wäit kënnt, mee et weess een ni, well de Covid 
huet eis scho vill nei Situatioune bruecht; dass op 
alle Fall och alleguerten déi Leit ofgeséchert ginn.
Dat gesot, Här Minister, ass et ëmmer besser, et 
huet een de Spatz am Grapp wéi d’Dauf um Daach.

Plusieurs voix.- A!
M. Marc Spautz (CSV).- An dofir gi mer och 

d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz. Villmools merci.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. An ech ginn d’Wuert weider un 
d’Madamm Carole Hartmann.

Une voix.- De Spatz am Grapp!
(Brouhaha)

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Merci och als Alleréischt dem Rappor-
teur fir e ganz detailléierten a komplette Rapport, 
deem u sech inhaltlech elo näischt bäizefügen ass. 
Merci och u souwuel den Educatiounsministère wéi 
den Aarbechtsministère, déi hei an dësem Dossier 
zesummegeschafft hunn an no, ech soen emol „e 
bëssen Hin an Hier“ awer eng Solutioun fonnt hunn, 
mat där mer, mengen ech, elo alleguerten hei gutt 
kënne liewen.
Ech wollt awer dräi Punkte just ënnersträichen, déi 
fir eis als Demokratesch Partei hei wichteg sinn, 
och virdru scho waren. Dat eent ass, dat hat ech 
d’leschte Kéier scho gesot, dass mer hei u sech 
mat deem Cadre légal net higinn an e ganz neien, e 
generaliséierte Congé schafen. Mir sinn am excep-
tionnelle Kader vun enger Epidemie wéi där, déi mer 
aktuell kennen. A mir erweideren hei d’Méiglech-
keet vun engem Congé pour raisons familiales fir 
Salariéen an Independanten, notamment wa se e 
Kand hunn, dat keng 13 Joer huet, dat heescht, dat 
méi jonk ass a wéinst der Fermeture vun der Schoul 
oder enger Betreiungsstruktur doheem muss blei-
wen. D’Betreiungsstrukturen, dat ass scho gesot 
ginn, dat beinhalt net nëmmen d’Crèchen oder 
d’Maison-relaisen, mee och d’Minicrèchen oder och 
d’Dagesmammen.
Dat war e Punkt, deen huet musse preziséiert ginn, 
wat och ganz wichteg ass. Et geet eis dorëms, dass 
déi kleng Kanner an dëser spezieller Circonstance 
eebe just net mussen eleng doheembleiwen an 
dass no hinne gekuckt gëtt.
An eisen Aen ass et awer esou, wann Elteren elo an 
enger Situatioun sinn, wou se eng Méiglechkeet 
souwisou hunn, dass no hirem Kand gekuckt gëtt, 
da musse se net onbedéngt op dësen neie Congé 
hei zréckgräifen. Mir viséieren eigentlech hei haapt-
sächlech déi Elteren, déi eebe keng Méiglechkeet 
hunn, dass no hirem Kand gekuckt gëtt - e Kand, 
dat jonk ass, dat nach net kann eleng doheem-
bleiwen.
Firwat soen ech dat? Abee, well de Congé, dee mer 
hei awer kreéieren, trotzdeem och eng Inzidenz op 
eis Betriber huet. Mir sinn a schwéieren Zäiten. Si 
sinn och drop ugewisen, dass hir Salariéen do sinn 
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an dass se elo mat hire Salariéen, soen ech emol, 
nees de Bierg erop kënne kommen an och schaffe 
kënnen. Dat heescht, si brauchen och e bësse Pla-
nungssécherheet a si mussen och kënnen op hir 
Aarbechtskräften zréckgräifen. Dat heescht, ech 
géif soen, e Salarié, deen eng aner Méiglechkeet 
huet, brauch dëse Congé net onbedéngt ze huelen a 
kann och weiderhi seng Firma hei, säi Patron hei 
ënnerstëtzen.

Une voix.- Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP).- Nach eppes, wat 

ech wollt soen, dat ass, dass mer jo aktuell hei zu 
Lëtzebuerg dëse Cadre légal net brauchen. Et 
weess een awer net, ob mer net nach eng Kéier hei 
mussen drop zréckgräifen. Mee mir hunn en elo, 
notamment fir d’Situatioun mat eisen däitsche 
Frontalieren, fir eeben do sécher ze sinn, dass och 
si eebe viséiert si vun deem Kader hei.
Fir d’DP ass et awer wichteg, dass, wa mer nach 
eng Kéier ..., also dass mer net onbedéngt mussen 
nach eng Kéier an d’Situatioun kommen, wou mer 
eis Schoule mussen zoumaachen. Dat ass eng 
Mesure, déi mir wierklech als lescht Mesure wëlle 
gesinn. Ech mengen, mir hate virdru jo och iwwert 
d’Santé mentale vun de Kanner geschwat. An de 
Fait, dass d’Schoulen op sinn, ass, mengen ech, och 
e wichtegen Aspekt fir d’Kanner, fir hir Weiderent-
wécklung, dass d’Kanner do déi Normalitéit, soen 
ech emol, vun der Schoul och weiderhi behalen. 
Bon, mir hunn net weider Afloss op d’Situatioun, ob 
mer et nach eng Kéier mussen aféieren. Mee op alle 
Fall gi mir als DP-Fraktioun eisen Accord, fir wa mer
nach eng Kéier déi Mesure hei bräichten, dass mer 
se dann och an engem Cadre légal stoen hunn.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hartmann. An ech ginn d’Wuert weider un 
den Här Carlo Back.

M. Carlo Back (déi gréng).- Merci, Här President. 
Fir d’éischt e Merci un de President vun der Kom-
missioun, de Georges Engel, fir säi ganz gudden Ex-
posé - virun allem den historesche Réckbléck, deen 
en hei an der Plenière gemaach huet, mengen ech, 
war weesentlech fir ze weisen, wéi komplex d’Situa-
tioun awer ass - an da fir d’Explikatioun vun dem 
Text, dee mer elo hei wäerte stëmmen.
Mir si frou als Gréng, datt mer eng generell Léisung 
fonnt hunn, well effektiv, et weess een net, wéi déi 
Situatioun hei virugeet, an datt mer och elo quasi 
all Zenarien, déi méiglech sinn, hei an ee generellen 
Text afléisse loossen.
Ech wëll hei just am Numm vun der grénger Frak-
tioun och begréissen, datt mer eis Frontalieren, déi 
weesentlech sinn an eiser Ekonomie, hei wierklech 
agebaut hunn, well, wéi gesot, d’Situatioun an hire 
Länner kann ofwäiche vun eiser Situatioun hei. Ech 
mengen, dat weist, datt mer awer ëmmer erëm en 
europäesche Geescht beweisen.
An domat ginn ech och den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Back. Da ginn ech d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Jeff Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Ech géif dann dem Här Georges Engel en häerzle-
che Merci soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Et huet alles musse séier goen. Et konnt 
och séier goen, et war jo am Interessi vun der 
Saach. Et ass alles gesot an ech géif duerfir den 
Accord gi vun der ADR zu dësem Gesetz. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engelen. An dann ass d’Wuert fir den honorabelen 
Här Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Ech géif och den Accord gi vun der Lén-
ker zu dësem Projet an dem Här Engel felicitéieren, 
well en huet effektiv op eng ganz kloer Aart a Weis 

déi eenzel Etappen opgezielt, déi dëse Projet 
duerchgemaach huet. An dat, wat mir besonnesch 
ervirsträiche wëllen a positiv unerkenne wëllen, ass 
déi generell Solutioun, déi fonnt ginn ass. Wat jo 
och bedeit, datt ee Léieren aus der Kris zitt, déi 
iwwert de Phenomeen vum Covid selwer erausginn. 
D’„raisons impérieuses de santé publique“, déi kën-
nen invoquéiert ginn am Fall, wou sech wierklech 
eng Noutsituatioun stellt, fir datt dann d’Elteren, 
d’Salariéë kënne liberéiert ginn, fir, wann et keng 
Alternativ gëtt, an deem Fall och kënnen dee Congé 
ze huelen an op hir Kanner opzepassen, dat ass 
wierklech e weesentleche Fortschrëtt.
Mir haten dat och an der Kommissioun schonn, 
mengen ech, am Dezember ugemaant. D’Tatsaach, 
datt et elo drakënnt, ass wierklech eng weesentlech 
Erweiderung vum Aarbechtsrecht, déi mer absolutt 
begréissen. Dat, mengen ech, sollt een dann och 
eng Kéier soen.
An deem dote Sënn misst ee soen: Vu Kéier zu 
Kéier an den Diskussiounen, déi mer haten, ass déi 
nei Mouture vum Gesetz, déi entstanen ass, besser 
ginn. Dat heescht, dat heite Gesetz ..., verschidde 
Punkte gi bis den 2. Abrëll. Et hätt ee sech eigent-
lech an deem dote Sënn bal kënne virstellen, datt 
se nach éischter (veuillez lire: nach méi spéit) géi-
fen auslafen, dann hätte mer eng nei Mouture kritt, 
déi eventuell nach besser wier. Verschidde Froe 
sinn nach ëmmer net definitiv gekläert. Dat hei ass 
awer elo mol en éischte wichtege Schrëtt, dee mer 
absolutt begréissen. Well Salariéen an esou enger 
Noutsituatioun sollen net nëmmen hire Betriber hël-
lefen, si sollen och hire Kanner hëllefen!
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci och dem Rapporter, dem Georges Engel, fir 
deen exhaustive Rapport, wou en all Etapp opge-
lëscht huet, déi d’Gesetz gemaach huet. Et sinn der 
nawell e puer gewiescht.
Dëst ass nämlech den drëtten Ulaf innerhalb vu 
véier Wochen, fir e gutt Gesetz zum Congé pour rai-
sons familiales hinzekréien. An ech si frou, ech 
kann et elo scho soe wéi déi aner Kolleegen: Mir 
wäerten et matstëmmen. Well et ass, wéi déi Lénk 
et richteg ausgedréckt hunn: Et gëtt besser a bes-
ser a besser. Et kéint een u sech hoffen, datt mer a 
véier Woche schonn nees en neit stëmmen, da gëtt 
et nach eng Kéier besser.
Mee bon, et muss net onbedéngt sinn. Well d’Ge-
setz aus dem Dezember war, an dat muss een och 
éierlech soen, en Noutplooschtergesetz. Et war e 
Gesetz, wat mer d’lescht Joer do geholl hunn, wéi 
mer der eng ganz Rëtsch d’lescht Joer haten, eng 
ganz Rëtsch där Noutplooschtergesetzer, déi en 
Deel ofgedeckt hunn, déi ëmmer nëmmen iergend-
wou probéiert hunn, d’Schosswonne mat Ploosch-
teren ze bedecken, déi awer net de Kärproblem, 
nämlech d’Schosswonn, konnte behandelen. Hei gi 
mer elo e gutt Stéck méi wäit an dat begréisse mer 
explizitt!
Dëst Gesetz hätt awer natierlech och kënnen 
d’lescht Joer am Summer en amont gemittlech ge-
schriwwe ginn an hätt net missen als Noutploosch-
tergesetz kommen. Mir hätte kënne virausplangen. 
Ech mengen, dat ass eppes, wat d’Oppositioun 
schonn e puermol an där Kris hei gesot huet. Mir 
hätte verschidde Mesurë kënnen éischter huelen an 
dann u Krittäre bannen, wéini se dann ausgeléist 
ginn, wéini se dann applikabel ginn.
Mir wäre frou, wann dat heite Gesetz net den 2. 
Abrëll géif auslafen, mee mir wären u sech der Mee-
nung gewiescht, datt een dat Gesetz hei och kéint 
bis den 31. Dezember lafe loossen, mat dann engem 
Krittär dran, wéini et gëllt, wéini et net gëllt. Eppes, 
wat eis Flexibilitéit zréckginn hätt, ouni datt d’Cham-
ber allkéiers erëm muss e Gesetz stëmmen, just 
well d’Pandemie eis iwwerrascht huet. Well u sech 

däerfte mer eis no bal engem Joer a Pandemiezou-
stänn net méi vun engem Virus iwwerrasche loos-
sen. An trotzdeem gesi mer, wat elo grad an anere 
Länner opgrond vun de verschiddenste Variante vum 
Virus geschitt. Deementspriechend wäre mir Deman-
deur gewiescht, datt een eebe grad den 31. Dezem-
ber hei zréckbehalen hätt an net den 2. Abrëll.
Sollten d’Fallzuelen nämlech erëm klammen, stëm-
me mer nach eemol en Text. An dat wär net néideg. 
Et muss een de Leit dobaussen dach endlech eng 
gewësse Stabilitéit ginn, och an Zäite vun Onstabili-
téit. Dofir muss virausschauend geplangt ginn an 
dofir sollten d’Formulairë fir de Congé pour raisons 
familiales net all zwou Wochen oder all zwee Méint 
erëm geännert ginn. Mir kéinten eemoleg e Formu-
laire erstellen, dee bis d’Enn vum Joer voir doriw-
wer eraus geet, an domadder en onnéidegen zou-
sätzleche Stress vermeiden, datt d’Leit sech erëm 
un nei Prozedure musse gewinnen.
Här President, d’Eltere brauchen dëst Gesetz. Si 
musse kënnen doheembleiwen, wann d’Kanner net 
an d’Schoul oder an eng Kannerbetreiung kënne 
goen. D’Salariéë sinn net do, just fir hirem Patron 
Merci ze soen, datt se nach eng Aarbecht hunn. 
Well ouni Salariéen ass och dee beschte Patron 
näischt wäert. Well dann huet e keen, deen d’Aar-
becht mécht. An deementspriechend sollt een hei 
net probéieren, déi eng géint déi aner auszespillen.
Dat gesot, heimat maache mer e wichtege Schrëtt, 
wann och net wäit genuch. Mir stëmmen dëse Pro-
jet mat.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 

An elo kritt d’Regierung d’Wuert, den Här Vize-
premier an Aarbechtsminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech mengen, et ass alles ge-
sot. Dat meescht ass gesot duerch deen exzellente 
Rapport, deen de Georges Engel hei virgedroen 
huet. Et kann een hei wierklech vun enger Kopro-
duktioun schwätzen, wat de Gesetzesprojet selwer 
ugeet. Nach leschten Dënschdeg war ech selwer 
am Staatsrot an ech hu mat de Membere vum 
Staatsrot un där enger oder anerer Formuléierung 
gefeilt, fir dass mer en Text kënnen haut presen-
téieren, deen all d’Facettë kann ofdecken. An dat 
war jo, mengen ech, déi grouss Erausfuerderung, 
déi sech hei gestallt huet.
Op där anerer Säit hate mer och eng exzellent Ze-
summenaarbecht tëschent der Chambersadminis-
tratioun, menge Leit aus dem Ministère an de Leit 
aus der Fraktioun vum Rapporter. Ech mengen, och 
déi hunn hei Aussergewéinleches geleescht. An do-
fir mäi ganz spezielle Merci. An net zulescht natier-
lech och fir d’Disponibilitéit vun den Deputéierten, 
déi hei voll matgespillt hunn, fir dass mer an engem 
verstännegen Zäitraum dëse Projet kënne realiséie-
ren.
Dee grousse Prinzip, dee mer elo haut realiséieren, 
ass dee vun der Gläichbehandlung. Dat war jo och 
dat, wat mer a ville Sitzungen ëmmer erëm disku-
téiert hunn. A wa mer op där enger Säit nogebes-
sert hunn, hu mer gemierkt, dass mer op där anerer 
Säit erëm nei Ongläichbehandlunge geschaaft 
hunn. Dat ass och dat, wat dëse Projet esou kom-
plizéiert gemaach huet. Bis mer schlussendlech op 
d’Iddi komm sinn, fir ee Prinzip ze applizéieren, dat 
heescht, wann national eng administrativ Schléi-
ssung decidéiert gëtt vun de Schoulen oder vun de 
Crèchen, dann huet jiddwereen, an zwar onofhän-
geg vun der Betreiungsform, déi e gewielt huet, 
Recht op Congé pour raisons familiales.
Zousätzlech hu mer och nach un eppes geduecht, 
wat hei zu Lëtzebuerg, an och dat ass virdru schonn 
hei gesot ginn, vläicht net virkënnt, mee wou awer 
am Ausland d’Warscheinlechkeet grouss ass, dass 
et virkënnt: dass do, wa lokal, kommunal restrik-
tiv ..., oder op lokalem Niveau limitéiert Schléi-
ssunge géife kommen, dass mer och dann d’Recht 
op Congé pour raisons familiales géifen aféieren. 
Dat ass dat, mengen ech, wat mer schlussendlech 
festgehalen hunn.
Virdrun ass gesot ginn: „Wat de Projet méi oft dis-
kutéiert ginn ass, wat e besser gëtt.“ Bon, et gëtt 
deen ale Sproch: „Et kann een esou al ginn, wéi ee 
wëll, mee et kann een ëmmer nach bäiléieren.“

M. André Bauler (DP).- „Esou al wéi eng Kou“, 
seet een alt.
(Hilarité)

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Den Här Bauler 
huet nach e bessere Sproch. Dee kann en dann 
herno nach eng Kéier zum Beschte ginn.
A fir mech dann dem Spriecher vun der CSV unze-
schléissen: Jo, natierlech kann een ëmmer nach 
alles besser maachen. Mee da géif ech et vläicht e 
bëssen aneschters ausdrécke wéi hien: Léiwer mat 
engem Spautz an enger Frittebud wéi mat verschid-
den aneren an d’Vakanz.

(Brouhaha)
Ech mengen, et soll een ëmmer mat deem zefridde 
sinn, wat een huet. An ech mengen, dass mer hei 
eppes gemaach hunn, wat ville Leit wäert Satisfak-
tioun ginn a wat derzou wäert bäidroen, dass d’Ko-
häsioun an eiser Gesellschaft net ofhëlt matten an 
der Kris, mee dass se wäert méi grouss ginn.

Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Ech wëll och 
nach eppes ganz kloer hei soen: Dat, wat mer hei 
maachen - an och dat ass virdrun ugedeit ginn, den 
Handlungsdrock zu Lëtzebuerg war effektiv zu dë-
sem Moment net do a mir hätten eis, wat Lëtze-
buerg ugeet, weesentlech méi Zäit kënne loossen -, 
dat, wat mer also hei maachen, ass e formidabele 
Geste vis-à-vis vun der Groussregioun, vis-à-vis vun 
deene Frontalieren, déi Dag fir Dag op Lëtzebuerg 
schaffe kommen an eis hëllefen, dës Kris ze bewäl-
tegen. Et wär gutt, wann och déi politesch Verant-
wortlech an där Groussregioun dat géifen zur 
Kenntnis huelen, ier se mam Fanger op Lëtzebuerg 
weisen, ouni déi spezifesch Situatioun vun eisem 
Land ze kennen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- An ech wëll och 
nach eppes soen, wat mer um Häerz läit: Ech wëll 
hei och ganz ausdrécklech de Verantwortleche vun 
der CNS, deene Leit, déi do schaffen, deenen admi-
nistrative Beamten, déi do schaffen, e ganz grousse 
Merci soen. Si kréie mat dëser Erweiderung vum 
Congé pour raisons familiales en immens héijen, en 
immensen zousätzlechen Drock. An dat erkläert 
och, an ech wëll dat eng Kéier hei soen, dat erkläert 
och, firwat dass op anere Plazen zum Deel Retar-
den opkomm sinn, déi mer net esou gewinnt waren. 
Mee och do bieden ech dann ëm Verständnis fir déi 
Leit. Déi kënnen och nëmmen dat maachen, wat an 
hire Kräfte steet. An dofir e ganz, ganz grousse 
Merci u si all!
Dat gesot, villmools merci. An ech hoffen, dass mer 
elo hei endlech de „Stein der Weisen“ fonnt hunn. 
Merci villmools.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen och 

dem Här Aarbechtsminister Dan Kersch Merci. 
D’Diskussioun ass ofgeschloss. Mir kommen elo 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7747. Den 
Text steet am Document parlementaire 77472.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7747 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 60 Jo-
Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir de 27. an 28. 
Januar virgesinn. D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.03 heures.)

BUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Le Bureau, élu par la Chambre, se compose du Président, de trois Vice-Présidents et de neuf 
membres au plus. La Chambre élit également des membres suppléants permanents, dont le 
nombre maximal est fixé à neuf. Le Secrétaire général fait partie du Bureau sans toutefois pouvoir 
participer aux votes. Le Bureau représente la Chambre sur le plan national et international et règle 
les questions financières et d’organisation concernant les députés, le Parlement et ses organes. 
Par ailleurs, il s'occupe de la gestion des affaires de la Chambre et prend les décisions relatives 
au personnel de l’administration parlementaire.

MOTION
La motion est un texte, adopté par la Chambre des Députés, invitant le Gouvernement à prendre 
une certaine initiative ou à adopter une certaine position.

Le saviez-vous ?



SÉANCE 32 Mercredi 27 janvier 2021 439Présidence : M. Fernand Etgen, Président I M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique 
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Une voix.- Nee, Här President.

2. Communications
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter Sit-
zung deponéiert a vum Rôle gestrach gi sinn, ass 
verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
27 janvier 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7747 - Projet de loi portant :
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ;
2° dérogation temporaire aux dispositions des arti-
cles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du 
travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
18.01.2021
7748 - Projet de loi modifiant la loi du 22 mai 2009 
relative à l’Œuvre Nationale de Secours Grande- 
Duchesse Charlotte et à la Loterie Nationale
Dépôt : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, le 19.01.2021
7749 - Projet de loi portant création de l’établisse-
ment public « Média de service public 100,7 » et por-
tant modification de la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias, le 20.01.2021
7750 - Projet de loi modifiant la loi du 16 mai 2019 
relative à la facturation électronique dans le cadre 
des marchés publics et des contrats de concession
Dépôt : M. Marc Hansen, Ministre délégué à la Digi-
talisation, le 20.01.2021
7751 - Projet de loi modifiant 1° le Code de la sécu-
rité sociale ; 2° le Code du travail ; 3° la loi modifiée 
du 15 décembre 1993 déterminant le cadre du per-
sonnel des administrations, des services et des juri-
dictions de la sécurité sociale ; et 4° la loi modifiée 
du 28 juillet 2000 ayant pour objet la coordination 
des régimes légaux de pension
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale, le 22.01.2021
7752 - Projet de loi portant : 
1° modification de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur 
les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;

2° modification de la loi modifiée du 19 décembre 
2020 ayant pour objet la mise en place d’une contri-
bution temporaire de l’État aux coûts non couverts 
de certaines entreprises ;
3° dérogation à l’article 428, alinéa 4, du Code de la 
sécurité sociale ; et
4° dérogation à l’article 11, alinéa 2, de la loi modi-
fiée du 21 décembre 2007 portant réglementation 
du financement des partis politiques
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
22.01.2021
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des af-
faires :
7744 - Projet de loi portant modification de la loi du 
24 décembre 2020 portant dérogation temporaire 
aux dispositions des articles L. 234-51 et L. 234-53 
du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
06.01.2021
4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1764 - Demande de pétition ordinaire : Ofschafe vun 
der Steierklass 1, wann de Mann oder d’Fra ver-
scheet
Dépôt : Germain Mirkes, le 17.01.2021
1765 - Demande de pétition publique : Unerkennung 
vum BTS-Diplom (Bac+2) am staatleche Salairësys-
tem
Dépôt : Sarah Volz, le 18.01.2021
1766 - Demande de pétition publique : Pour qua les 
nuvele commerçant Horesca après pandémie mins-
ter donez pas aide ,nous paie ausi loyer ,cns electri-
cite com indépendants donr rien ,notre familie vivre 
avec qua ? (ndlr: demande de pétition irrecevable - 
motivation: demande de reformulation restée sans 
suite)
Dépôt : Elena Nasui, le 19.01.2021
1767 - Demande de pétition publique : Fir eng par-
tiell Ouverture vum Horeca-Secteur
Dépôt : Sacha André, le 22.01.2021
1768 - Demande de pétition publique : Demande de 
démission immédiate de Mme Monica Semedo (eu-
rodéputée)
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 24.01.2021
1769 - Demande de pétition publique : Respect de la 
vitesse dans les villages
Dépôt : Daniel Theis, le 24.01.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. 

Ass d’Chamber mat deem ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Changements de composition d’une 
sous-commission
Ier mer op den éischte Punkt vum Ordre du jour vun 
haut eriwwerginn, géif ech Iech gäre matdeelen, 
datt den Här Fernand Kartheiser an den Här Sven 
Clement Membere vun der Sous-commission infor-
matique vum Bureau gi sinn.

5. Question élargie n° 70 de M. Paul Galles 
relative à la mobilité hydrogène
Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
d’erweidert Fro Nummer 70 vum Här Paul Galles iw-
wert d’Waasserstoffmobilitéit. Den Auteur vun der 
Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an 
no der Äntwert vun der Regierung eventuell eng 
Zousazfro ze stellen, an der Regierung stinn zéng 
Minutten zou. Här Paul Galles, Dir hutt d’Wuert.

M. Paul Galles (CSV).- Villmools merci, Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Ener-
gieminister an Här Transportminister, haut geet et 
mer ëm de Waasserstoff. An ech sinn der Meenung, 
dass mer hei zu Lëtzebuerg amgaange sinn, eng 
immens grouss Chance ze verpassen. Ech fannen, 
dat musse mer verhënneren. An ech wëll dat och 
bewosst elo zum Zäitpunkt vum Autosfestival hei 
thematiséieren.
Ech erkläre mech: Mir hunn alleguerten zesummen 
d’Zil, fortzekomme vun de fossillen Energieträger, 
an dofir brauch een Alternativen, mee hei zu Lëtze-
buerg steet praktesch exklusiv d’Batterie an der Vi-
trinn an dat fält besonnesch op, wann et ëm E-Mo-
bilitéit geet. An op dee Beräich vun der Mobilitéit 
wëll ech mech hei an dëser Question élargie haut 
am Nomëtteg fokusséieren.
Wann een d’Nohaltegkeetsbilanz vun der E-Mobili-
téit kuckt, da ginn engem oft d’Dronkenellen aus. 
Batterien hu jo mindestens dräi eklatant Schwaach-
punkten. Deen éischten ass: Et brauch ee Lithium a 
Kobalt, déi engersäits net onbegrenzt sinn an ane-
rersäits ënner oft mënschenonwierdege Bedéngun-
gen ofgebaut ginn. Deen zweeten ass: Wann e Mo-
tor méi staark ass, an do schwätze mer vu Camio-
nen, vun Trakteren, vu Bussen, ginn d’Batterien im-
mens schwéier, wat engersäits zu méi Ofriff féiert 
an anerersäits vill Energie verpolvert. An en drëtten: 
Déi Dénger sinn immens schwéier ze recycléieren. 
Et geet net duer ze hoffen, dass een iergendwéi 
enger Batterie kann en zweet Liewen anhauchen, 
well och duerno bleiwe se ëmmer nach schwéier ze 
recycléieren.
Vis-à-vis vun de fossillen Energieträger ass d’E-Mo-
bilitéit natierlech schonn en immens grousse Fort-
schrëtt, dee mer absolutt och ënnerstëtzen, och 
wann d’gesamt CO2-Bilanzen, wann een dat genau 
kuckt an d’Produktioun vun de Späichercapacitéite 
mat afléisse léisst, oft guer net méi esou wäit 
ausen aner leien, ma d’Batterie schéngt definitiv hei 
net déi iwwergräifend Wonnerwaff ze sinn.
An dofir, muss ech zouginn, verstinn ech déi Exklu-
sivitéit fir d’Batterie net. Ech denke villméi, dass 
een de Leit muss e Choix ginn, hinnen Alternativen 
ubidden, un Alternative schaffen. An ech menge 
wierklech, dass déi Alternativ, déi sech do ubitt, jo, 
souguer opdrängt, de Waasserstoff ass, well wa 
mer déi Alternativ ausbauen, da kéinte mer dat 
maachen, wat vill méi Choix zouléisst: e Stufemo-

dell - wat fir ee Choix besser ass fir wat fir ee Be-
soin.
A bei den Autoe schéngt et jo eendeiteg esou ze 
sinn: E liichten Auto fir kleng Strecke gëtt ideal be-
driwwe mat Batterie. A wann d’Gefier méi schwéier 
gëtt, zum Beispill eebe bei Autoen, mee och grad 
bei Camionen an Trakteren, an d’Streck méi laang, 
ass de Waasserstoff déi besser Optioun.
Dofir hunn ech follgend siwe Froen. Déi éischt: Fir-
wat gëtt zu Lëtzebuerg bal exklusiv vu Batterie ge-
schwat an net vu Waasserstoff? Et ass mer be-
wosst, dass déi Technologien nach net ausgeräift 
sinn a vill Entwécklungspotenzial hunn, mee firwat 
dann net multimodal denken, d’Batterie a Waasser-
stoff als Alternativen eng fir déi aner?
Déi zweet Fro: Huet Lëtzebuerg eng Waasserstoff-
strategie? A wa jo, wou ass déi drun? Eis Nopesch-
länner hunn zum Deel esou eng Strategie.
Déi drëtt Fro: Sidd Dir Iech bewosst, dass et vill Leit 
gëtt, déi sech scho mat Waasserstoff ausenaner-
setzen a scho konkreet Beispiller probéiert hunn, 
zum Beispill bei Heizungen. Gëtt et mat deene Leit 
eng Zesummenaarbecht, soudass hir Erfarunge 
kënnen afléissen?
Déi véiert Fro: Huet d’Regierung vir, den Autosmar-
ché zu Lëtzebuerg a Richtung Waasserstoff ze fër-
deren? Fir dësen Autosfestival war et nach net 
méiglech, well dofir bräichte mer zu Lëtzebuerg eng 
Waasserstofftankstell an eng géif ëmmer nach net 
duergoen.
Déi fënneft Fro: E Kolleeg vu mir huet elo e Waas-
serstoff-Auto kaf a krut en och virgëschter fir 
d’éischte Kéier gewisen. Wéi et schéngt, ass et 
deen éischte private Waasserstoff-Auto vun der 
neier Generatioun zu Lëtzebuerg an am Benelux, 
vläicht souguer a ganz Europa. Op alle Fall ass et e 
Pionéier. Mee tanke muss ee fueren - an elo haalt 
Iech un - bis bei Saarbrécken. Firwat huet Lëtze-
buerg bis elo keng Waasserstofftankstell, net emol 
eng? Dass et net onméiglech ass, dat hu mer hei an 
der Stad Lëtzebuerg gewisen, wéi viru 15 Joer eis 
Bussen hei mat Waasserstoff betankt goufen.
An dorun uschléissend: Den Transportminister 
schéngt fir Enn vun dësem Joer eng Waasserstoff-
tankstell zu Bartreng ze plangen. Firwat Bartreng? 
A firwat net, wéi nach Mäerz 2020 ugekënnegt, 
d’Aire de Berchem? Vu wiem gëtt se bedriwwen? 
Déi misst jo 24/7 betreit ginn, vläicht och op Dis-
tanz. Gëtt et do eng Zesummenaarbecht mam 
däitsche Bedreiwer H2 MOBILITY? Wéi gëtt dee 
Waasserstoff hiergestallt? Bei H2 MOBILITY gëtt et 
am Moment 28 % grénge Waasserstoff, 42 % groen - 
well en aus Äerdgas hiergestallt gëtt -, 30 % aus 
Nieweproduiten aus der cheemescher Industrie. 
Wéi gëtt dee Waasserstoff transportéiert, per Ca-
mion oder per Gasleitung? Wat ass den Drock, 700 
Bar, wat besser ass fir Autoen, oder 350 Bar, wat 
besser ass fir Camionen a Busser?
Déi sechst Fro: Gëtt massiv an d’Fuerschung inves-
téiert? Mir hu jo dee Projet hei vum LIST, mee ech 
mengen, dass ee beim Waasserstoff nach vill méi 
Fuerschung misst maachen, well et jo kéint eng 
wierk lech interessant Alternativ ginn, well e kann 
nohalteg hiergestallt, well e kann transportéiert a 
stockéiert ginn, well en och zur Verfügung steet, wa 
kee Wand a keng Sonn ass, a well en dem Auto och 
géif erlaben, grouss Reechwäiten ze erreechen, méi 
grousser wéi am Moment bei der Batterie.
An déi siwent an déi lescht Fro, elo op den Autos-
festival - fir dësen an och spéiderhin dann - bezunn: 
Gëtt et fir Waasserstoff-Autoen déi selwecht Prim-
 me wéi fir Elektroautoen?
Ech soen Iech villmools Merci dofir.

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

4. Changements de composition d’une sous-commission
- M. Fernand Etgen, Président

5. Question élargie n° 70 de M. Paul Galles relative à la mobilité 
hydrogène
- M. Paul Galles - M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie - M. 

 François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
6. Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Spautz

- M. Marc Spautz
7. 7621 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 juin 2016 

concernant le soutien au développement durable des zones 
 rurales
- Rapport de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du 

Développement rural : Mme Tess Burton
- Discussion générale : Mme Martine Hansen (dépôt des amende-

ments 1 à 4 et de la motion 1) - M. Gusty Graas - M. François 
 Benoy - M. Jeff Engelen (dépôt de la motion 2) - M. David Wagner - 
M. Marc Goergen - Mme Octavie Modert (dépôt des motions 
3 à 10)

- Prise de position du Gouvernement : M. Romain Schneider, 
 Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
 rural (intervention de Mme Octavie Modert) - M. Jeff Engelen 
 (parole après ministre) - M. le Ministre Romain Schneider

- Vote sur l’amendement 1 (rejeté)
- Vote sur l’amendement 2 (rejeté)
- Vote sur l’amendement 3 (rejeté)
- M. Fernand Kartheiser
- Nouveau vote sur l’amendement 2 (rejeté)
- Nouveau vote sur l’amendement 3 (rejeté)
- Vote sur l’amendement 4 (rejeté)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
- Motions : Mme Martine Hansen - M. Romain Schneider, Ministre 

de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural - Mme 
Tess Burton - Mme Martine Hansen - Mme Octavie Modert

- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Vote sur le renvoi des motions 1 et 3 à 10 en commission 

(adopté)
8. 7745 - Projet de loi ayant pour objet la mise en place d’un nou-

veau régime temporaire d’aide de minimis en faveur des tra-
vailleurs indépendants dans le cadre de la pandémie Covid-19
- Rapport de la Commission des Classes moyennes et du Tou-

risme : Mme Simone Beissel

- Discussion générale : M. Marc Spautz (dépôt des motions 1 et 2) 
(intervention de M. Gusty Graas) - Mme Carole Hartmann - Mme 
Tess Burton - Mme Stéphanie Empain - M. Roy Reding - M. Marc 
Baum - M. Sven Clement - M. Laurent Mosar (dépôt des motions 
3 et 4) (interventions de M. Claude Haagen)

- Prise de position du Gouvernement : M. Lex Delles, Ministre des 
Classes moyennes (interventions de M. Marc Spautz et M. Roy 
Reding) - M. Laurent Mosar (parole après ministre) (interventions 
de M. le Ministre Lex Delles) - M. le Ministre Lex Delles

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : M. Georges Engel - M. Marc Spautz (intervention de M. 
Georges Engel)

- Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission (adopté)
- Motion 2 : M. Georges Engel - Mme Carole Hartmann - M. Marc 

Spautz
- Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission (adopté)
- Motion 3 : M. André Bauler - M. Laurent Mosar
- Vote sur le renvoi de la motion 3 en commission (adopté)
- Motion 4 : M. André Bauler - M. Laurent Mosar
- Vote sur le renvoi de la motion 4 en commission (adopté)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch, 
 Vice-Premier Ministre ; M. Romain Schneider, M. Claude Turmes et 
M. Lex Delles, Ministres.
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Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Galles. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Energieminister Claude Turmes.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Gudde 
Mëtteg. Ech mengen, ech sinn ëmmer frou, fir hei-
hinner ze kommen, fir iwwert d’Urgence climatique 
ze schwätzen. An do muss een natierlech ganz vill 
Saache maachen. Ech mengen, et geet ëm Landes-
planung, et geet ëm Mobilitéit - de François 
Bausch ... -, ëffentlechen Transport, Vëlo an da geet 
et natierlech och ëm technesch Innovatioun.
Bei techneschen Innovatiounen ass et natierlech 
och ëmmer wichteg, dass een d’wëssenschaftlech 
an d’technesch Grondlage vun eppes versteet, ier 
een de Leit probéiert, eppes ze verkafen, wat eig-
entlech net esou einfach verkafbar ass. Haut gëtt 
an Europa 98 % vum Waasserstoff opgrond vu fos-
sillen Energien hiergestallt. An der Moyenne ginn 
dobäi néng Tonnen CO2 oder méi an d’Atmosphär 
ofginn. Dat heescht: Fir engem ze suggeréieren, e 
soll mat engem Waasserstoff-Auto fueren, wann 
dee Waasserstoff aus fossiller Energie kënnt, wat 
haut an 98 % vun de Fäll esou ass ...- dann huet e 
besser, e bleift beim Diesel, well da maachen ech 
eppes Kontraproduktives fir de Klima.
Dat heescht, dat Éischt, dat ee muss sécherstellen, 
ass, dass de Waasserstoff wierklech klimafrënd-
lech ass. A klimafrëndleche Waasserstoff, dee 
kann nëmmen hiergestallt ginn aus erneierbaren 
Energien, woubäi een dann allerdéngs muss wës-
sen, dass, wann ech eng Wandmillen hunn, oder 
eng Solaranlag, an dee Stroum geet an eng Batterie, 
da fiert den Auto x Kilometer. Wa Wand- a Solar-
energie fir d’éischt Waasserstoff, grénge Waasser-
stoff, hierstellt, do verléieren ech immens vill un 
Energie an deem Prozess an deen Auto, dee fiert 
een Drëttel vun deem Auto, dee mat enger stroum-
gedriwwener Batterie fiert. Dat heescht, mir mus-
sen oppassen, dass mer net de Leit elo soen, si 
solle mat Waasserstoff-Autoe fueren, zu engem 
Moment, wou mer nach net ganz vill erneierbare 
Waasserstoff hunn.
A mir däerfen och net vergiessen: Wann eppes inef-
fizient ass, dann ass et och deier. An ech ginn Iech 
nach just eng Zuel, déi am Moment diskutéiert gëtt, 
och am Beräich vun de Camionen: Wann Dir e Ca-
mion hutt, dee mat Batterie an Elektresch fiert, da 
gëtt dovun ausgaangen, dass dee fir 20 Eurocent 
pro Kilometer ka fueren. E Waasserstoff-gedriw-
wene Camion, mat gréngem erneierbare Waasser-
stoff - an dat ass deen eenzegen, dee klimaméi-
sseg Sënn mécht -, dee läit am Beräich vu 45, 50 
Eurocent pro Kilometer.
Dat heescht, mir mussen oppassen. Mir kënne jo 
net zum Logistik-Secteur soen, wou all Centime ge-
zielt gëtt: „Kaaft Camionen, déi zweemol bis dräi-
mol am Ënnerhalt herno méi deier sinn, wéi wann 
Der en elektresche Camion kaaft. An elektresch Ca-
mione wäerten ..., haut gëtt et der nach net ganz 
vill, mee Tesla ass amgaangen, drun ze schaffen, 
Volvo ass amgaangen, Mercedes an esou weider an 
esou weider. Dat heescht, beim Waasserstoff muss 
ee wierklech gutt iwwerleeën: Wéi ee Waasserstoff 
hu mer haut? Dee meeschten ass fossill.
An da geet et natierlech drëm, fir elo d’Weichen do-
hinner ze stellen, dass mer erneierbare Waasser-
stoff kréien. Déi wichteg Weiche ginn an där Hi-
siicht um europäeschen Niveau gestallt. A mir hunn 
als Lëtzebuerg matgehollef, dass Europa eng Stra-
tegie huet fir grénge Waasserstoff. An dat anert, 
wat mer als Lëtzebuerg gemaach hunn: Mir hunn 
am Benelux en extraen Aarbechtsgrupp geschaf a 
mir schafen d’nächst Woch en Dënschdeg am Be-
räich vun Däitschland, Frankräich, Benelux - dat 
nenne mer pentalateral, also fënnef Länner - en ex-
traen Aarbechtsgrupp iwwer Waasserstoff, wou 
dann och virun allem iwwert d’Infrastruktur, wéi 
grénge Waasserstoff op Lëtzebuerg géif kommen, 
diskutéiert gëtt, an dat sinn energiepolitesch déi 
zwou wichtegst Saachen. Waasserstoff muss 
gréng ginn! Duerfir brauche mer elo grouss Projeten 
och mat europäesche Suen. Waasserstoff muss 
duerno iwwer Pipelinen och op Lëtzebuerg kom-
men.
An da ginn ech dem François Bausch d’Wuert wei-
der, fir ze weisen, dass mer awer zu Lëtzebuerg 
schonn a Riichtung Waasserstoff ginn. 
A vläicht nach ee Wuert zum LIST: Jo, mir inves-
téiere Suen an de LIST, fir eebe Waasserstoff méi 
effizient an Zukunft hierzestelle wéi haut.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Ener-
gieminister Claude Turmes. An de Relais fir d’Regie-
rung iwwerhëlt den Här Mobilitéitsminister François 
Bausch.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President. A merci 
och fir déi Froen, déi gestallt gi sinn zu engem ganz 
wichtegen a passionanten Theema. An ech men-
gen, den Här Galles huet ee Saz gesot, dee kann 
ech nëmmen deelen, dat ass: Eng Wonnerwaff an 
der Dekarboniséierung vum Transport an an der 
Mobilitéit iwwerhaapt gëtt et net. Et gëtt keen, wéi 

d’Englänner soen, „silver bullet“. An och de Waas-
serstoff ass net e „silver bullet“ an eng Wonner-
waff, mee et ass een Element vun enger insgesamt 
ganz breeder Strategie, déi ee muss hunn.
An ech wëll em och duerfir direkt soen: Duerfir ass 
et och fir eis als Regierung an och fir mech als Mo-
bilitéitsminister kloer, datt ech net wëll exklusiv op 
Stroum setzen oder op den Elektroauto setzen. 
Souwisou wëll ech net exklusiv Dekarboniséierung 
denken, andeem ech just den thermesche Motor er-
setzen duerch en net thermesche Motor, ob et een 
ass, dee mat Waasserstoff da gedriwwe gëtt, oder 
ob een ass, dee mat Stroum fiert, wat et och ëmmer 
dann ass.
Fir mech heescht Dekarboniséierung och, en anere 
Mobilitéitssystem ze schafen, well mir kréien eis 
weltwäit Mobilitéitsproblemer inklusiv déi domat 
verbonnen CO2- a Klimaproblematik nëmmen an de 
Grëff, wa mer de System änneren. En thermesche 
Stau duerch en Elektrostau ze ersetzen bréngt eis 
net weider.
Drëtte Punkt: de Waasserstoff. De Waasserstoff ee-
gent sech am beschten ..., ech géif et un dräi Wier-
der wëlle festmaachen: „schwéier“, „héich“, „laang“. 
„Schwéier“, wat heescht dat? Ma wéi Der et selwer 
gesot hutt: am interessantste natierlech fir 
schwéier Camionen an Zukunft, wou et mat Batterië 
ganz schwiereg gëtt oder vill méi schwiereg gëtt, 
well mir solle jo net Batterië spadséiere féieren 
herno, mee mir solle Gidder transportéieren. Do ass 
de Waasserstoff sécherlech ganz wichteg. „Héich“: 
alles, wat an der Loft flitt. An der Aviatioun, ech 
kommen nach herno drop zréck, spillt de Waasser-
stoff eng Roll oder muss en eng Roll spillen. Zwar 
net um direkte Wee am Ufank, mee um indirekte 
Wee. A „laang“, dat ass alles, wat laang Strecken 
ubelaangt. Fir een, dee ganz laang Strecke muss 
fuere mat méi décken Autoen, ka ganz sécherlech 
Waasserstoff an der Zukunft - wann et ënnert de 
Konditioune vonstattegeet, wéi de Claude Turmes 
gesot huet - eng Alternativ duerstellen.
Wat awer kee Sënn mécht, dat ass, datt mer de Leit 
verkafe wëllen, datt een an e Renault Clio eng Welt-
raumtechnologie soll drastiechen. Ech wëll drun 
erënneren: D’Brennstoffzellentechnologie kënnt aus 
der Weltraumtechnologie, kënnt aus dem Espace, 
wou mer Rakéiten an d’Luucht schéisse mat ganz 
aneren Dimensiounen a Saachen, déi mer brauchen. 
E Renault Clio lueden ech um Stecker. Dat ass dat 
Einfachst an och do ass déi Technologie sécher-
lech déi effikasst. An duerfir mengen ech, mécht 
elo emol Sënn, datt mer bei dësem Autosfestival 
besonnesche Wäert leeën op d’Elektromobilitéit. An 
ech sinn och frou, datt de Secteur dëst Joer matge-
maach huet a ganz breet an déi do Richtung mobili-
séiert.
Véierte Punkt: Firwat hu mer nach keng Tankstell? 
Wann et mir no gaange wär, hätte mer scho laang 
eng Tankstell. Mee et ass net nëmmen d’Tankstell, 
déi mer brauchen. Hannert der Tankstell verstoppt 
sech och een, deen dat produzéiert, dee muss 
et produzéieren ënnert de Konditiounen, wéi de 
Claude Turmes et gesot huet - éischtens. An zwee-
tens: Do verstoppt sech e Präis hannendrun. Ech 
kann Iech just soen, déi Negociatiounen, déi féieren 
ech elo scho véier Joer, mee wann ech dat alles 
akzeptéiert hätt, wat ech do vu Verschiddene pro-
poséiert kritt hunn, wat de Waasserstoff herno 
kascht hätt, da wär souguer deejéinegen, deen e 
Waasserstoff-Auto gehat hätt, net dohinner tanke 
gaangen, well et hätt en dat sechs- bis siwefacht 
kascht, wéi dat, wat en normalerweis haut op der 
Bensinnspompel tanke geet! Also, de Präis muss 
och stëmmen!
An ech muss donc déi Produzenten dovunner der-
zou kréien, net nëmmen, datt se de Waasserstoff 
produzéieren op Basis vun erneierbaren Energien, 
an net op Basis vu Gas zum Beispill, mee datt och 
de Präis, zu deem e verkaf gëtt, absolutt am Aklang 
steet mat deem, wat e räsonabele Mënsch bereet 
ass, derfir ze bezuelen.
An ech kann Iech awer soen: Mir sinn elo endlech 
eens mat engem Bedreiwer an dat ass och de 
Grond ... Firwat kënnt et op Bartreng? Ma well do 
huet dee Bedreiwer eng Tankstell. An da wësst Der 
scho bal, wien et ass, wat fir eng Firma et ass. Et 
ass bei dem Delhaize vis-à-vis do; déi Tankstell 
wäert ekipéiert ginn nach bis Enn des Joers. An do 
wäert eng éischt Waasserstofftankstell op Lëtze-
buerg kommen. An déi ass précisément an deem 
Konsortium, also an deem Benelux-Projet, mat 
dran, deen Der och ugeschwat hutt, Här Galles, wou 
mer natierlech schonn zënter e puer Joer mat dra 
sinn.
Fënnefte Punkt: de Findel. Mir hunn e Pilotprojet an 
der Aarbecht. Mir hunn eng Etüd, déi mer gemein-
sam mat Paul Wurth machen. Dir wësst, Paul Wurth 
huet Sunfire opkaf. Wat ass Sunfire? Ma dat ass e 
Wierk, dat effektiv och an Zukunft zum Beispill op 
Basis vun der Waasserstofftechnologie synthee-
tesch Kraaftstoffer hierstellt. Dat nennt ee Power-
to-Liquid; Power-to-X gëtt et och nach genannt.
An déi Technologie gëtt haaptsächlech benotzt bei 
grousse Gefierer a virun allem an enger Iwwer-

gangszäit an der Aviatioun, well ier Der e Fliger ze 
kafe kritt, dee mat Waasserstoff eng Kéier wäert 
fléien, dat wäert nach laang daueren. Dir wësst, e 
Fliger, deen Der haut kaaft, huet eng Amortisse-
mentszäit vu 35 Joer. Dat heescht, wann d’Luxair 
2025 e Fliger keeft, da flitt Der a 25 Joer mat där 
Technologie ronderëm (veuillez lire: da flitt Der 25 
Joer duerno mat där Technologie ronderëm), well 
dat ass déi Zäit, déi dee Fliger brauch, fir datt e 
sech amortiséiert. Donc wäert an der Aviatioun eng 
laang Iwwergangszäit kommen, wou mer synthee-
tesch Kraaftstoffer virun allem brauchen, fir CO2-
neutral ze ginn.
An déi Power-to-Liquid-Technologie, dat heescht, 
wou mer iwwer Waasserstoff syntheetesche Kraaft-
stoff hierstellen, ass eng Alternativ. An do si mer 
mat Paul Wurth amgaangen ze kucken, fir e ge-
meinsame Projet ze maache fir um Lëtzebuerger 
Flughafen, wou mer och wëlle kucke mat der Pipe-
line, déi de Claude schonn ugeschwat huet, fir dat 
ze fërderen.
Fërderung: Et gëtt haut scho gefërdert. Zu Lëtze-
buerg si 50 % vum Autosmarché baséiert op Lea-
singsverkaf. Mir hu ganz prezis am Leasing Mecha-
nismen. An där Reform, déi ech gemaach hu viru 
véier Joer, hu mer net geschriwwe vun engem ganz, 
ganz gënschtege Besteierungstaux beim Elektro-
auto, mee mir hu ganz kloer dohi geschriwwen: 
„Null-Emissioun-Autoen“. Dat heescht, een, deen 
haut e Waasserstoff-Auto iwwer Leasing keeft, pro-
fitéiert vum allergënschtegsten Taux vu Besteie-
rung, déi et an dem Leasingskontrakt gëtt. Also eng 
massiv Fërderung gëtt et schonn zënter véier Joer. 
Elo musse mer nach kucke bei de Primmen, ob mer 
do nach dat nämmlecht maachen.
Jo, mir hunn eng Waasserstoffstrategie, mee et 
muss een och oppassen - eeben dat ass dat, wat 
ech heimat wollt soen -, well een net kann einfach 
alles maachen a well och alles e Präis huet a virun 
allem herno e Präis huet fir de Consommateur. Dat 
muss och eis Suerg sinn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Mobilitéitsminister François Bausch. 

6. Dépôt d’une proposition de loi par 
M. Marc Spautz
Ech géif dann elo d’Wuert ginn un den Här Marc 
Spautz fir den Depot vun enger Proposition de loi.

M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. Mir 
haten hei schonn e puermol rieds iwwert de Fonds 
de relance a mir haten hei och schonn e puermol 
rieds iwwer Aiden, déi mer de Betriber solle ginn. 
Mir haten esou e Fall d’lescht Woch - net d’lescht 
Woch, mee déi Woch virdrun -, wéi mer heibanne 
geschwat hunn iwwer Hëllefen, déi mer de Betriber 
wollte ginn an der Restauratioun. Mir haten eng 
Diskussioun heibannen, wou mer och driwwer ge-
schwat hunn, wat de Fonds de relance wier, wat all 
déi Hëllefe wieren, déi mer bräichten, fir de Leit ën-
nert d’Äerm ze gräifen an dëser Kris.
Mir hunn d’lescht Woch d’Restauratioun héiere 
sech beschwéieren, mir hunn d’Jonk Handwierk 
héieren, déi sech am Stach gelooss fillen, déi men-
gen, mir hätte se am Ree stoe gelooss, an dofir hu 
mer eng Proposition de loi ausgeschafft. Mir haten 
heibannen eng laang Diskussioun mat der Ma-
damm Beissel a mam Här Arendt, wéi mer déi zwee 
Projete vun den Hëllefe bruecht hunn, mat den 30 % 
oder 40 % Perte, ier et méiglech ass ze ersetzen. 
Mir haten do als CSV gesot, mir hätte gären, dass 
dat mat der Perte vu 40 % op 30 % géif erofgesat 
ginn, dass dat géif a Betruecht gezu ginn. Dat huet 
eis deemools net déi néideg Satisfaktioun ginn, 
well d’Chamber an d’Majoritéit déi Propos ofge-
leent hunn. Mir hate gesot, dass an der Restaura-
tioun missten 100 % ersat ginn, well et jo net hire 
Choix ass fir zouzemaachen, mee well dee Choix 
vun uewen erof decidéiert ginn ass - an Zwëschen-
zäit 166 Deeg!
An duerfir géif ech hei gären eng Proposition de loi 
deposéieren, wou mer dat alles, wat ech elo grad 
erkläert hunn, déi 30 % an dat Gesetz eraschaffen, 
fir dass mer och déi Lëscht mat der Annex, wat fir 
eng Betriber dorënnerfalen, dass mer déi och nach 
eng Kéier iwwerkucken, well déi misst iwwerschafft 
ginn, fir dass een do och un aner Betriber denkt wéi 
d’Restauratioun, déi forcéiert waren zouzemaa-
chen. Ech denken - bei mir kléngt dat ëmmer ko-
mesch - un d’Coifferen, ech denken un d’Salons de 
beauté, déi och forcéiert gi sinn zouzemaachen, fir 
dass och déi kënne berécksiichtegt ginn.
Dofir, Här President, hei dës Proposition de loi.
7754 - Proposition de loi portant modification de
1. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 
mise en place d’une contribution temporaire de l’État 
aux coûts non couverts de certaines entreprises et
2. la loi du 24 juillet 2020 visant à mettre en place 
un fonds de relance et de solidarité et un régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises et portant 
modification de : 1° la loi modifiée du 4 décembre 

1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° la loi mo-
difiée du 20 décembre 2019 concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2020 ; 3° la loi du 3 avril 2020 relative à la mise 
en place d’un régime d’aides en faveur des entre-
prises en difficulté financière temporaire et modi-
fiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermittents du 
spectacle 2) à la promotion de la création artistique
Villmools merci.

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz.

7. 7621 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 27 juin 2016 concernant le sou-
tien au développement durable des zones 
rurales
Mir kommen elo zum Projet de loi 7621 iwwert 
d’Ënnerstëtzung vun der Nohaltegkeet an de länd-
leche Gebidder. D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: d’Ma-
damm Martine Hansen, den Här Gusty Graas, den 
Här François Benoy, den Här Jeff Engelen, den Här 
David Wagner, den Här Marc Goergen an d’Ma-
damm Octavie Modert. An d’Wuert huet elo d’Rap-
portrice vun dësem Projet de loi, déi honorabel Ma-
damm Tess Burton.
Rapport de la Commission de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural

Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- Merci, Här 
President. Ech hunn déi grouss Éier, Iech dierfen de 
Rapport iwwert de 7621, deen den 22. Juni 2020 
deposéiert ginn ass, haut hei ze maachen. Et geet 
hei ëm d’Verlängerung vum besteeënden Agrarge-
setz.
Wéi Der all wësst, ass déi gemeinsam Agrarpolitik 
ee vun deene bedeitendsten an am stäerksten har-
moniséierte Politikberäicher an der EU. Méi wéi een 
Drëttel vum Gesamtbudget vun der EU gëtt fir 
d’Landwirtschaft ausginn. Déi eenzel Memberstaa-
ten hu mat dëser gemeinsamer Agrarpolitik e 
strikte Kader, dee bestëmmt, wat e Land a wat fir 
enger Héicht ka subventionéieren.
Deen entspriechende Finanzéierungsprogramm 
leeft zënter 1993 jeeweils iwwer siwe Joer. Op Ba-
sis vun deem Programm gëtt zu Lëtzebuerg fir déi 
selwecht Period en Agrargesetz ausgeschafft. All 
nei Period bréngt Reforme mat sech, fir den Ent-
wécklungen an der Landwirtschaft Rechnung ze 
droen. Déi lescht Period ass um Enn vum leschte 
Joer ausgelaf, ouni dass um EU-Niveau en neie Fi-
nanzéierungsprogramm fir d’Joren 2021 bis 2027 
feststeet.
D’EU-Kommissioun huet zwar Propose fir déi nei Fi-
nanzéierungsperiod gemaach, mee et kann een en-
tre-temps dovunner ausgoen, dass et nach zwee 
Joer dauert, bis déi nei Reegelungen a Kraaft sinn. 
Well fréi ofzegesi war, dass et zu engem Retard géif 
kommen, gouf e Reglement ausgeschafft, fir dës 
Iwwergangsperiod bis zum Akraafttriede vun där 
neier PAC fir 2021 bis 2027 ze iwwerbrécken.
D’Zil vun deem Reglement ass et, de Memberstaate 
genuch Zäit ze ginn, fir hir national Strategie ausze-
schaffen, déi um Siwejoresprogramm vun der EU 
baséiert. Et ass jo net esou, dass vun där leschter 
Period zur nächster d’Mesuren einfach nëmme ver-
längert ginn, et muss eng Strategie ausgeschafft 
ginn, déi der Reform vun der PAC Rechnung dréit, 
déi dës Kéier ënner anerem ënnert dem Zeeche 
vum Green Deal steet.
Här President, de Projet de loi, iwwert dee mer haut 
ofstëmmen, verlängert an dëser Transitiounsphas 
d’Mesuren aus dem aktuellen Agrargesetz, fir eng 
Kontinuitéit ze garantéieren, wärend d’Strategie fir 
dat neit Agrargesetz ausgeschafft gëtt. Derzou 
muss ee soen, dass d’Agrargesetz vum 27. Juni 
2016 net an der Zäit limitéiert ass an och iwwert 
d’Enn vum leschte Joer eraus a Kraaft bleift.
Et gëtt also um legale Plang kee Vide juridique. 
Nach ass et esou, dass dëst Gesetz Plaffonge fir 
verschidden Typpe vun Investitiounsbäihëllefe vir-
gesäit. Éischtens goufen dës Investitiounsbäihël-
lefe fir eng Period vu siwe Joer bestëmmt an zwee-
tens hunn dës Hëllefen eng Echeance, déi den 31. 
Dezember ausgelaf ass. Et gëtt elo Beneficiairen, 
déi dës Plaffongen erreecht hunn. Anerer, déi dat 
nach net voll ausgeschëpft hunn, kënnen déi ver-
bleiwend Montanten net op 2021 iwwerdroen.
Här President, iwwert de Projet de loi 7621 wëlle 
mer d’Uwendbarkeet vum Agrargesetz deemno ver-
längeren. Gläichzäiteg ginn d’Plaffonge vun den In-
vestitiounsbäihëllefen adaptéiert, woubäi d’Präis-
deierecht mat berécksiichtegt gëtt.
De Projet de loi gesäit nach e puer aner Ännerun-
gen am Agrargesetz vir. Esou gëtt d’Lëscht vun de 
Gidder, déi eligibel si fir eng Bäihëllef, ergänzt. Et 
gëtt eng nei Hëllef agefouert fir d’Installatioun vun 
Tränke fir d’Véi, dat dann net méi an eng Baach 
oder aner fléissend Gewässer drénke geet.
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Nei ass och eng Bäihëllef fir ganz kleng Betriber am 
Interessi vun enger Diversifizéierung vun der Land-
wirtschaft. De Minister wëllt domadder ënner ane-
rem déi solidaresch Landwirtschaft ënnerstëtzen, 
wou et dorëms geet, d’Konsumenten an d’Liewens-
mëttelproduzenten aus der Regioun méi no beie-
neenzebréngen.
An där selwechter Logik, an opgrond vun enger Pro-
pos vun der CSV, gesäit de Projet de loi en Ofsenke 
vum Mindestseuil fir d’Investissementer op 3.000 
Euro vir. Et ass effektiv esou, dass Wënzer a Ge-
méisbaueren, déi hir Produkter selwer vermaarten, 
oft méi kleng Investissementer maachen a bis elo 
net vun Hëllefe konnte profitéieren, well se ënnert 
dem Seuil vu 5.000 Euro respektiv vu 15.000 Euro 
fir d’Konstruktioune bliwwe sinn. Och dat ass eng 
Hëllef, fir d’Direktvermaartung an Initiative vu soli-
darescher Landwirtschaft ze fërderen. Fir de Staat 
gëtt dat keng enorm Zousazbelaaschtung, mee fir 
dës Betriber kann dat awer eng ganz wäertvoll Ën-
nerstëtzung sinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, an der 
Kommissioun hu mer den Avis vum Staatsrot analy-
séiert. Grondsätzlech huet hien d’Fro opgeworf, ob 
all déi Adaptatioune konform zur EU-Reglementa-
tioun wieren. Effektiv louch zu deem Zäitpunkt, wou 
de Staatsrot säin éischten Avis ofginn huet, just 
eng gemeinsam Propositioun fir e Reglement fir 
dës Transitiounsperiod vum EU-Parlament an dem 
Conseil vir. De Landwirtschaftsminister huet eis 
awer an der Kommissioun verséchert, dass all 
d’Mesuren am Virfeld mat der EU-Kommissioun 
ofgekläert sinn an et op deem Niveau kee Problem 
gëtt.
De Staatsrot hat eng Opposition formelle ausge-
schwat bei enger Formulatioun, déi a sengen Aen 
net konform zur EU-Reglementatioun war. Iwwer 
Amendement gouf den Text op dësem Punkt uge-
passt. De Staatsrot hat och verlaangt, dass eng 
Kann-Bestëmmung fir d’Vergab vu Bäihëllefe misst 
ersat ginn. Beim Verdeele vu Subventioune musse 
kloer Krittären definéiert sinn an et kann net dem 
Urteel vum Minister aleng iwwerlooss sinn, ob een 
eng Hëllef kritt oder net.
Doriwwer eraus hat de Staatsrot nach e puer Änne-
rungsvirschléi gemaach, déi zum Deel d’Terminolo-
gie betraff hunn oder legisteschter Natur waren. De 
14. Dezember 2020 huet d’Kommissioun eng Rei 
Amendementer proposéiert, déi eeben de Remar-
ken a Virschléi vum Staatsrot Rechnung gedroen 
hunn.
Mir hunn an der Kommissioun awer och den Avis 
vun der Landwirtschaftskummer vum 29. Oktober 
diskutéiert. Um Fong ass d’Landwirtschaftskum-
mer onzefridden dermat, dass dëse Projet de loi 
virun allem dat besteeënd Gesetz verlängert an net 
elo scho méi Reforme virgesäit, déi an d’Richtung 
vun där neier PAC ginn. Si ënnersträicht, dass dës 
Verännerungen, un déi d’Bauere sech mussen upas-
sen, ganz schnell evoluéieren an dass de Secteur 
duerfir och méi eng schnell Adaptatioun vum ge-
setzleche Kader brauch. Si fuerdere méi Flexibilitéit 
a méi Moyenen a wëllen domadder net waarde bis 
2023.
D’Landwirtschaftskummer mécht an hirem Avis eng 
Oplëschtung vu konkreete Fuerderungen. Dës be-
treffen zum Deel d’Erhéijung vu Bäihëllefen. Dës 
sol  len engersäits méi déi steigend Käschten an der 
Landwirtschaft berécksiichtegen, awer och méi 
héich Ureizer setzen, fir schnell innovativ Technolo-
gien an ëmweltfrëndlech Aarbechtsmethoden un-
zewenden. Si fuerdert och eng Evaluatioun a Re-
form vun de Selektiounskrittären an d’Erëmaféiere 
vun der Kommissioun fir d’Analys vun den Aiden, 
déi bis 2016 bestanen huet a mam aktuellen 
Agrargesetz ofgeschaaft gouf, well de System net 
konform zur EU-Reglementatioun war.
Eng weider grouss Suerg vun der Landwirtschafts-
kummer ass d’Transmissioun vun de Betriber vun 
där eelerer op déi jonk Generatioun. Si mécht eng 
Rei Proposen, wéi een dës Iwwergab ka vereinfa-
chen a jonk Leit kann encouragéieren, de Betrib vun 
den Elteren ze iwwerhuelen.
Här President, d’CSV huet an der Kommissioun eng 
Rei Ännerungsvirschléi gemaach, déi sech zum Deel 
mat de Fuerderunge vun der Landwirtschaftskum-
mer iwwerschnidden hunn. No enger Rei Explika-
tioune vum Minister zu deenen eenzelne Proposen 
an enger Diskussioun an der Kommissioun huet 
d’Kommissioun unanime ee vun deene Virschléi an 
ofgeännerter Form ugeholl. D’CSV hat proposéiert, 
fir de Seuil fir d’Investitiounsbäihëllefe fir Konstruk-
tioune vu 15.000 Euro op 5.000 Euro erofzesetzen 
an de Seuil fir aner Investissementer vu 5.000 op 
2.000 Euro. No der Diskussioun huet d’Kommis-
sioun decidéiert, déi zwee Seuilen op 3.000 Euro 
erofzesetzen. Mir waren eis an der Kommissioun 
eens, grad wa mer d’Diversifizéierung an der Land-
wirtschaft wëlle virubréngen an nei Nische wëllen 
opmaachen, ënner anerem fir Modeller vun der soli-
darescher Landwirtschaft, dass et da sënnvoll ass, 
och kleng Investissementer ze ënnerstëtzen.
Doriwwer eraus gëtt et am Geméis- an Uebstbau 
Uschafungen, déi net esou vill Geld kaschten an 

awer e weesentlechen Deel zur Verbesserung an 
deem Beräich bäidroen. Als Beispill kann een hei 
Folientunnellen oder aner Moossnamen nennen, déi 
d’Kulture virun der Keelt oder anere klimatesche 
Schwankunge schützen. Mir hunn den 8. Januar 
dem Staatsrot eeben do e weideren Amendement 
an deem Sënn virgeluecht.
Aner Amendementspropose vun der CSV, déi vun 
der Majoritéit an der Kommissioun net iwwerholl 
goufen, sinn net all grondsätzlech ofgeleent. Ech 
wéilt bei där Geleeënheet ënnersträichen, dass mer 
an der Kommissioun eng ganz gutt Zesummenaar-
becht haten. Éischten Explikatioune vum Minister 
no waren e puer vun deenen Ännerungsvirschléi, 
zumindest an där Form, net am Aklang mat der EU-
Reglementatioun. Dat verhënnert awer net, dass 
mer nach eemol iwwert d’Zilsetzung an alternativ 
Léisungen am Kader vun der zukünfteger Strategie 
diskutéieren. Dee Moment wäerten och d’Deman-
den, déi de concernéierte Secteur un d’Politik stellt, 
ganz genau analyséiert ginn.
Ech begréissen och, dass de Landwirtschaftsminis-
ter ganz reegelméisseg an d’Kommissioun kënnt, 
fir eis de Rapport ze maachen iwwert d’Entwéck-
lung um europäeschen Niveau. Dat gëtt eis eng 
gutt Basis fir déi Diskussiounen zu där neier Strate-
gie, déi muss ausgeschafft ginn.
De Staatsrot, dee säin Avis complémentaire den 19. 
Januar eraginn huet, huet all d’Amendementer vun 
der Kommissioun zesumme gekuckt. Vu dass 
d’Kommissioun senge Kriticken aus dem éischten 
Avis Rechnung gedroen hat an och den Amende-
ment vum 8. Januar keng weider Remarken erfuer-
dert huet, kann den Text a senger ofgeännerter 
Form ugeholl ginn.
Ofschléissend wëll ech all de Memberen aus der 
Kommissioun Merci soe fir hir Zesummenaarbecht 
a virun allem wëll ech och der Madamm Pommerell 
Merci soen, déi eis virbildlech mat hirer Aarbecht 
an där ganzer Prozedur ënnerstëtzt huet.
An domadder géif ech dann och den Accord vun 
der LSAP zu dësem Projet de loi ginn. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 

Madamm Rapportrice Tess Burton Merci a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
déi honorabel Madamm Martine Hansen. Madamm 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech mengen, d’Ma-
damm Burton huet hir Mask hei leie gelooss.
Merci, Här President. D’Zil vum Agrargesetz soll, 
laut Ausso vum Här Minister, sinn, eng „Landwirt-
schaft+“ ze fërderen, eng nohalteg Bewirtschaf-
tung, déi dann op deenen dräi Saile baséiert: der 
Ökonomie, der Ökologie an op där anerer Säit dem 
Sozialen. Dat, Här Minister, kéinte mer definitiv zu 
100 % mat ënnerschreiwen. Mee da misst u sech 
nieft dem Titel den Inhalt och d’selwecht ge-
schriwwe sinn. An dat vermësse mer.
Wësst Der, wat d’Lëtzebuerger Landjugend ... - oder 
ech mengen Dir wësst et, well Dir waart och do um 
digitale Landjugenddag oder Jongbauerendag, do 
hu se gesot, an ech zitéieren: „Wat genau mat 
enger „Landwirtschaft+“ gemengt ass, ass eis net 
kloer, mee eppes ass kloer an dat mierken d’Betri-
ber dobaussen all Dag, et ass ëmmer méi dacks 
eng ,Landwirtschaft-’, wa mer eise Bankkonto ku-
cken“. A leider ass dat d’Situatioun an der Landwirt-
schaft. Dës Situatioun beschreift ganz gutt deen 
ökonomeschen an domadder och dee sozialen Deel 
vun der Nohaltegkeet, dat heescht déi zwou Sailen.
Ville Baueren, Gäertner, Uebstbaueren, Wënzer geet 
et am Moment schlecht an den Drock vu baussen, 
och vun der Regierung, dee gëtt op där anerer Säit 
ëmmer méi grouss. D’Regierung huet sech ambi-
tiéis Ziler gesat am Beräich vum Klimaschutz. An 
deem Sënn ginn d’Ufuerderungen u jiddweree méi 
grouss - an natierlech och un d’Landwirtschaft.
A genau duerfir hate mer am Dezember 2019 bei ei-
ser Interpellatioun zum Klimaplang och eng Partie 
Propose gemaach, fir eeben der Landwirtschaft ze 
hëllefen, dës Ziler ze erreechen, an et esou ze maa-
chen, datt se gläichzäiteg kéint kompetitiv sinn, well 
nëmme wann deen ökonomeschen Deel och garan-
téiert ass, da kënne mer vun Nohaltegkeet schwät-
zen. Mir brauchen eebe ganz einfach e Gläich  ge-
wiicht vun deenen dräi Sailen, well soss kënne mer 
hei zu Lëtzebuerg keng Landwirtschaft behalen. An 
dat wëlle mer awer. Ech denken, dat wëlle mer alle-
guer, als CSV wëlle mer dat op jidde Fall.
An ech wëll awer elo - ech hat dat elo scho bal ver-
giess, wéinst der Mask - der Madamm Rapportrice 
villmools Merci soe fir hire schrëftleche Rapport an 
och fir de mëndleche Rapport an och fir d’Leedung 
vun de Sëtzungen. Mir kënne wierklech ëmmer 
do ..., mir hunn ëmmer do ganz flott Diskussiou-
nen. Villmools merci.
Ech soen och direkt: Mir wäerte fir dëst Agrarge-
setz stëmmen, well et eebe besser ass wéi näischt. 
An de Sproch „besser e Spatz an der Hand wéi eng 
Dauf um Daach“, deen ass, ...

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- ... an de leschte 

Woche ...
(Brouhaha)
... schonn an ënnerschiddleche Forme gesot ginn. 
Hei passt en och nach eng Kéier.
Mir begréissen déi eenzel Upassunge vun de Sub-
ventiounen, vun de Plaffongen, mir begréissen d’Ën-
nerstëtzung vun deene méi klenge Betriber, vun 
deene Betriber, déi elo eréischt ufänken. An duerfir 
soe mer Jo zum Gesetz.
Ech soen awer genausou haart: Haut wäerte mer 
hei e Gesetz stëmme vun de verpasste Chancen, 
well dat nächst Agrargesetz wäert eréischt fréis-
tens 2023 prett sinn. Heimat hu mer elo zwee ver-
luere Joren, fir d’Betriber konsequent ze ënnerstët-
zen.
(Interruption)
Mat dësen Upassungen, déi haut hei gemaach ginn, 
gëtt d’Chance verpasst, fir d’Schinnen definitiv kon-
sequent an déi richteg Richtung ze leeden. Fir datt 
d’Klimaziler kënnen erreecht ginn, muss eeben elo 
agéiert ginn an do kënne mer net nach bis 2023 ein-
fach esou waarden. An hei ass awer elo erëm eng 
Kéier ee Punkt, wou ech wierklech d’Majoritéitspar-
teien net verstinn. Entweeder sinn de Klimaschutz, 
den Ëmweltschutz, den Déiereschutz wichteg, dann 
agéieren ech och esou. Oder et ass net wichteg an 
da priedegen ech et net. Dat ass fir mech definitiv e 
Beispill vun enger inkohärenter Politik.
Wéi dës Upassungen annoncéiert gi sinn, dunn 
hunn ech gesot: „Et ass elo net Zäit fir Gepiddels!“ 
Ech muss soen, leider ass dat awer agetratt. De Kli-
maschutz ass wichteg, den Ëmweltschutz ass wich-
teg, de Waasserschutz ass wichteg, den Déiere-
schutz ass wichteg, d’Digitaliséierung ass wichteg, 
d’Innovatioun ass wichteg. An all dat misst geziilt 
elo gefërdert ginn! Dat gëtt et awer net an dat ass 
fir eis net verständlech an et ass och fir eis net ko-
härent.
D’Betriber maachen definitiv gäre mat, mee et muss 
rentabel sinn, well dat gehéiert eeben och zur 
„Landwirtschaft+“, well soss gëtt et, wéi d’Jong-
baueren dat genannt hunn, eng „Landwirtschaft-“. 
An dat musse mer verhënneren.
Ech hunn definitiv heiansdo d’Gefill, wéi wann 
d’Mille séier kéinte dréien, mee wéi wann d’Waas-
ser heiansdo géif selektiv geleet ginn. An dat ass 
net gutt! Et ass e kruziale Feeler, wann elo - elo! - 
net schonns probéiert gëtt, déi gesamt Landwirt-
schaft mat an d’Klimaboot ze kréien, a se net an 
deem Sënn konsequent ënnerstëtzt gëtt. Et ass e 
kruziale Feeler, wann net elo schonns geziilt den 
Déiereschutz - all dat, wat iwwert d’Normen eraus-
geet - ënnerstëtzt gëtt. An et ass och e kruziale 
Feeler, wann elo nëmmen hallefhäerzeg ugepasst 
gëtt.
De Minister sot: „Et ginn elo just eenzel Upassunge 
gemaach an da waarde mer of bis 2023“. Et kann 
awer net sinn, datt wann een op där enger Säit vun 
Urgence schwätzt, datt een dann op där anerer Säit 
einfach net handelt! Dat passt net beieneen! A ge-
nau duerfir hate mer Verbesserungsvirschléi ge-
maach als CSV - d’Madamm Burton huet se och ge-
nannt. Mir hate 14 Amendemente gemaach an et 
ass och een ugeholl ginn. D’Octavie Modert wäert 
herno nach drop agoen. A mir soen och Merci, datt 
deen ugeholl ginn ass. Mir hu verschidden adminis-
trativ Vereinfachunge proposéiert. Hei ass d’Regie-
rung anerer Meenung. Dat ass dann och ok fir eis.
Mir hunn awer och proposéiert, de Plaffong fir Aus-
siidlerbetriber ze erhéijen - de Plaffong, dat heescht 
déi maximal Zomm, déi ka bezuschusst ginn -, an 
zwar nëmme fir déi Infrastrukturkäschten, déi tat-
sächlech fir d’Aussiidlung gebraucht ginn. Wann e 
Betrib 2 km iergendwou an der Gewan ass, da 
kascht dat méi fir Waasseruschloss, Ofwaasser-
uschloss. Stroumuschloss an esou weider. An duer-
fir hätte mer gären eng Erhéijung vum Plaffong ge-
hat. D’Baueren hunn dat och gefrot. Ben, de Minis-
ter sot, dat wier net néideg. Ben, Blo, Rout a Gréng 
hunn Nee gewonk an hunn Nee gesot.
Dann hu mer och gefrot - och eppes, wat d’Bauere 
gefrot hunn -, fir de Plaffong ze erhéije fir d’Ma-
schinnen. Och d’Landwirtschaftskummer huet dat 
an hirem Avis gefrot. An ech wëll der Land-
wirtschaftskummer och villmools Merci soe fir hire 
ganz detailléierten a ganz interessanten Avis.
Ech wëll hei elo just eng Klammer opmaachen: Ech 
sinn dës Woch - nee, déi lescht Woch - gewuer ginn, 
datt eenzel Betriber hir geplangten Investissemen-
ter d’lescht Joer net méi bezuschusst kritt hunn, an 
dat net, well hire Plaffong ausgeschëpft war, nee, 
well, esou schreift de Minister: „Die verfügbaren fi-
nanziellen Mittel reichen nicht aus“. Wat heescht 
dat an der Praxis? Mee an der Praxis heescht dat: 
De Ministère huet am Prinzip duerfir keng Sue méi. 
De Bauer kéint am Prinzip nach investéieren, mee e 
kréich keng Bäihëllef fir d’lescht Joer, also muss en 
et op de Plaffong vum neien Agrargesetz huelen. 
Deen ass souwisou schonn net héich genuch, also 
ass dee Betrib ofgebremst fir déi nächst siwe Joer.

D’Betriber bräichte méi en héije Plaffong. De Minis-
ter fënnt dat net néideg. Blo, Rout a Gréng soten 
och hei: „nee!“
Wat mer awer virun allem gefrot hunn: Mir hu ge-
frot, fir de Bäihëllefstaux an de Plaffong geziilt 
eropzesetzen fir alleguer déi Investissementer, déi 
hinen hëllefen, de Waasser- an Energieverbrauch ze 
reduzéieren, Emissioune vun Zäregaser ze redu-
zéieren, den Impakt op d’Ëmwelt ze reduzéieren, déi 
Innovatioun an Digitalisatioun fërderen an déi den 
Déiereschutz, de Bien-être de l’animal, fërderen. Mir 
hu fir dës konkreet Investitiounen, déi eis géifen 
hëllefen, déi och vun der Regierung gesaten Ziler ze 
erreechen, wéi gesot, eng Erhéijung vum Bäihëllefs-
taux a vum Plaffong vun 30 % gefrot.
Ech ginn Iech e konkreet Beispill: Virun der 
Chrëschtvakanz koum e jonke Bauer bei mech. 
Deen huet doheem ee konventionelle Betrib mat 
Schwäin. Hie wollt deen ëmbauen, méi ökologesch, 
och nach méi aartgerecht. Dat heescht natierlech 
och: manner Schwäin op der Fläch. An dat wär an 
deem ale Stall net machbar. Hie misst also en neie 
Stall bauen. Hien huet sech och informéiert. Hien 
huet och u sech schonn een, deen em d’Schwäi géif 
ofkafen. Mee en huet dat Ganzt dunn awer duerch-
gerechent an ech kann Iech soen: Hie wäert et net 
maachen! Well mat deem Bäihëllefstaux, wéi en elo 
ass, a mat deem Plaffong, wéi en elo ass, wäert dat 
Ganzt net rentabel sinn. Et ass awer genau dat, wat 
mer ëmmer hei op der Tribün froen! Wa mer dat 
froen, da musse mer, mengen ech, och eis politesch 
Instrumenter, déi mer hunn, an de Grapp huelen, fir 
dat geziilt ze ënnerstëtzen.
Änlech ass et bei all deenen anere Mesurë vum Kli-
maschutz. Ben, dës Amendementer sinn alleguer 
refuséiert ginn. Fir mech ass dat wierklech e ganz 
groussen Ënnerscheed tëschent deem, wat mer 
wierklech priedegen, dem Usproch, an der Wierk-
lechkeet. Mir kruten och eng Partie Erklärungen. 
D’Madamm Burton war och kuerz drop agaangen.
Eng éischt Erklärung war, well eeben elo just solle 
kleng Adaptatioune gemaach ginn. De Rescht soll 
alles an e Strategieplang agebaut gi fir 2023. Dëst 
ass fir eis keng Argumentatioun, dëst ass eng poli-
tesch Decisioun, mee et ass an eisen Aen eng 
falsch politesch Decisioun, well wa mer elo Ur-
gence hunn, da musse mer elo handelen an net bis 
2023 waarden.
Eng zweet Argumentatioun war, well een et net géif 
fäerdegbréngen, e Règlement grand-ducal ausze-
schaffen, fir eeben ze detailléieren, wéi eng Inves-
tissementer kéinte bezuschusst ginn. Mee och dat 
ass fir eis keng Argumentatioun. Wann dee Règle-
ment grand-ducal vläicht net perfekt wär, et wär 
nach ëmmer besser wéi näischt! An et kéint een 
och e Règlement grand-ducal am Laf vun der Zäit 
nach upassen. Wéi gesot, dat ass erëm eng Kéier 
déi Saach mat der Millen, wou ech heiansdo d’Gefill 
hunn, si dréien heiansdo definitiv méi séier op dee-
nen enge wéi op deenen anere Plazen.
En anert Argument war, well en net EU-konform war, 
eisen Amendement, well een nëmmen däerf de ma-
ximale Surplus vun 20 % froen a well dat Ganzt u 
sech misst gekoppelt sinn un eng Agrar-Ëmwelt-
primm. Abee, dat ass en Argument, mee mir haten 
awer direkt gesot, datt mer déi Upassunge gäre 
wéilte maachen. Dat heescht, et war awer nëmmen 
e Schäinargument, well obwuel mer déi Upassunge 
gäre wollte maachen, ass och dat net ugeholl ginn.
En anert Argument: Fir eng Erhéijung vum Plaffong 
misst eng Demande gemaach gi bei der EU-Kom-
missioun respektiv eng Notifikatioun an déi wär 
aus diverse Grënn elo net ubruecht. Mee do soe 
mir: D’Regierung hat dat bei anere Saache gefrot a 
mir fannen, et wär och hei ubruecht gewiescht.
Den Här Minister seet dann zwar, hie géif eis Ap-
proche deelen, mee dat kéint jo alles an e Strategie-
pabeier fir 2023 agebaut ginn. Wéi gesot, mir soen: 
Dat däerf net op déi laang Bänk gedréckt ginn! Et 
muss elo agéiert ginn! An ech wär wierklech frou, 
wann d’Majoritéitsdeputéierte sech dat nach eng 
Kéier géifen iwwerleeën, am Sënn vum Ëmwelt-
schutz, Klimaschutz, Déiereschutz, an eis Amende-
menter eebe matstëmmen. An duerfir bréngen ech 
déi Amendementer elo och nach eemol eran.
Amendement 1
Texte initial
Art. 7. (1) L’aide est de 40 pour cent du coût calculé 
des investissements pour les biens immeubles et de 
20 pour cent du coût calculé des investissements 
pour les biens meubles.
Proposition d’amendement
À la fin du paragraphe 1 de l’article 7 est ajouté ce 
qui suit :
« Le taux est majoré de 20 points de pourcentage 
pour des investissements en biens meubles et im-
meubles :
- réduisant la consommation en eau et en énergie,
- réduisant les émissions de gaz à effet de serre,
- réduisant les impacts environnementaux,
- soutenant le développement de techniques agri-
coles et viticoles de précision,
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- soutenant le développement de techniques cultu-
rales innovantes,
- soutenant des technologies favorisant la digitalisa-
tion de l’agriculture,
- améliorant les conditions d’hygiène et de bien-être 
des animaux
lorsque l’exploitant est lié par un engagement au 
titre de la prime à l’entretien du paysage et de l’es-
pace naturel et à l’encouragement d’une agriculture 
respectueuse de l’environnement au moment du dé-
pôt de la demande d’aide.
Un règlement grand-ducal fixe la liste des investis-
sements susceptibles de bénéficier des aides visées 
au présent point, le cas échéant, les conditions aux-
quelles doivent répondre ces mêmes investisse-
ments. »
Commentaire
Afin de promouvoir une agriculture plus durable, il 
est prévu de majorer les taux d’aide de 20 % pour 
des investissements en biens immeubles et meu-
bles qui vont au-delà des normes minimales re-
quises dans les domaines de l’environnement, de 
l’hygiène et du bien-être des animaux ainsi que pour 
des investissements dans des nouvelles technolo-
gies innovantes de production respectivement des 
technologies favorisant la digitalisation de l’agricul-
ture.
La majoration d’aide de 20 % est liée à la condition 
que l’exploitant est lié par un engagement au titre de 
la prime à l’entretien du paysage et de l’espace natu-
rel et à l’encouragement d’une agriculture respec-
tueuse de l’environnement régie par le règlement 
grand-ducal modifié du 24 août 2016 instituant une 
prime à l’entretien du paysage et de l’espace naturel 
et à l’encouragement d’une agriculture respectueuse 
de l’environnement.
Un règlement grand-ducal fixe la liste des investis-
sements susceptibles de bénéficier des aides visées 
au présent point.
(s.) Martine Hansen, Octavie Modert, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Amendement 2
Texte initial
Art. 7. (3) Les investissements en biens immeubles 
sont éligibles à concurrence d’un plafond déterminé 
annuellement pour chaque exploitation en fonction 
du nombre d’unités de travail annuel fournies sur 
l’exploitation, sans pouvoir excéder 1.700.000 euros. 
Ce plafond est augmenté de 50 pour cent pour les 
investissements en biens immeubles relatifs à la 
transformation et la commercialisation.
Proposition d’amendement
Il est ajouté à la dernière phrase du paragraphe 3 de 
l’article 7 ce qui suit :
« ... et de 20 pour cent dans le cas d’une première 
implantation d’une exploitation agricole à l’extérieur 
du périmètre d’agglomération pour les investisse-
ments dans les infrastructures supplémentaires 
dues à l’implantation de l’exploitation agricole à l’ex-
térieur du périmètre d’agglomération et aux prescrip-
tions en découlant.
Un règlement grand-ducal fixe la liste des investis-
sements en biens immeubles à l’extérieur du péri-
mètre d’agglomération susceptibles de bénéficier 
d’une aide à l’investissement et, le cas échéant, les 
conditions auxquelles doivent répondre ces mêmes 
investissements.
Ce plafond est augmenté de 20 pour cent pour des 
investissements en biens immeubles :
- réduisant la consommation en eau et en énergie,
- réduisant les émissions de gaz à effet de serre,
- réduisant les impacts environnementaux,
- soutenant le développement de techniques agri-
coles et viticoles de précision,
- soutenant le développement de techniques cultu-
rales innovantes,
- soutenant des technologies favorisant la digitalisa-
tion de l’agriculture,
- améliorant les conditions d’hygiène et de bien-être 
des animaux
Un règlement grand-ducal fixe la liste des investis-
sements susceptibles de bénéficier des aides visées 
au présent point, le cas échéant, les conditions aux-
quelles doivent répondre ces mêmes investisse-
ments.
Commentaire
Le plafond prévu risque de ne pas suffire pour les 
exploitants agricoles qui veulent s’installer nouvelle-
ment à l’extérieur du périmètre d’agglomération, vu 
les coûts élevés des nouvelles infrastructures à réa-
liser. De plus, la réalisation de constructions agri-
coles dans une zone verte génère souvent un sur-
coût dû aux contraintes supplémentaires imposées 
par le Ministère de l’Environnement et aux nouvelles 
infrastructures à créer. À titre d’exemple on peut ci-
ter le surcoût engendré par des matériaux tradition-
nels pour assurer une meilleure intégration des 

constructions dans le paysage respectivement des 
aménagements spéciaux engendrant par exemple 
des frais d’entretien plus élevés. Il est évident que la 
majoration de 20 % du plafond en faveur des inves-
tissements en biens immeubles à construire à l’exté-
rieur du périmètre d’agglomération ne peut pas s’ap-
pliquer à tous les investissements respectivement à 
des investissements sans lien direct avec la fonc-
tionnalité des infrastructures à construire. Ainsi il 
est proposé qu’un règlement grand-ducal fixe une 
liste des investissements en biens immeubles à l’ex-
térieur du périmètre d’agglomération susceptibles 
de bénéficier d’une aide à l’investissement et, le cas 
échéant, les conditions auxquelles doivent répondre 
ces mêmes investissements.
Afin de promouvoir une agriculture plus durable, il 
est également prévu d’instituer une majoration de 20 
points de pourcentage du taux normal d’aide pour 
des investissements dans de nouvelles technologies 
et équipements innovants respectivement de tech-
nologies plus respectueuses de l’environnement. Il 
en est de même pour des investissements en vue 
d’améliorer les conditions d’hygiène et de bien-être 
des animaux qui vont au-delà des normes minimales 
requises en matière d’hygiène et de bien-être des 
animaux. Ces investissements visent à améliorer la 
compétitivité du secteur agricole et à encourager 
l’innovation ainsi que la digitalisation de l’agricul-
ture. De plus ils permettent de répondre aux défis 
environnementaux et climatiques.
Un règlement grand-ducal fixe la liste des investis-
sements susceptibles de bénéficier des aides visées 
au présent point.
(s.) Martine Hansen, Octavie Modert, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Amendement 3
À la fin du paragraphe 4 de l’article 7 est ajouté un 
nouvel alinéa 2 libellé comme suit
Le plafond est majoré de 20 pour cents pour des in-
vestissements en biens meubles :
- réduisant la consommation en eau et en énergie,
- réduisant les émissions de gaz à effet de serre, ré-
duisant les impacts environnementaux,
- soutenant le développement de techniques agri-
coles et viticoles de précision,
- soutenant le développement de techniques cultu-
rales innovantes,
- soutenant des technologies favorisant la digitalisa-
tion de l’agriculture,
- améliorant les conditions d’hygiène et de bien-être 
des animaux
Un règlement grand-ducal fixe la liste des investis-
sements susceptibles de bénéficier des aides visées 
au présent point, le cas échéant, les conditions aux-
quelles doivent répondre ces mêmes investisse-
ments.
Commentaire
Il est prévu d’augmenter le plafond des investisse-
ments de 20 % pour des investissements dans de 
nouvelles technologies et équipements innovants 
respectivement de technologies plus respectueuses 
de l’environnement. Il en est de même pour des in-
vestissements en vue d’améliorer les conditions 
d’hygiène et de bien-être des animaux qui vont au-
delà des normes minimales requises en matière 
d’hygiène et de bien-être des animaux. Ces investis-
sements visent à améliorer la compétitivité du sec-
teur agricole et à encourager l’innovation ainsi que 
la digitalisation de l’agriculture. De plus ils permet-
tent de répondre aux défis environnementaux et cli-
matiques.
Un règlement grand-ducal fixe la liste des investis-
sements susceptibles de bénéficier des aides visées 
au présent point.
(s.) Martine Hansen, Octavie Modert, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Amendement 4
Texte initial
Art. 9. (2) L’article 3, paragraphe 2, à l’exception du 
point 1, les articles 4, 5 et 6, l’article 7, paragraphes 
1er, alinéa 2, 2 et 4 et l’article 8, paragraphe 1er sont 
applicables.
Proposition d’amendement
Le paragraphe 2 de l’article 9 est complété comme 
suit :
Art. 9. (2) L’article 3, paragraphe 2, à l’exception du 
point 1, les articles 4, 5 et 6, l’article 7, paragraphes 
1er, alinéa 2, 2 et 4, alinéa 2 et l’article 8, paragraphe 
1er sont applicables.
Commentaire
Les exploitants à titre accessoire peuvent égale-
ment profiter d’une majoration du plafond de 20 % 
pour des investissements (meubles et immeubles) 
dans de nouvelles technologies et équipements in-
novants respectivement de technologies plus res-
pectueuses de l’environnement. Il en est de même 
pour des investissements pour améliorer les condi-
tions d’hygiène et de bien-être des animaux qui vont 

au-delà des normes minimales requises en matière 
d’hygiène et de bien-être des animaux.
(s.) Martine Hansen, Octavie Modert, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Wannechgelift.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Merci bien.
Mme Martine Hansen (CSV).- Dann, Här Pre-

sident, maachen ech eng kleng Klammer op, dat 
och am Beräich vum Klimaschutz. An ech hat 
d’Klammer scho geschriwwen, ier ech de Moien 
d’Zeitung gelies hunn, mee wéi ech d’Zeitung gelies 
hunn, hunn ech awer gemierkt, datt d’Klammer im-
mens wichteg wär, nämlech de Biogas.
Vun do un, wou dës Regierung en place ass, an dat 
hunn ech op dëser Plaz scho méi wéi eemol gesot, 
ass d’Unzuel vun de Biogasanlagen nëmmen erof-
gaangen. 2017 hate mer der nach 29, elo hu mer 
der nach ganzer 17.
An och hei gesäit een dann awer erëm d’Resultat 
vun enger inkohärenter Politik. Op där enger Säit 
gëtt gesot: „Mir brauchen de Biogas. Et ass een 
Deel vun der Léisung am Klimaschutz“, an op där 
anerer Säit maachen ech awer net déi Politik, fir déi 
Anlagen esou ze ënnerstëtzen, datt se och kënne 
rentabel sinn. Dat si Fakten. 2017: 29 Stéck, elo: 
17.
Als CSV fuerdere mer, datt klengbetriblech Biogas-
anlagen, Biogasanlagen, déi virun allem den orga-
neschen Dünger verwäerten, erëm solle kënne vun 
deenen am Agrargesetz virgesinnen Investitiouns-
bäihëllefe profitéieren. An deem Sënn deposéieren 
ech eng Motioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que le nombre d’installations de biogaz 
est en recul ;
- observant que la quantité d’énergie produite par 
des installations de biométhanisation est en régres-
sion ;
- rappelant que le biogaz contribue à la diversifica-
tion de l’agriculture et à l’autonomie en matière 
d’énergie ;
- rappelant le grand potentiel de valorisation de la 
fumure organique par la méthanisation dans les sta-
tions de biogaz ;
- rappelant les effets positifs de la biométhanisation 
en termes de réduction de gaz à effets de serre et 
d’ammoniac ;
- rappelant que la production de biogaz contribue au 
mix d’énergies renouvelables ;
- rappelant la complémentarité de la production de 
biogaz à base de lisier/fumier avec la production de 
lait/viande ;
- constatant que la majeure partie du lisier et du fu-
mier du bétail luxembourgeois n’est pas utilisée 
pour la production du biogaz ;
- estimant que la promotion du biogaz et notamment 
l’encouragement de la méthanisation du fumier et 
du lisier aurait un effet positif sur la réduction des 
gaz à effet de serre provenant de l’agriculture,
invite le Gouvernement
- à adapter la réglementation en vigueur afin que les 
investissements dans les installations de biométha-
nisation éligibles à la prime de lisier puissent profi-
ter des régimes d’aide au niveau des aides à l’inves-
tissement en bien immeubles prévues par la loi en 
voie d’adaptation.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, Aly 
Kaes, Octavie Modert.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Martine Hansen (CSV).- Dann, Här Pre-

sident, kommen ech ofschléissend nach bei 
d’Schwäi respektiv eis Schwéngsbetriber. Och hei 
hate mer en Amendement gemaach.
Am Moment gesäit et am Agrargesetz esou aus, 
datt just Schwéngsbetriber eng Bäihëllef kënne 
kréien, déi e geschlossene Circuit hunn, dat 
heescht, déi eng Zuucht Sai hunn, déi Fierkele 
kréien - déi Fierkele gi gemäscht, gi geschluecht. 
Déi kréien eng Bäihëllef. Wann ech awer elo e 
klenge Mäschtbetrib hunn, wou ech och kéint an e 
klen  gen Zuuchtbetrib Fierkele kafe goen, an ech 
géif déi mäschten an ech géif déi zum Beispill hale 
fir eng Hameproduktioun - also Ham/Jambon, dat 
ass jo awer e Lëtzebuerger Traditiounsprodukt, dat 
misste mer jo och ënnerstëtzen -, déi Betriber 
kënne keng Bäihëllefe kréien. Ben, deen Amende-
ment ass och refuséiert ginn. Dat fanne mer ex-
treem schued.
Awer allgemeng, Här President: Ville Schwéngsbe-
triber geet et am Moment richteg schlecht. Den Of-
saz huet staark ofgeholl, dat zum Deel och coro-
nabedéngt. De Präis ass dann natierlech staark ge-
fall. Hei zu Lëtzebuerg kritt de Bauer zum Deel 
manner fir seng Schwäi wéi deen däitsche Riicht-
präis ass. Mir hunn awer hei zu Lëtzebuerg vill méi 
héich Produktiounskäschten. Denkt just nëmmen 
emol un d’Lounkäschten. Wéi schwiereg also d’Si-

tuatioun an deem Secteur ass, kënnt Der Iech vir-
stellen. Och d’Unzuel vun de Betriber huet an deene 
leschten zéng Joer ëm 50 % ofgeholl.
Vill vun dëse Betriber hu staark investéiert a si sti 
mam Réck widdert der Mauer. Do sinn allkéiers 
mënschlech Problemer hannendrun an och Exis-
tenzängschten. Stellt Iech nëmme vir, Dir hätt Äert 
gesamt Kapital geholl an Dir hätt en Aussiidlerhaff 
gebaut am Beräich vun de Schwäin. Da gesitt Der, 
datt Der vu Mount zu Mount bäileet an näischt an 
d’Täsch erakritt. An da kënnt Der Iech scho Ge-
danke maachen: Wëll ech ophalen oder wëll ech net 
ophalen?
Ech kann Iech just soen: Wann dee Betrib och nach 
gäre wéilt ophalen, dann ass säi gesamt Kapital, 
dat en investéiert huet an der Zone verte, näischt 
méi wäert! Hien dierft souguer, wann e géif ophalen 
an e géif schaffe goen - well e kréich bestëmmt eng 
Plaz -, emol net méi a sengem Haus wunnen. Esou 
gesäit d’Ëmweltgesetz dat vir. An da kënnt Der Iech 
virstellen, wéi grouss den Drock trotzdeem bei 
deene Leit ass, bei deene Familljen ass.
Eis Schwéngsbetriber fille sech am Ree stoe ge-
looss. A wann d’Politik keng Schwéngsbetriber wëllt, 
ma da soll se et esou maache wéi an Holland. Do be-
zuele se Primmen, fir datt se ophalen. Dat ass net 
eis Meenung! Mir fannen, datt mer Schwéngsbetriber 
brauchen. Mee wa mer der brauchen, da musse mer 
se och elo ënnerstëtzen an net bis 2023 waarden! 
Well soss ginn a ville Betriber d’Luuchten aus.
Mir erwaarden eis wierklech, datt de Ministère d’Si-
tuatioun vun de Schwéngs- an och Fleeschbetriber, 
well do gesäit et net vill besser aus - Mammekou-
Betriber an esou weider -, séier analyséiert - ech 
mengen, en ass amgaangen - a séier Ënnerstët-
zungs  moossname virgesäit.
Mir erwaarden eis och, datt dës Betriber hir coro-
nabedéngte Mannerrecetten ausgeglach kréien. 
Mee do wäert d’Octavie Modert spéider nach drop 
agoen. D’Octavie Modert wäert och nach separat 
ënner anerem op de Wäibau agoen an och op déi 
méi kleng Betriber.
Ofschléissend, Här President, vu menger Säit: Mir 
stëmmen dëst Agrargesetz mat, well et ass besser 
wéi näischt. Dat däerft awer net d’Zil si vun enger 
Regierung. Ech soen awer: Dëst Agrargesetz ass e 
Gesetz vun der verpasster Chance, fir d’Land-
wirtschaft nohalteg ze ënnerstëtzen a Richtung Ëm-
weltschutz, Déiereschutz, a Richtung vun nohalte-
ger Klimapolitik. An ech hoffen, ech soen et nach 
eng Kéier, datt d’Majoritéitsdeputéiert dës Kéier 
och eis Amendementer a Motioune matstëmmen, 
well et geet definitiv net duer, ëmmer schéi Sonn-
desrieden ze halen, mee et muss een um Wäerteg 
och déi deementspriechend Decisiounen huelen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. Als nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Gusty Graas agedroen. Här Graas, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Mir 
liewen ouni Zweifel an enger ganz spezieller Zäit, 
an enger Zäit, op déi mer alleguer gäre verzicht hät-
ten. Mee mir si jo net gefrot ginn. Dat bréngt natier-
lech eng ganz Rei Problemer mat sech, virun allem 
fir vill Beruffsstänn. Ech mengen, de Mëtte wäerte 
mer nach weider doriwwer diskutéieren.
Ee Beruffsstand, deen ouni Zweifel och ënnert der 
Coronakris ze leiden huet, dat ass natierlech den 
Agrarsecteur. D’Madamm Hansen ass elo zu Recht 
op d’Situatioun um Niveau vum Fleeschsecteur, méi 
spezifesch vum Schwéngsfleesch, agaangen. Ef-
fektiv, de Moment gëtt hei zu Lëtzebuerg, mengen 
ech, 1,18 Euro fir de Kilo Schwéngsfleesch bezuelt. 
Dobäi seet awer de President vun der COCHY an 
engem „Wort“-Interview vum 11. Januar, datt min-
destens 1,80 Euro misst bezuelt ginn. Do gesäit 
een also schonn déi Differenz. An datt déi Produ-
zenten an enger ganz schwiereger Situatioun sinn, 
ech mengen, däers si mer eis alleguerten ouni 
Zweifel bewosst.
Bewosst ass eis och, datt grad an dëser Kris eeben 
elo erëm déi Erfarung erakënnt, datt mer musse 
verstäerkt och an Zukunft erëm op regional, op na-
tional Produkter setzen. D’Landwirtschaft huet u 
sech do awer ganz kloer bewisen, datt mer se 
brauchen, egal wéi hiren Undeel um PIB ass, mee 
mir brauchen ouni Zweifel eng staark an eng gutt 
Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg.
Wéi virdrun och schonn hei richteg bemierkt ginn 
ass: Natierlech si mir immens ofhängeg vun der 
GAP, also der gemeinsamer Agrarpolitik. Mir hän-
ken do direkt mat drun. Et ass evident, datt mer eis 
ëmmer mussen do mat drun orientéieren.
Et waren Enn vum leschte Joer jo staark Diskus-
siounen, wéi déi nei GAP soll ausgesinn. Et koum 
net direkt zu engem Kompromëss. D’Meenunge 
sinn och do ganz auserneegaangen. Ech wëll der 
och zum Beispill hei zwee Stéck zitéieren.
D’Madamm Julia Klöckner, hireszeechens Landwirt-
schaftsminister an Däitschland, si war jo deemools 
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och zoustänneg Presidentin vum Rot, well Däitsch-
land jo dunn d’Presidentschaft hat, si schwätzt da 
vun engem „Meilesteen“, vun engem „Systemwan-
del“.
Wann ech op där anerer Säit awer dann de Chef vun 
den däitsche Gréngen huelen, de Robert Habeck, - 
et ka jo emol sinn, datt déi zwee eng Kéier ze-
summen an eng Regierung kommen -, deen huet 
just de Contraire gesot. Hien huet u sech beklot, 
datt an där neier GAP e Mangel u Klima- an Ëmwelt-
orientéierung wier.
Eppes ass kloer: D’GAP ass awer nun e wichtege 
Pilier. Et wäerten och an deenen nächste Joren, bis 
2027, 387 Milliarden Euro vum EU-Budget iwwert, 
wéi gesot, d’GAP lafen, wat jo scho genuch iwwert 
d’Dimensioun dovunner ausseet.
Déi Diskussiounen hunn awer och gewisen, datt et 
immens schwéier ass, e Kompromëss ze fannen. Et 
gesäit een - ech hunn dat schonn un deenen zwee 
Zitater gewisen, mee awer och un den Aussoe vun 
Ëmweltschutzorganisatiounen engersäits, anerer-
säits Bauerenorganisatiounen -, wéi et awer do eng 
gewësse Schéier an der gemeinsamer Agrarpolitik 
gëtt. Dat Spannungsfeld zwëschent Ekologie a 
Landwirtschaft wäert eis leider och nach an Zu-
kunft begleeden, mee dat soll awer net heeschen, 
datt een net muss permanent versichen, do Léisun-
gen erbäizeféieren.
Natierlech schwieft och iwwert der Landwirtschaft 
eng ganz grouss Kris, eng Kris, déi méi grouss ass 
wéi déi, déi mer de Moment hei erliewen, dat ass 
nun eeben de Klimawandel. Ech mengen, dat ass 
en Damoklesschwäert, dat net nëmmen iwwert der 
Landwirtschaft hänkt, dat hänkt selbstverständlech 
iwwer eis alleguerten.
An dann ass natierlech och d’Fro ze stellen: Wéi 
wäit muss d’Politik goen? Wéi wäit ka se och goen, 
datt se awer e gewësse Kompromëss ka fannen?
Ech zitéieren hei zum Beispill de „De Letzeburger 
Bauer“ vum leschte Freideg. Do steet: „Die Klimapo-
litik darf das Produktionspotenzial der Landwirt-
schaft nicht schmälern, auch nicht einseitig nur 
noch in Richtung Biolandwirtschaft drängen oder 
aber zu ungebührenden Auflagen führen, womit 
letzt  lich der Fortbestand der Betriebe in Frage ge-
stellt ist.“
Sécher ass net alles falsch, wat do geschriwwe 
steet, mee sécher ass awer och net alles vläicht 
ganz richteg. Eppes ass op alle Fall gewosst: Mir 
musse kucken, datt mer iergendwéi e gudden Equi-
liber fir d’Zukunft fannen!
Et däerf een dann, wéi gesot, net vergiessen, datt 
bis op den 1. Januar eebe leider kee Kompromëss 
fonnt gi war vun der GAP, soudatt dat eeben elo u 
sech bis d’Joer 2023 erausgezögert ginn ass.
Duerfir hu mer awer och elo misse reagéieren. Ech 
mengen, an ech wëll och net méi an den Detail vum 
leschten Agrargesetz agoen, dat engem jo och net 
ganz onbekannt ass, dat eeben elo net op en Enn 
komm ass de leschten 31. Dezember, mee wou 
awer virun allem déi Plaffongen net méi … oder 
epuiséiert goufe vun den Investissementer.
Dat huet eis natierlech ënner Zuchzwang bruecht, 
datt mer hu misse reagéieren. An ech wëll awer 
dem Minister, ech wëll de Leit aus dem Agrarminis-
tère awer e Merci soen. Ech mengen, do ass awer 
mat Héichdrock déi lescht Wochen a Méint ge-
schafft ginn. Och Merci un d’Madamm Tess Burton 
fir hire ganz flotten an och interessante Rapport. 
Do ass also ouni Zweifel gutt Aarbecht geleescht 
ginn.
A contrairement zu deem, wat meng Virriednerin hei 
ëmmer erëm versicht huet vläicht duerzestellen, si 
mir als Demokratesch Partei awer éischter der Mee-
nung, datt an deem Gesetz hei den Akzent awer 
virun allem op den Ëmweltschutz geluecht gëtt.
Ech wëll och elo net ze vill an den Detail goen, mee 
hei ginn eng Rei nei Investissementer an Zukunft 
subventionéiert, haaptsächlech wat eeben den Ëm-
gang mat Gülle, mat Mëscht a mat Piff ubelaangt. 
Déi Mesurë reie sech, wéi gesot, och an de Kader 
vum nationalen Energie- a Klimaplang vum 11. Fe-
bruar 2020 an.
Da wëll ech awer op dëser Plaz och drop hiweisen, 
datt an deem Gesetz hei eng Rei Moossname 
virgesi sinn, déi awer och direkt de Gewässerschutz 
betreffen. A ganz éierlech: Wa mer eng Analys vum 
Zoustand vun eise Gewässer maachen, da kënne 
mer nëmmen zur Konklusioun kommen, datt mer 
nach wie vor ganz seriö Problemer hei zu Lëtze-
buerg hunn. Een, deen de Contraire seet, dee seet 
d’Wourecht net! Mir sollen der Realitéit an d’Ae ku-
cken! A mir mussen nach wie vor unerkennen, datt 
mer nach ganz seriö Problemer um Niveau vun de 
Gewässer hunn!
Hei ginn elo e puer natierlech ëmmer nëmme méi - 
ech wëll dat elo net esou soen - kleng Investisse-
menter oder kleng Mesurë geholl. Mee trotzdeem 
ass et awer ze erkennen, datt versicht gëtt, och 
um Niveau vun der Landwirtschaft, do, wou et 
kuerzfristeg machbar ass, awer och Initiativen ze 
treffen.

Ech wëll virun allem hei op, wéi gesot, dat Amena-
gement vu Clôturë laanscht d’Gewässer …, datt 
eeben d’Véi do net méi kann einfach esou duerch 
d’Baach trëppelen. Mir wëssen, wat dat awer fir ne-
gativ Konsequenze ka mat sech bréngen. Urspréng-
lech war et jo virgesinn, nëmmen um Niveau vum 
Stauséi ze limitéieren. Et ass awer richteg, datt dat 
elo am ganze Land kann esou applizéiert ginn.
Esou Clôturë kaschten natierlech Geld. Et däerf een 
awer och net vergiessen: Wann d’Landwirtschaft 
esou Amenagementer mécht, da mécht se dat jo 
net aus Eegennotz, mee si mécht dat zum Wuelbe-
fanne vun der ganzer Gesellschaft, an éischter Linn 
natierlech och zum Schutz vun de Gewässer a vun 
de Bergen.
Ech wëll awer drop hiweisen, datt awer elo net egal 
wéi eng Clôturen do däerfen amenagéiert ginn. Ech 
hoffe jo net, datt op eemol mat pickegem Drot do 
hantéiert gëtt an esou weider. Ech wëll nämlech 
drop hiweisen, datt och nach eng Rei aner Leit 
mussen Accès behalen, fir un d’Gewässer ze kom-
men, fir un d’Fëscher ze denken, déi Baache ge-
pacht hunn. Déi däerf een also hei an deem Sënn 
jiddefalls net vergiessen.
Ech mengen, datt och zum Beispill elo d’Notze vu 
Sprëtzmëttelen awer hei an deem Gesetz mat be-
handelt gëtt, dat heescht virun allem d’Botze vun 
deene verschiddene Sprëtzen. Datt dat awer och an 
Zukunft nach méi gereegelt gëtt, ass awer fir eis 
ouni Zweifel jiddefalls eng ganz grouss Noutwen-
degkeet.
Et gëtt eng Rei aner positiv Punkten an dësem Ge-
setz. Ech wëll zum Beispill drun erënneren, och um 
Niveau vum Ëmweltschutz, datt eeben och elo fir 
verschidde Maschinnen de Plaffong op 200.000 
Euro eropgesat gëtt, wéi gesot virun allem fir inno-
vativ an ekologesch Ekipementer. Ech denken do u 
Maschinne fir d’Steilhäng an de Wéngerten. Ech 
den  ken awer och u sougenannte Jätmaschinnen 
oder Fraisen, wéi een dat och ëmmer wëllt nennen, 
wat eeben d’Bekämpfe vun Onkraut ubelaangt, well 
et ass jo awer just do, wou awer nach ganz vill 
cheemesch Mëttelen agesat ginn, déi ouni Zweifel 
net zur Fërderung vun engem konkreeten Natur-
schutz bäidroen.
Ech wëll op dëser Plaz och un déi Initiativ LAKU 
erënneren, déi jo um Niveau vum Stauséi besteet, 
also d’Landwirtschaftlech Kooperatioun Uewer-
sauer, wou versicht gëtt, en herbizidfräie Manage-
ment unzestriewen. Leider koum et jo an der Lescht 
zu e puer Dissonanzen, op déi ech awer elo net wei-
der wëll agoen, mee am Kär ass dat eng ganz gutt 
Iddi. Et ass u sech eng Iwwerleeung, déi sech nach 
misst verstäerkt iwwert d’ganzt Land ausbreeden. 
Jiddefalls: Mir mussen ouni Zweifel op deem Wee 
weiderfueren.
Datt natierlech eng ganz Rei Subventiounen, déi 
Ëmweltschutzcharakter hunn, och un d’Landwirt-
schaftsprimm gebonne sinn, ass awer och, mengen 
ech, eng Evidenz. Et däerf ee jo net vergiessen, datt 
haut jo awer e groussen Deel vun de Baueren an de 
Genoss vun der Landwirtschaftsprimm kënnt. Ech 
mengen, et sinn ëm déi 90 %.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa mer 
vum Agrarsektor schwätzen, schwätze mer natier-
lech net nëmme reng vun de Baueren. Mir schwätze 
vun de Geméisbaueren, mir schwätze vun den Hor-
ticulteuren, mir schwätze vun de Gäertner, a vun de 
Wënzer selbstverständlech och.
Datt do elo de Mindestwäert fir eng Rei Maschin-
nen erofgesat gëtt op 3.000 Euro, fanne mer eng 
ganz gutt Saach! Et däerf een net vergiessen: Et 
gëtt eng Rei Secteuren, wou eebe Maschinne mus-
sen ugeschaaft ginn, déi net de Wäert vu 5.000 
Euro hunn. Dann ass et och gutt, datt déi och kën-
nen an de Genoss vu Subventioune kommen. Ech 
denken do zum Beispill u Konstruktiounen - e 
Schutz géint Keelt -, déi jo besonnesch vun de Ge-
méisgäertner, den Uebstbaueren an och de Horti-
culteure gebraucht ginn.
Dann, wat och eng Rei Mesurë betrëfft, bei deenen 
d’Tauxen eropgesat ginn - zum Beispill fir d’Subven-
tioun vu Gebaier a Maschinnen -: Si beweise jidde-
falls, datt awer de Wëllen do ass, datt hei d’Land-
wirtschaft nach méi staark soll ënnerstëtzt ginn.
Datt bei Investissementer, déi iwwer 150.000 Euro 
ginn, eng prealabel Autorisatioun vum Minister 
muss virleien, mengen ech, ass awer och bal eng 
Selbstverständlechkeet, well wann awer eng Per-
soun higeet a se investéiert iwwer 150.000 Euro 
eraus a se weess net am Virfeld, ob se an de Ge-
noss vun enger Subventioun kënnt, dann ass dat 
awer schonn eng relativ geféierlech Operatioun. An 
dowéinst ass et awer gutt, datt am Moment deem, 
wéi gesot, deen investéiert, och am Virfeld awer 
matgedeelt gëtt: „du däerfs“ oder „du däerfs net“ 
respektiv „däi Projet ass eligibel“ oder „ass net eli-
gibel“.
Datt net méi all Maschinnen eligibel sinn, ass och 
eng Evidenz. Ech mengen, d’Zil ass jo, fir u sech 
nach ëmmer méi eng nohalteg Landwirtschaft ze 
erreechen. An da kann et awer och net sinn, datt 
egal wéi eng Maschinnen, déi munchmol vläicht 

iwwerdimensionéiert sinn, och direkt kënne mat ën-
nerstëtzt ginn.
Et ass awer e weesentlecht Element, dat eis als De-
mokratesch Partei besonnesch gutt an deem Ge-
setz hei gefält, d’Ënnerstëtzung eeben och vun 
deene klenge Betriber; klenge Betriber, déi vläicht 
d’Méiglechkeet hunn, nach méi de lokale Maart di-
rekt ze bedéngen. An dowéinst ass et och gutt, datt 
hei déi néideg Subventioune virgesi sinn, well et 
gëtt jo och eng Rei Leit, déi d’Landwirtschaft sou-
guer als accessoire Aktivitéit maachen, a grad déi 
sollen och mat ënnerstëtzt ginn, well och si awer 
am Endeffekt e gewëssenen Undeel un enger ge-
sonder Landwirtschaft ouni Zweifel hei zu Lëtze-
buerg hunn, och wann ee sech natierlech net däerf 
onbedéngt elo grouss Wonner hei erwaarden.
Dann awer och nach e Wuert zu den CSV-Amende-
menter, déi elo nach eng Kéier hei virgeluecht gou-
fen zur Ofstëmmung. Ech wëll déi elo net weider 
kommentéieren. Ech mengen, mir hunn dat jo 
schonn zimmlech des Laangen an des Breede an 
der Kommissioun gemaach.
Ech wëll vläicht just nach op eppes awer zréckkom-
men, dat ass, datt gefrot ginn ass, fir déi Kommis-
sioun, déi ekonomesch an déi technesch Kommis-
sioun, erëm anzesetzen. Déi ass jo mam leschte 
Gesetz ofgeschaaft ginn. Dat ass eng Diskussioun, 
déi een ouni Zweifel ka féieren. Mir sinn allerdéngs 
der Meenung: Den Haaptakzent vun deem leschten 
Agrargesetz war jo u sech d’Schafe vun deene Se-
lektiounskrittären, well mer eeben och méi kloer 
Krittäre wollten hunn, fir datt deen, deen investéiert, 
och weess, a wéi eng Richtung e soll goen, soudatt 
een also trotzdeem awer nach wie vor der Meenung 
ass, datt déi Kommissioun do vläicht net méi déi 
Daseinsberechtegung huet. An duerfir ware mer 
dee Moment och net mat deem Amendement vun 
der CSV d’accord.
Ech soen dat ganz éierlech: Et ass ëmmer meri-
toire, ob dat elo vun der Majoritéit kënnt oder vun 
der Oppositioun, wa sech Gedanke gemaach gëtt, 
Iddie gemaach gëtt: Wéi kënne mer eppes ver-
besseren? Datt d’CSV hei 14 Virschléi ënnerbreet 
huet, dat ass ouni Zweifel ënnerstëtzenswäert. Ech 
mengen, et soll een och net esou vun Ärer Säit aus 
esou déi pauschal Ofleenung fir sämtlech Amende-
menter ..., obwuel natierlech eenzelner awer net 
konnten zur Diskussioun stoen, mee et ass jo awer 
e puermol elo an der Kommissioun widderholl ginn, 
datt jo awer, an ech ginn dervun aus, datt do 
schonn eng éischt Viraarbecht geleescht gouf, am 
Hannerkapp schonn d’Ausschaffe vun engem neien 
Agrargesetz ass, an do kéint jo emol déi eng oder 
déi aner Iwwerleeung ouni Zweifel matafléissen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et koumen 
natierlech, wéi dat jo och ze erwaarde war, och eng 
Rei Kriticke vis-à-vis vun dësem neie Gesetz, och 
aus dem betraffene Milieu. Mir bleiwen zwar nach 
wie vor der Meenung, datt et zu dësem Zäitpunkt 
richteg war, e sougenannt Gesetz vun der Upassung 
ze presentéieren. Déi nei GAP ass nach net definitiv 
an dréchenen Dicher. Ech mengen, et gëtt nach eng 
Iwwergangsphas vun zwee Joer - wie weess, wat 
do nach alles passéiert -, a mir mussen eis natier-
lech un där neier GAP orientéieren.
Mir sollen eis och eng gewëssen Zäit loossen, fir en 
neit Agrargesetz auszeschaffen, en connaissance 
de cause vun allen Entwécklungen. An da mengen 
ech, datt mer vill méi en ëmfaassend Gesetz hei 
kënne virleeën, wéi wa mer elo ënner Drock - a mir 
waren ënner Drock a mir wieren nach méi ënner 
Drock komm - hei schonn en ugepasst Gesetz virge-
luecht hätten, soudatt mir also, wéi gesot, als De-
mokratesch Partei dee Wee do awer ouni Zweifel 
richteg fannen.
Et ass ee sech natierlech bewosst, datt eng Rei Leit 
mengen, d’Tauxe missten nach eropgesat ginn, be-
sonnesch och wat den Ëmweltschutz ubelaangt. 
Jo, sécher! An dat muss ee ganz éierlech hei soen: 
Ëmweltschutz kascht nun eeben eppes! Een, deen 
och de Contraire do behaapt, dee seet och net 
d’Wourecht. An duerfir ass et evident, datt natier-
lech och d’Landwirtschaft, zu Recht, zousätzlech 
Subventioune freet, well grad d’Landwirtschaft och 
gefuerdert ass, fir eng ganz Rei Moossnamen ze 
huelen.
Op där anerer Säit muss natierlech och gekuckt 
ginn: Wou kënne mer déi Recetten hierkréien, fir 
eeben awer och all déi Moossnamen ze finanzéie-
ren? Et ass ëmmer ganz einfach, alles a Fro ze 
stellen an och ëmmer nëmmen ze fuerderen an ze 
fuerderen an ze fuerderen. Mee grad an dëser Zäit 
muss ee sech awer virun allem emol Gedanke maa-
chen: Majo, wou huele mer all déi Kreditter hei hier?
Ech wëll mech elo net hei an den Terrain vun der 
Finanzpolitik vun der Regierung beweegen, mee 
jiddweree weess jo awer, wéi dramatesch d’Situa-
tioun sech an deene leschten zwielef Méint entwé-
ckelt huet. An dowéinst fannen ech et och richteg, 
datt vun der Regierung aus eng Rei Saachen deci-
déiert gi sinn, wou mer nei Recettë kënne schafen - 
ech denken ënner anerem un d’CO2-Tax. Dat Wuert 
„Bepreisung“ wäert ech ni méi an de Mond huelen, 
well ech dat einfach fuerchtbar fannen. Mee soit!

Awer et ass also wichteg, datt och nei Recettë ge-
schafe ginn. An dowéinst fannen ech et awer och 
bedenklech, wann et Leit ginn, och heibannen, déi 
da vu vireran dat alles kritiséieren an och ofleenen. 
Da solle se awer heihinnerkommen an emol soen, 
wou dann zousätzlech Recettë solle geschafe ginn 
eebe fir all déi Moossnamen, déi um Niveau vum 
Ëmweltschutz gemaach musse ginn - an déi musse 
gemaach ginn! Spéitstens, wéi gesot, wann déi 
heite Kris eriwwer ass, an ech hoffen, datt et esou 
séier wéi méiglech geet, wäerte mer eis erëm vill 
méi verstäerkt mat där eigentlecher grousser Kris 
och beschäftegen, déi nun eeben heescht: Klima-
wandel.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Diskus-
sioun iwwer en neit Agrargesetz oder en ugepasst 
Agrargesetz géif d’Méiglechkeet ginn, sech zwar 
natierlech och e bësse méi fundamental Gedanken 
ze maachen iwwert d’Zukunft vun der Landwirt-
schaft. Dat wäert ech selbstverständlech elo hei 
net maachen, obwuel dat ëmmer erëm eng ganz in-
teressant Diskussioun ass, mee eppes vläicht, oder 
ee Wuert, gesot: Ech mengen, mir sinn eis alleguer-
ten eens, datt mer eng nohalteg Landwirtschaft an 
Zukunft brauchen, datt mer eng Landwirtschaft 
brauchen, déi den Ëmwelt- an den Naturschutzkrit-
täre Rechnung dréit.
Mee op där anerer Säit brauche mer awer och eng 
Landwirtschaft, déi mat deem Buedem, deen zur 
Verfügung steet, ganz gutt ka schaffen. An ech 
kommen do zum Beispill op déi regenerativ Land-
wirtschaft ze schwätzen, wou, wéi gesot, d’Närstof-
fer am Buedem duerch eng „belebend Düngung“ an 
d’Gläichgewiicht bruecht solle ginn.
An à propos Buedem awer nach ganz kuerz déi Re-
mark: Hei zu Lëtzebuerg gi jo awer nach plus ou 
moins bal all Dag zwee Hektar Land verbaut, versi-
gelt. An do si mat Sécherheet och ganz vill Aren 
derbäi, déi der Landwirtschaft zur Verfügung ge-
stallt kéinte ginn, wat natierlech och e grousse Pro-
blem awer mat sech bréngt.
Jiddefalls, fir eis ass dat hei Gesetz e wichtegt Ge-
setz, dat u sech d’Weiche fir eng Iwwergangsphas 
setzt. A mir mengen och, datt et de Krittäre vun 
enger moderner, nohalteger Landwirtschaft zu dë-
sem Zäitpunkt Rechnung dréit, wat selbstverständ-
lech net ausschléisst, datt sech elo scho méi 
grondl  eeënd Gedanke gemaach gëtt: Wéi kënne 
mer e verbessert Agrargesetz elo scho lues a lues 
ausschaffen, fir datt eis Landwirtschaft och eng ge-
séchert Zukunft huet?
An an deem Sënn ginn ech selbstverständlech och 
den Accord vun der DP.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här François Benoy. Här 
Benoy, Dir hutt d’Wuert.

M. François Benoy (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll natierlech profitéieren, fir kuerz 
iwwert d’Gesetz ze schwätzen, dat mer haut stëm-
men, awer och emol d’Fro ze stellen, wou mer als 
Landwirtschaft haut stinn a wat déi nei GAP ons 
gëtt, an och op d’Wichtegkeet vun den nächsten 
zwee Joer hiweisen, wou mer iwwer eng national 
Strategie fir d’Landwirtschaft schwätzen an eis 
eeben opstelle fir en neit Agrargesetz, dat mer am 
Fong geholl ganz frësch maachen a wat an onsen 
Ae wierklech e Paradigmewiessel muss alauden, 
wéi en och am Koalitiounsaccord virgesinn ass.
Ech soen der Rapportrice villmools Merci fir hire 
Rapport, fir d’Presentatioun vum Gesetz. Dësen 
Text ass wichteg an en ass néideg, well mer ein-
fach eng Iwwergangsphas tëscht der aler an der 
neier GAP mussen iwwerbrécken. Mir verlängeren 
hei d’Hëllefe fir d’Baueren, bis déi nei GAP do ass, 
wat viraussiichtlech bis Ufank 2023 soll sinn, also 
fir zwee Joer. Mir maachen eng ganz Partie kleng 
Upassungen. Aidë gi gehéicht, déi der Ëmwelt, dem 
Waasser an dem Klima zeguttkommen an also och 
de Secteur besser fir d’Zukunft opstellen.
Et geet hei ëm Hëllefe fir technesch Investissemen-
ter, verschiddener goufe bis elo scho genannt. Ech 
wëll vläicht eng ervirhiewen: déi mechanesch On-
krautbekämpfung, well déi eebe grad elo, wou mer 
de Glyphosat verbueden hunn, ganz wichteg ass.
Mir féieren awer och méi héich Investitiounshëllefe 
grad fir kleng Betriber an d’solidaresch Landwirt-
schaft an, wat mer wierklech hei begréissen. Mir 
hunn an där heiter Pandemie grad gesinn, wéi wich-
teg et ass, fir lokal Produiten ze ënnerstëtzen. Déi 
ginn ëmmer méi gefrot. An dofir musse mer eebe 
kleng Betriber ënnerstëtzen, déi zum Beispill den 
Direktverkaf maachen. Dat ass wichteg.
An dëser Kris huet et sech eeben erausgestallt, 
dass grad déi méi kleng Betriber, déi dacks méi no-
halteg schaffen, och besser duerch d’Kris kommen. 
Dat ass souzesoen zum Deel en Zukunftsmodell. A 
grad déi solidaresch Landwirtschaft leet eeben och 
den Accent op d’Saisonalitéit a fërdert eng villfäl-
teg Landwirtschaft, déi net just op Fleesch a Mël-
lech setzt, mee och eeben op Uebst a Geméis. Dat 
ass gutt fir de Konsument, dee matagebonnen ass 
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an net just einfach de Produit aus dem Regal zitt. 
Et ass och gutt fir d’Natur, awer eeben och fir den 
Erzeuger, deen esou méi fair Präisser ka kréien an 
och Planungssécherheet huet.
Ufank Dezember hate mer dëse Punkt och schonn 
an der Landwirtschaftskommissioun opgegraff, 
wou et eeben ëm méi Hëllefe gaangen ass fir kleng 
Betriber an och d’Solawien. An dofir sinn ech och 
ganz frou, dass de Landwirtschaftsminister dat och 
esou gesinn huet an do och mat op de Wee gaan-
gen ass, fir dat nach eng Kéier am Kader vun en-
gem Amendement vun der CSV opzegräifen an dat 
nach eng Kéier no uewen ze revidéieren a positiv ze 
verbesseren.
De Koalitiounsaccord ënnersträicht eebe grad, dass 
déi lokal an diversifizéiert Landwirtschaft wichteg 
ass. Dat huet eeben, wéi ech scho gesot hunn, och 
d’Pandemie gewisen. Dofir ass dës Hëllef grad fir 
déi kleng Betriber wichteg.
Kuerz e Wuert zu den Amendementer vun der CSV. 
Dat heiten ass, wéi gesot, kee komplett neit Agrar-
gesetz, mee just eng Verlängerung, wou eenzel 
Upassunge gemaach ginn am Kader vun dem be-
steeënde Gesetz. An et gouf eis och an der Kom-
missioun bestätegt, dass net alleguerten d’Amen-
dementer vun der CSV mam aktuelle legale Kader, 
och mat den europäeschen Texter kompatibel wä-
ren.
Mee, ech mengen, mir befannen eis grad an enger 
Situatioun, wou mer eis méi grondleeënd Gedanken 
iwwer eis Ziler an eis Strategie maachen, dat am 
Kader vun der nationaler Strategie, a wou mer och 
kucken, wéi mer dann eis Strategie erfëllen. Dat 
wäerte mer an dem nächsten Agrargesetz maa-
chen. A mir sinn och der Iwwerzeegung, dass mer 
do schonn zum Deel méi grondleeënd reforméiere 
mussen, verschidde Subsiden och iwwerdenken, 
wou d’Zilféierung net garantéiert ass, wou mer net 
zu deem Zil kommen, dat mer brauchen. Mee elo 
ass awer net de Moment do derfir, wëssend och, 
zum Beispill, dass mer bei enger Rei Aidë schonn 
uewen um Plaffong ukomm sinn an dass et dofir 
net einfach eppes bréngt, fir nach eppes dropze-
leeën. Dat mierke mer grad zum Beispill bei de Bio-
primmen, déi zum Deel awer nach net attraktiv ge-
nuch sinn, well aner Primmen eeben awer héich 
sinn.
Kuerz e Wuert och zum Amendement 5, wou et ëm 
d’Hëllef fir d’Schwäi geet. Dat hu mer jo och ofge-
leent, einfach, well hei d’Zil drop läit, dass de Cir-
cuit fermé eeben ënnerstëtzt gëtt. Ech mengen, 
wann een dat och opgemaach hätt, hätt een och 
grad an eng falsch Richtung eppes ënnerstëtzt: 
d’Richtung vun eebe méi Véi, wou mer nach méi 
Gülle gehat hätten, méi aus dem Kreeslaf nach 
erauskritt hätten. Mir hätten och net onbedéngt déi 
Méiaarbecht fir de Circuit fermé ënnerstëtzt a mir 
hätten zousätzlech och eng verstoppte Subven-
tioun ginn, wat den Transport vun zousätzleche 
Schwäin ugeet. Also menge mir: en Amendement, 
dat net onbedéngt an déi richteg Richtung gaange 
wär.
Den Avis vun der Chambre d’Agriculture seet am 
Fong och, dass mat deem heite Projet net déi néi-
deg Moyene fir d’Defien, déi mer hunn, zur Verfü-
gung gestallt ginn. An e seet eeben och, dass de 
Secteur nach méi Besoinen huet, deene muss Rech-
nung gedroe ginn. E seet och, dass et eeben eng 
ganz Rei Objektiver gëtt a Saachen Naturschutz, 
Waasserschutz, Klima an esou weider, deene Rech-
nung gedroe muss ginn.
Ech wëll do derzou och nach eng Kéier bestätegen, 
dass de Secteur eeben déi grouss Erausfuerderun-
gen, mengen ech, erkannt huet. Mee an deem heite 
Gesetz ass awer elo vläicht wierklech net dee rich-
tege Moment, fir dat komplett alles ze iwwerden-
ken. Elo maache mer Upassungen. Mee mir sollen 
eis awer déi Zäit huelen, fir an deenen nächste Jo-
ren dat alles ze iwwerschaffen, fir duerno wierklech 
mat engem zäitgeméissen Agrargesetz zréckze-
kommen, dat wierklech den Erausfuerderungen, déi 
mer hunn, Rechnung dréit.
Wou sti mer elo an der Landwirtschaft? A wat sinn 
déi Haapterausfuerderungen, Här President, Dir 
Dammen an Hären? Grad d’Landwirtschaft, mengen 
ech, spiert wéi keen aneren de Klimawandel staark 
a gläichzäiteg steet se ënner engem groussen 
Drock an ass eeben och gefuerdert, Upassungen 
hei ze maachen an och nei Weeër ze goen. Nëm-
men esou kann d’Landwirtschaft sech och länger-
fristeg zukunftsfäeg a resilient opstellen. An d’Co-
ronakris huet, mengen ech, och grad gewisen, dass 
och d’Konsumente prett sinn, fir méi a Richtung re-
gional Liewensmëttelproduktioun ze goen, fir déi ze 
ënnerstëtzen. D’Demande no Bioproduiten a lokale 
Produiten allgemeng geet an d’Luucht. A fir dës De-
mande ze decken, muss awer ëmmer nach zu Lët-
zebuerg de Gros, déi ganz grouss Majoritéit, impor-
téiert gi beim Geméis an Uebst, woubäi mer awer 
beim Fleesch an an der Mëllechproduktioun im-
mens op den Export ugewise sinn.
Dat alles, déi Situatioun, ass zum Deel einfach och 
op eng joerzéngtelaang falsch Agrarpolitik zréckze-
féieren, déi zu engem wierklechen Desequiliber ge-

fouert huet, deen en plus de Secteur selwer staark 
ënner Drock setzt an och d’Ëmwelt. A wa mer ee-
ben zukunftsfäeg wëlle ginn, da musse mer dat do-
ten an deenen nächste Jore redresséieren. An dës 
Majoritéit ass sech däers och bewosst an huet ee-
ben an dem Regierungsaccord och festgehalen, 
dass mer d’Entwécklung vun enger lokaler a bue-
demgebonnener Landwirtschaft wëllen ëmsetzen, 
déi also am Aklang ass mat den natierleche Res-
sourcen, déi hir zur Verfügung stinn.
Wat ännert sech dann elo am Kader vun der neier a 
vun der nächster gemeinsamer Agrarpolitik a wat 
bedeit dat als Chance fir d’Lëtzebuerger Landwirt-
schaft? Wann een elo liest, wéi op europäeschem 
Niveau d’Iwwerschrëft dervun ass, da liest een do 
„ambition environnementale“ a „simplification“.
Bon, mir Gréng kënnen an deem Pabeier, wéi en do 
läit, eigentlech kee fundamentale Paradigmewies-
sel, kee reelle fundamentale Paradigmewiessel 
eraus  liesen. Mir ginn net fundamental fort vun dem 
Prinzip vun de Flächeprimmen a Richtung vu 
Leesch  tungsprimmen, mee mir sollten awer där 
Saach, och wat d’Ëmsetzung zu Lëtzebuerg ugeet, 
positiv entgéintkucken an déi Méiglechkeeten, déi 
mer hei kréien, mat deenen neien Texter voll not-
zen. Ech schwätzen iwwert d’Instrumenter vun en-
ger grénger Architektur an der éischter Sail, déi eis 
Chancë gëtt, fir eng reell Strategie ze entwéckelen 
an d’Landwirtschaft och zu Lëtzebuerg nach besser 
fir d’Zukunft opzestellen.
Déi nei GAP soll 2023, wéi gesot, a Kraaft trieden. 
An elo scho si mer zu Lëtzebuerg gefuerdert, déi 
national Strategie ze definéieren an ons Aiden a 
Mesuren dann doropshin erauszedeklinéieren.
Am Moment sinn am éischte Pilier 40 % fir Eco-
Schemes, also fir ekologesch Reegelen, virgesinn. 
Dat ass an onsen Aen e minimalen Effort. Hei muss 
ee wierklech oppassen, dass duerno och wierklech 
ökologesch Mesuren drastinn, fir dass se e reellen 
Effekt hunn an dass kee Greenwashing gemaach 
gëtt.
An am Kader vun den Aiden an dem nächsten 
Agrargesetz an dem PDR muss gekuckt ginn, dass 
déi Aiden net am Contraire stinn zu onsen Ëmwelt-
objektiver. An och hei brauche mer en Nohalteg-
keetscheck.
Déi Strategie, déi mer opstellen, muss natierlech 
och an der Kohärenz stoe par rapport zu anere Stra-
tegien, déi mer hunn: der Rifkin-Strategie, dem 
PNEC, dem Nohaltegkeetsplang, dem Bioaktiouns-
plang, awer och deene groussen europäesche Stra-
tegien, déi wierklech an déi richteg Richtung ginn: 
der Farm-to-Fork-Strategy, dem Green New Deal a 
sou weider.
Am Kader vun der nationaler Ëmsetzung vun der 
neier europäescher Agrarpolitik heescht ons Strate-
gie, fir der Landwirtschaft eng nohalteg Zukunfts-
perspektiv ze ginn a se esou längerfristeg op zolidd 
Been ze stellen.
Hei am Land steet der Agrikultur ronn d’Hallschent 
vun dem Terrain zur Verfügung. A si huet also nieft 
der Liewensmëttelproduktioun och e grousst Poten-
zial an eng Verantwortung a Saachen Erhalung vun 
der Ëmwelt an eisen natierleche Ressourcen. Déi 
Prinzippie musse mer also an de landwirtschaftle-
che Praktiken integréieren.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Europäesch 
Kommissioun huet ons eng ganz Rei Recommanda-
tioune matgi fir d’Elaboratioun vun den nationale 
Strategiepläng. An ech weess net, ob jiddwereen 
hei am Haus schonn Zäit hat, fir sech dat genau un-
zekucken, ech kann et just wierklech recomman-
déieren, well ech fannen, dass dat Dokument vun 
der Kommissioun eis eng ganz Rei kloer Pisten op-
weist a virun allem och kloer Erausfuerderunge 
weist, mat deene mer eis mussen auserneesetzen, 
wa mer déi national Strategie elaboréieren an also 
och dat nächst Agrargesetz.
Eng Feststellung, déi do gesot gëtt, ass, dass mer 
zu Lëtzebuerg d’Zuel vun de Betriber hunn, déi ëm-
mer weider erofgeet, a gläichzäiteg d’Gréisst vun 
de Betriber eropgeet. An eppes, wat mir net esou 
bewosst war: Si soen, dass d’Duerchschnëttsfläch 
vun engem Betrib zu Lëtzebuerg am europäesche 
Verglach mat déi héchst ass. Also mir leien do bei 
70,3 Hektar am Duerchschnëtt. Fir mech ass dat 
eigentlech eng nei Donnée, well mer éischter dervu 
schwätzen, dass mer an engem defavoriséierten 
Terrain leien, wou mer éischter kleng Betriber hunn. 
Abee, et ass net grad esou am europäesche Ver-
glach.
2019 da louch de Secteur vum Véi, also d’déieresch 
Produktioun zu Lëtzebuerg, bei 76,3 % vun der land-
wirtschaftlecher Produktioun an domadder leie mer 
méi wéi duebel esou héich wéi den europäeschen 
Duerchschnëtt, dee bei 40 % läit. An eebe grad 
deen héije Bestand, sou seet d’Kommissioun eis, 
mécht déi Transitioun zu engem méi nohaltege Pro-
duktiounsmodus speziell schwéier fir Lëtzebuerg. 
An also och do kann ech nëmmen appelléieren, 
dass mer wierklech dat maachen, wat mer am Koa-
litiounsaccord gesot hunn, nämlech eng buedemge-
bonne Landwirtschaft.

Gemooss pro Hektar Agrarfläch huet Lëtzebuerg 
och zweemol sou vill Emissioune vu Methan a 
Stéckstoffmonoxid wéi am europäeschen Duerch-
schnëtt an déi grouss Véiproduktioun ass respon-
sabel fir de Gros vun eisen Emissiounen, wat den 
Ammoniak ugeet. Dëst huet natierlech och en Im-
pakt op d’Loftqualitéit, d’Waasser, d’Biodiversitéit 
an d’Ökosystemer am Allgemengen.
Och a Saache Waasserqualitéit hu mer nach vill ze 
schaffen. Stéckstoff a Phosphor, och do sinn d’Le-
velen iwwert dem europäeschen Duerchschnëtt.
A fir alleguerten déi dote Saachen an de Grëff ze 
kréien, mengen ech, ass et wichteg, dass mer de 
Problem do upaken, wou en eigentlech läit, u sen-
gem Fundament, an dat ass, dass mer bei dem Véi-
bestand, also beim Hale vun den Déieren, kucken, 
eis Zuelen erofzedrécken. An an de Recommanda-
tioune vun der Kommissioun steet och kloer dran: 
“Luxembourg’s agriculture cannot escape the need 
to fundamentally adapt to climate change.” A reng 
technesch, mechanesch Adaptatioune ginn hei net 
duer.
Dofir musse mer eis national Strategie och wierk-
lech notzen, fir onser Landwirtschaft eng Zukunft 
ze ginn. Wa mer wëlle méi nohalteg ginn, da féiert 
an onsen Ae kee Wee derlaanscht, fir onse Véibe-
stand ze reduzéieren an op en Niveau ze kréien, 
deen onse Grénglandstanduert och packt. Fir also 
klimaneutral ze ginn, wat eis Trajectoire ass, musse 
mer un der Intensivéierung vun der Landwirtschaft 
schaffen, déi reduzéieren, mat engem spezielle Fo-
kus op der Reduktioun vun dem Véibestand, a ge-
nausou recommandéiert d’Europäesch Kommis-
sioun dat och.
Vläicht nach e puer weider interessant Elementer 
aus dem Pabeier vun der Kommissioun. Am ak-
tuelle PDR sinn 89 % vun dem Agrarland ënner 
Kontrakt fir Biodiversitéits-, Waasser- a Buedem-
managementsprogrammer. Elo kann ee soen: „Dee 
Montant ass héich!“ Et muss ee soen: „Déi Resulta-
ter, déi hannen erauskommen, sinn awer net force-
ment dat, wat mer wëllen“ - wéi ech Iech och grad 
geschildert hunn. An also muss een och d’Effikassi-
téit vu verschiddene Primmen, wéi zum Beispill der 
Landschaftsfleegeprimm, och a Fro stellen a sech 
Gedanke maachen, ob déi Konditiounen, déi druge-
koppelt sinn, duerginn, well d’Resultater wéi gesot 
eigentlech och net déi sinn, déi mer brauchen.
E weidert Element: Jonk Leit hunn et zu Lëtzebuerg 
speziell schwéier, fir an der Landwirtschaft ze 
schaffen, wa se net aus der Famill kommen - déi 
sougenannte Quereinsteiger. Zu Lëtzebuerg ass 
den Accès méi schwéier wéi am Rescht vun der Eu-
ropäescher Unioun. A mir leien och bei der Quot, 
wat d’Fraen ugeet, déi Chef d’entreprise si vun 
engem landwirtschaftleche Betrib, mat 17 % ënnert 
der Moyenne vun der Europäescher Unioun, wou 
mer bei 28 % leien.
Dann nach eng interessant Statistik, wou et drëms 
geet, wivill mer an eisem Développement rural 
ausgi fir speziell Startup-Aiden. Do leie mer och ën-
nert dem europäeschen Duerchschnëtt. Mir leien 
do bei 2 % an der Period bis 2021, woubäi op euro-
päeschem Niveau dee Prozentsaz duebel esou 
héich ass, bei 3,8 %. Mee, an deem heiten Agrarge-
setz, dat mer haut stëmmen, maache mer jo och 
grad Upassungen, wat deen dote Beräich ugeet.
Nach e Volet zum Schluss am Beräich vun dem 
Déiereschutz: Och hei, seet d’Kommissioun däit-
lech, gëtt et Verbesserungspotenzial fir Lëtzebuerg.
D’Kommissioun gëtt eis also eng kritesch Nott, wat 
d’Agrarpolitik ugeet, an zwar d’Agrarpolitik vun de 
leschte Joerzéngten. Ech mengen, ech wëll kloer 
soen: Dat doten ass net eppes, wat sech innerhalb 
vun zwee, dräi Joer entwéckelt huet, mee et ass 
eng Politik, déi sech wierklech zënter der Nokrichs-
zäit esou entwéckelt huet. A bon, meng Partei huet 
dat eigentlech scho länger ëmmer kritiséiert, mee 
et ass awer elo de Moment do, wou mer hei wierk-
lech e Revirement kënnen an och musse maachen. 
Et ass eppes, wat d’Kommissioun confirméiert, et 
ass eppes, wat vill Wëssenschaftler confirméieren, 
et ass eppes, wat d’ONGe confirméieren, et ass och 
eppes, wat vill Bauereverbänn kritiséieren an och 
fuerderen.
An dofir recommandéieren ech, wéi gesot: Kuckt 
Iech dee Rapport vun der Kommissioun wierklech 
un, well e weist, mengen ech, a ville Beräicher op 
d’Punkten hin, deene mer eis op déi Diskussioun hi 
musse stellen! Wann nämlech d’Zukunft vun der 
Landwirtschaft, de Schutz vun onser Ëmwelt an 
d’Natur, d’Klima ons wichteg sinn, da musse mer 
déi Facteuren hei an d’Evaluatioun vun onser Agrar-
politik mat eranhuelen an dat och an eis national 
Strategie integréieren an duerno Mesuren ausschaf-
fen, déi deem och wierklech konsequent entsprie-
chen.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech kommen 
zum Schluss. Ech wollt de Minister vläicht froen, ob 
en eis kuerz och e Feedback ka gi vum Timing vun 
den nächste Joren, wat engersäits d’Ausschaffe 
vun dem nationale Strategiepabeier ugeet, an och, 
wat den Timing beim Agrargesetz ass.

An ech kommen dann zu menger Konklusioun. Ech 
ginn am Numm vu menger Fraktioun den Accord zu 
dësem Iwwergangsgesetz, duerch dat och jo och 
partiell Verbesserunge gemaach ginn, mee et gëtt 
eng ganz Rei strukturell Schiflagen an eiser Agrar-
politik an déi musse mer ugoen. Wéi gesot, d’Kom-
missioun huet et gesot, op enger anerer Plaz huet 
d’OCDE dat och scho gesot, ech hunn dat a men-
gem Budgetsrapport thematiséiert, d’Wëssenschaft 
seet et, och anerer soen et.
An dat musse mer ugoen an hei vun der Ëmsetzung 
vun der gemeinsamer Agrarpolitiksreform profitéie-
ren, fir déi immens héich Subventiounen esou ze re-
orientéieren, dass se a Richtung vun Innovatioun 
ginn, dass mer e positive gesellschaftlechen Im-
pakt an Ëmweltimpakt hunn an de Secteur esou 
besser opstellen, sou wéi mer dat och an eisem Re-
gierungsaccord virgesinn hunn ze maachen.
D’Biolandwirtschaft, bei där mer mer eis jo héich Zi-
ler gesat hunn, ass hei mat Sécherheet einfach e Ga-
rant a sécher en zentrale Pilier, wann et drëms geet, 
wéi mer eis Landwirtschaftspolitik wëlle weiderent-
wéckelen. A si muss och hei déi attraktiivsten Offer 
fir de Secteur sinn, déi mer him bidden. An och et 
ass jo am Koalitiounsaccord virgesinn, dass dat 
wierklech déi attraktiivste Primm muss sinn.
Mee onofhängeg dovu musse mer fir dee ganze 
Secteur kucken, mat dem nationale Strategieplang 
an dem nächsten Agrargesetz d’Weichen eeben a 
Richtung Zukunft ze stellen an de Secteur esou no-
halteg besser opzestellen.
An an deem Sënn soen ech Iech alleguerte vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Benoy. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir stëmmen haut of 
iwwer e Gesetz, dat zu enger fir d’Landwirtschaft 
ganz schwéierer Zäit kënnt. D’Hëllefe fir de land-
wirtschaftleche Secteur sinn duerfir vun de concer-
néierte Leit um Terrain ganz genee ënnert d’Lupp 
geholl ginn. Ech wëll op deen een oder deen anere 
Punkt vun dësem Gesetz agoen, awer och e puer 
méi grondsätzlech Bemierkunge formuléieren.
D’Zuel vun eise Betriber: Wann ee ronn 100 Joer 
zréckkuckt, da louch déi deemools nach bei ronn 
40.000 Betriber am Land. Am Joer 2019 hate mer 
nach 1.872 Betriber, Tendenz falend.
Keng aner Politik ass an deene leschte 50 Joer méi 
vun den europäeschen Institutioune bestëmmt gi 
wéi d’Agrarpolitik. A grad och an dëser Situatioun 
stelle sech fir vill Leit aus dësem Secteur d’Fro, ob 
si iwwerhaapt nach virufuere sollen. Vill Betriber 
fille sech ënner Drock gesat, fir ëmmer méi séier ze 
wuessen a sech doduerch awer och massiv ze ver-
schëlden. An do derbäi sinn d’Zukunftsperspekti-
ven ongewëss.
Och mir als Politik mussen als Éischt emol déi 
grondsätzlech Fro stellen, wat fir eng Betriber mir 
an Zukunft nach wëllen hunn.
Ech denken, datt mir eis heibannen eens sinn, datt 
mer d’Familljebetriber erhalen an ënnerstëtze wël-
len. Wéi mer am Joer 2016 déi leschte Kéier iwwert 
d’Agrargesetz ofgestëmmt hunn, waren nach 93 % 
vun eise Betriber Familljebetriber. Duerfir wëlle mer 
op déi Schinn goen, fir déi Betriber ze ënnerstëtzen, 
wou de Bauer, de Wënzer, de Gäertner a sou weider 
dervu liewe kënnen. Ënner „liewe“ versti mir Lie-
wensqualitéit fir de Bauer a seng Famill an net de 
Sklav vum Betrib ze ginn an Unerkennung fir seng 
Aarbecht an och fair Präisser.
De Bauer ass an engem Däiwelskrees: De Verfall 
vum Präis zwéngt de Bauer derzou, ëmmer méi ze 
produzéieren, well nëmmen d’Mass de Garant ass 
fir de Bauer, datt hie finanziell iwwert d’Ronne 
kënnt. An do derbäi komme jo nach déi sëllege Vir-
schrëften, déi dësem Secteur d’Liewe ganz 
schwéier maachen.
Wa mer dat erreeche wëllen, dann ass et onver-
zichtbar, d’Bevëlkerung, déi jo vun de Friichte vun 
der Landwirtschaft lieft, mat an d’Boot ze huelen. 
Wann d’Leit gären an den Discounter ginn, wou 
Reklamm gemaach gëtt, datt ee kiloweis Fleesch zu 
absolutten Dumpingspräisser kritt, da muss de 
Konsument och wëssen, datt hie selwer d’Aart a 
Weis, wéi d’Landwirtschaft fonctionéiert, negativ 
beaflosst an d’Massendéierenhaltung ënnerstëtzt. 
De Konsument muss och wëssen, wann hie Bëlleg-
fleesch akeeft, datt dat dacks aus Länner kënnt, an 
deenen d’Oplage manner streng si wéi zu Lëtze-
buerg oder an der EU.
Richteg ass an deem Kontext, datt mer och d’Bio-
landwirtschaft ënnerstëtze sollen, mee dëst däerf 
net op d’Käschte goe vun der konventioneller Land-
wirtschaft. Bio kënne sech ganz vill Leit einfach net 
leeschten. Mir mussen duerfir d’Leit als Éischt 
emol dohinner kréien, datt si bereet sinn, e faire 
Präis ze bezuele fir dat Konventionellt.
Loosse mer net vergiessen, datt och déi sëlleg 
landwirtschaftlech Betriber, déi konventionell Land-
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wirtschaft bedreiwen, elo ganz streng kontrolléiert 
ginn! D’Wuel vun den Déiere respektéiere se an eng 
gesond a qualitativ héichwäerteg Wuer bidde se 
och un. Mir dierfen also net déi konventionell Land-
wirtschaft géint d’Biolandwirtschaft ausspillen, 
well béid Formen hunn hir Berechtegung.

Une voix.- Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR).- An hei kommen ech 

dann op méi e grondsätzleche Problem ze schwät-
zen: den Image vun eise Baueren, den Image virun 
allem vun eise Baueren, also aus deem Beruffs-
stand, deen esou enk mat der Natur verbonnen ass. 
Keen anere Beruffsstand mécht esou vill fir d’Kulti-
véieren an d’Fleege vun eiser Natur. Iwwer Joren a 
Joerhonnerte waren et d’Bauere praktesch aleng, 
déi eis Natur, eis Ëmwelt an eis Landschaft ge-
präägt, déi dra geschafft hunn. Och de Bezuch zu 
den Déieren an d’Wuel vun den Déiere läit de 
Bauere staark um Häerz. Déi traureg Realitéit ass 
awer leider, datt an de leschte Jore kengem anere 
Beruffsstand esou vill Mësstrauen entgéintbruecht 
ginn ass wéi eise Baueren. Et ginn zum Deel ree-
gelrecht Feindbiller opgebaut géint d’Baueren.
Déi gréissten Naturschützer sinn an der Landwirt-
schaft. An dach mengt d’Politik, de Bauer ëmmer 
méi mussen ze kontrolléieren an ze bevormunden. 
An där schwéierer Situatioun, an där eis Baueren 
elo sinn, gëtt duerch ideologesch an dacks sënnlos 
Mesurë vun de Gréngen fir si d’Liewe méi deier a 
méi reglementéiert. De Bauer gëtt dacks als Ëm-
weltsënner higestallt. Mir brauchen nees Akzeptanz 
a Versteesdemech fir eis Baueren.
Alleguerten déi, déi an der Gemengepolitik aktiv 
sinn, wëssen, wat an eisen Dierfer lass ass. Et kom-
men op eemol Leit, déi reege sech op, datt de Bauer 
do ass, datt Mëscht oder Gülle gefouert gëtt, datt 
Mais eragefouert gëtt an datt et knaschteg ass. Dat 
ass dann all Kéier e Skandal. Mee deene Leit 
musse mer ganz kloer soen: Dat gehéiert och zu ei-
sem Duerf, zu eiser Gesellschaft a jiddereen huet 
en Interêt drun, fir sech dorun ze gewinnen an 
d’Baueren hir Aarbecht maachen ze loossen.
Et gehéiert net nëmme vill Aarbecht zum Beruff 
vum Bauer, mee och virun allem vill Idealismus: en 
Job ronderëm d’Auer, de Bauer kennt keng Vakanz a 
keng Feierdeeg. An ech géif mer wënschen, datt 
d’Bevëlkerung deem endlech deen néidege Respekt 
entgéintbréngt an de Bauer net als een duerstellt, 
deen der Natur an der Ëmwelt schuede wëllt. Mir 
brauchen eis Baueren. Ouni Bauere keen Iessen!
Erlaabt mer, zréckzekommen op de Gesetzesprojet 
vun haut. Et si sécherlech am Hibléck op d’Hëllefe 
fir d’Baueren eng ganz Rei gutt Punkten an dësem 
Gesetz, déi mir ausdrécklech ënnerstëtzen. Trotz-
deem iwwerzeegt eis dëse Gesetzestext net, dat 
aus deem ganz einfache Grond, well och d’Leit, déi 
am landwirtschaftleche Beräich schaffen, net iw-
werzeegt si vun dësem Gesetz.
Ech hat gesot, datt d’Baueren an enger ganz 
schwiereger Situatioun sinn, wat d’Finanzen ube-
laangt. An änlech wéi d’Landwirtschaftskummer 
gesi mir et och esou, datt d’Hëllefen, déi an dësem 
Gesetz festgehale ginn, den Erausfuerderunge vun 
der Zukunft net gerecht ginn. Et ass éischter en 
Erëmgeplooschters wéi datt d’Problemer am Fong 
geholl richteg erkannt ginn.
Et ass sécherlech och kontraproduktiv, wann eis 
Regierungsparteien, a grad déi gréng, d’Gesetz 
iwwert de CETA matstëmmen. Dëst ass e Gesetz, 
dat d’Baueren am globaliséierte Kontext nach méi 
ënner Drock setze wäert. D’ADR ass net nëmme bei 
der Globaliséierung virsiichteg, mir wëllen do d’Inte-
resse vun eise Bauere schützen. D’ADR ass och 
skeptesch bei der Sanktiounspolitik vun der Regie-
rung. Dacks ass eis eege Landwirtschaft am 
häertste vun de Sanktioune betraff, déi mer géint 
aner Länner huelen.
Mir brauchen endlech eng vill méi engagéiert Politik
fir eis Baueren. D’Landwirtschaftskummer schreift 
dann och an hirem Avis: « Des modifications ponc-
tuelles du cadre légal actuel pour le faire simple-
ment perdurer dans le temps ne répondent aucune-
ment aux attentes du secteur agricole ». A weider: 
« La Chambre de l’Agriculture demande à ce que le 
Ministère de l’Agriculture ne se contente pas sim-
plement de modifier ponctuellement le cadre régle-
mentaire actuel, mais mettre tout en œuvre pour 
adapter la loi agraire aux besoins réels du secteur 
agricole. »
Ech denken, wann ee wierklech een éierlech ge-
mengten Dialog mat den Acteuren um Terrain ge-
fouert hätt, da wär en anere Gesetzestext eraus-
komm wéi dësen. D’Landwirtschaftskummer geet 
da méi detailléiert op déi vill Defien am Text an. Fir 
d’ADR ass dëse Gesetzestext net komplett. Wann 
een d’Wuel vum landwirtschaftleche Secteur als 
Prioritéit hëlt, ass dësen Text eis net konsequent 
genuch.
Erlaabt mer dann och, am Numm vun der ADR eng 
punktuell Ännerung ze proposéieren. Scho viru ronn 
20 Joer hat d’Landwirtschaftskummer beklot, datt 
een endlech eng fir landwirtschaftlech Betriber 
eege Gesellschaftsform op d’Bee misst stellen. 

Dëst géif et erlaben, vill administrativ Hürde méi 
einfach kënnen unzegoen. Déi meescht landwirt-
schaftlech Betriber ginn en nom propre geféiert 
oder sinn de Moment nach op déi üblech Gesell-
schaftsforme wéi SARL, SA, Société civile an esou 
weider limitéiert. Et missten elo seriö Reflexioune 
gemaach ginn iwwer speziell Gesellschaftsforme 
fir d’Landwirtschaft. De Kontext, zum Beispill eko-
nomesch, familiär an esou weider, ass net wierk-
lech mat anere Secteuren ze vergläichen. Och de 
Staatsrot huet dëse Virschlag vun der Landwirt-
schaftskummer begréisst. Leider ass ni méi e Suivi 
gemaach ginn.
Eng op landwirtschaftlech Betriber zougeschnidde 
Gesellschaftsform, wéi d’Landwirtschaftskummer 
dat fuerdert, hätt sëllege Virdeeler. D’Reprise vun 
engem landwirtschaftleche Betrib duerch déi jonk 
Generatioun kéint esou administrativ vereinfacht 
ginn an och déi fräiwëlleg Fusioun vu landwirt-
schaftleche Betriber kéint esou vereinfacht ginn. 
D’Gestioun vun Ierfschafts- a Besëtzuspréch 
duerch Familljemembere vum Bedreiwer vum land-
wirtschaftleche Betrib kéint och vereinfacht ginn.
Ech wëll dann an deem Kontext, fir deem Rechnung 
ze droen, eng Motioun deponéieren, déi deem 
Uleies vun der Landwirtschaftskummer Rechnung 
dréit. An ech géif déi dann iwwerreechen.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten:
- stellt fest,
• datt déi meescht landwirtschaftlech Betriber „en 
nom propre“ gefouert ginn oder de Moment nach op 
déi üblech Gesellschaftsformen (SARL, SA etc.) limi-
téiert sinn;
• datt seriö Reflexioune geféiert musse ginn iwwer 
speziell Gesellschaftsforme fir d’Landwirtschaft, 
well de Kontext (ekonomesch, familiär etc.) net 
wierklech mat anere Secteuren ze vergläichen ass;
• datt d’Landwirtschaftskummer an der Vergaangen-
heet scho méi wéi eng Kéier gefuerdert huet, datt fir 
landwirtschaftlech Betriber eng eegestänneg Gesell-
schaftsform geschafe soll ginn;
• datt dëse Virschlag vun der Landwirtschaftskum-
mer d’Zoustëmmung vum Staatsrot fonnt huet;
• datt dësem Virschlag vun der Landwirtschaftskum-
mer duerno net méi Rechnung gedroe ginn ass,
- ass sech bewosst,
• datt an den Ae vun der Landwirtschaftskummer 
esou eng eegestänneg Gesellschaftsform dem land-
wirtschaftleche Secteur zeguttkomme géif am Hi-
bléck op
º déi kapitalintensiv Reprise vun engem landwirt-
schaftleche Betrib duerch déi jonk Generatioun, déi 
esou kéint administrativ vereinfacht ginn;
º d’Fusioun vu landwirtschaftleche Betriber;
º d’Gestioun vun lerfschafts- a Besëtzuspréch 
duerch d’Familljemembere vum Bedreiwer vun en-
gem landwirtschaftleche Betrib,
fuerdert d’Regierung op,
- dem Virschlag vun der Landwirtschaftskummer 
Rechnung ze droen an eng Kommissioun anzeset-
zen, déi d’Méiglechkeet an d’Opportunitéit vun esou 
enger eegestänneger Gesellschaftsform fir land-
wirtschaftlech Betriber préift.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Jeff Engelen (ADR).- Här President, léif Kol-

leeginnen a Kolleegen, eis landwirtschaftlech Betri-
ber si fir Lëtzebuerg onverzichtbar. D’Bauere sinn 
den Ernärer vun der Natioun. Mir hätten eis an 
deem Sënn e méi konsequenten Text gewënscht, e 
Gesetzestext, deen den Erausfuerderungen am Sec-
teur wierklech an éierlech gerecht gëtt. Duerfir 
wäert d’ADR sech, wéi och schonn 2016, wéi mer 
iwwert dat lescht Agrargesetz ofgestëmmt hunn - 
wat mer haut hei stëmmen, ass jo am Fong geholl 
nëmmen eng Verlängerung vun deem Gesetz, eng 
Iwwergangsléisung -, dann hei enthalen.
Zum Schluss nach eng Suggestioun: Misst een net 
e Masterplang op d’Bee stellen, deen all déi néideg 
Mesuren definéiert, fir eis Baueren an der Produk-
tioun vun héichwäertege Liewensmëttel ze ënner-
stëtzen, fir datt Lëtzebuerg, wat d’Ernärung ugeet, 
méiglechst selbststänneg fonctionéiere kann? Déi 
aktuell Pandemie ass duerfir e gutt Beispill. An 
dëst gëtt nach zousätzlech ënnermauert vun eiser 
Aussenhandelsbilanz. Do importéiere mer all Joer 
fir ronn 1.700.000.000 Euro Liewensmëttel. Mir 
sinn dervun iwwerzeegt, datt eng Rei vu Produkter 
vun dësem Import och hei am Land kéinten hierge-
stallt ginn.
An zuallerlescht en häerzleche Merci der Madamm 
Tess Burton fir hire schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. An ech soen Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Dat Gesetz hei ass u sech en Déjà-vu; et ass en 
Déjà-vu par rapport zu 2016, wéi déi ursprénglech 
Fassung vun dësem Gesetz hei gestëmmt ginn ass 
- an dorunner kënnt Dir Iech och gutt erënneren, Här 
President, an Ärer Funktioun als Minister deemools.
Mee et ass och en Déjà-vu géintiwwer dem Kli-
magesetz, dat virun der Vakanz duerch d’Chamber 
gaangen ass. Bei dëse Gesetzer, wéi och bei Refor-
men an anere Beräicher, zum Beispill och beim Lo-
gement, ass den Oflaf ëmmer e bëssen änlech: 
D’Regierung stellt sech dohinner a schwätzt vu 
groussen Defien, déi op eis waarden an déi een ze-
summe misst ugoen. Et gi grouss Riede gehalen a 
wäitgeeënd Mesuren ugedeit, mee alles bleift ëm-
mer e bëssen am Vagen.
D’Erwaardungshaltung ass natierlech héich. Vill 
Leit erwaarde sech dann tatsächlech vläicht och 
dee groussen ugekënnegte Paradigmewiessel. Da 
vergeet Zäit - oft ganz vill Zäit! - an dann taucht op 
eemol déi ugekënnegt Mesure oder dat entsprie-
chend Gesetz op an da stellt ee fest: Et bleift en 
gros dat selwecht, wat souwisou schonn do war! Et 
gi just e puer kleng Ajustementer gemaach, mee 
déi grouss Ambitioun, déi als esou noutwendeg, jo, 
iwwerliewenswichteg gesi ginn ass, huet sech a 
Loft opgeléist. Duerno ännert sech dann den Dis-
cours vun der Regierung an et geet drëms, de Leit 
wäiszemaachen, dass dat, wat wierklech virge-
luecht ass, dee grousse Worf ass, deen ugekënnegt 
gouf. Oder, wann dat eng Nues ze vill onkredibel 
ass, gëtt erkläert, firwat d’Ambitioun e bëssen 
zréckgefuer huet misse ginn.
D’Ambitioun an der Landwirtschaftspolitik soll dora 
bestoen, fir bis 2025, also a véier Joer, op en 
20%ege Bioundeel ze kommen. Dofir bleiwen elo 
nach véier Joer Zäit. D’Agrargesetz, dat elo hei an 
der Zäit fortgeschriwwe gëtt, en attendant, dass 
d’PAC-Reform da bis duerch ass, muss e Kärstéck 
sinn, fir dëst Zil ze erreechen. Dat ass och e kuerz-
fristegt Zil, net nëmmen en Zil fir déi nächst 30 
Joer. A wann d’Regierung et mat hirem Koalitiouns-
programm eescht mengt, da misst dat an dëser Ge-
setzesreform och erëm ze erkenne sinn, quitte dass 
deen heite Projet de loi och just transitoresch ass.
Dat ass awer an eisen Aen net de Fall. 2016 gouf 
dat aktuellt Gesetz an der Chamber gestëmmt. Wéi 
ech virdru gesot hunn: Mir hunn deemools als Een-
zeg dergéint gestëmmt, well mir der Meenung wa-
ren, dass mat deem Gesetz d’Landwirtschaft net 
reorientéiert kéint ginn, mee, wann och an ofge-
schwächter Form, déi Politik aus de Jore virdru 
fortgeschriwwe gëtt. Also grouss Investitiounen an 
technescht Material an an Infrastrukture ginn zolidd 
subventionéiert, wouduerch virun allem grouss Be-
triber profitéieren a wouduerch d’Tendenz vun ëm-
mer manner a méi grousse Betriber zouhëlt.
D’EU-Kommissioun hat beim deemolege Plan de dé-
veloppement rural, deen dem Gesetz zugronn läit, 
och scho selwer kritiséiert, dass een net kéint er-
kennen, a wéi eng Richtung et sollt goen. Et ass 
mat der Strenz ausgedeelt gi wéi an engem Gaart. 
Och hunn déi Grouss de gros vun deem ofgesu-
ckelt, wat vun uewen erofgereent komm ass. Ekolo-
gesch Krittäre goufe just a ganz homeopatheschen 
Dosen agefouert - a wann, da ware se och nach 
esou verwässert, dass se näischt bewierkt hunn.
Wat ass dann elo de Bilan vun der Landwirtschafts-
politik vun dëser Regierung, wou mer am Joer 2013 
ufänken ze rechnen? Virun e puer Wochen huet de 
Landwirtschaftsminister an enger Äntwert op eng 
Fro vum honorabelen Här François Benoy geschriw-
wen, et wieren 2019 4,55 % vun der Fläch biolo-
gesch bewirtschaft. Och 2020 bleiwe mer wuel 
knapp ënner 5 %. An der Moyenne sinn an de lesch-
ten zéng Joer 270 Hektar Fläch pro Joer an eng 
Bio-Rekonversioun gaangen. Säit 2015 ass déi Zuel 
verbessert op zirka 400 Hektar, mee si läit ëmmer 
nach e Villfacht hannert deem, wat verlaangt wier, 
fir 2025 op 20 % ze kommen. Fir op déi 20 % ze 
kommen, do feelen nach 20.000 Hektar. Mam ak-
tuelle Rhythmus kéinte mer iergendwann tëschent 
2060 an 2070 op 20 % Bio kommen.
D’Flächeprimmen an eng Rei aner Hëllefe fir d’Bio-
landwirtschaft goufe jo viru Kuerzem no uewen 
ugepasst. Dat ass sécherlech e richtege Schrëtt. 
Mee wann awer donieft bal alles subventionéiert 
gëtt, stellt sech d’Fro, ob dës Primmen hier Wierk-
samkeet och wierklech entfale kënnen.
Här President, wou féiert dee Wee dann hin? Mir 
stelle fest, dass d’Konzentratioun vun de Betriber 
weider eropgeet. Esou fält d’Gesamtzuel vun de Be-
triber weider erof, mee d’Entwécklung ass net een-
heetlech, well eng Zort vu Betriber verzeechent 
klammend Zuelen an dat sinn déi grouss iwwer 100 
Hektar. Also: Et ginn ëmmer manner Betriber, dofir 
ginn et awer ëmmer méi grousser.
Ob dat de Paradigmewiessel soll si fir eng ekolo-
gesch Landwirtschaft, déi jiddwerengem zegutt-
kënnt, de Baueren an de Konsumenten an der Ëm-
welt, woen ech ze bezweifelen, well mir fuere ganz 
genau weider an déi selwecht Richtung, déi och zu 
Recht den Här Benoy virdrun denoncéiert huet, vun 
deene leschte Joerzéngten, vu Konzentratioun vu 

grousse Betriber an der Landwirtschaft, déi elo déi 
Problemer stellen, déi mer kennen.
Bei der Produktioun stelle mer fest, dass et ëmmer 
méi Mëllechkéi gëtt an och weiderhin ëmmer méi 
Mëllech produzéiert gëtt. De Rendement pro Kou 
klëmmt och, wat sécherlech ganz vill dorobber 
zréckzeféieren ass, dass mat ganz proteinhaltegem 
Fudder gefiddert gëtt, dat gréisstendeels war-
scheinlech net vun eise Wise ka kommen. Enger-
säits féiere mer also eng Landwirtschaft weider, déi 
op importéierte Ressourcë baséiert, an anerersäits 
hu mer iwwerlafend Zëttären op den Häff hei am 
Land.
D’Geméisproduktioun verzeechent zwar och eng 
Hausse, mee se beweegt sech op engem bal 
schonn negligeabelen déiwen Niveau: 156 Hektar 
fir 2019. Dat ass 0,1 % vun der gesamter Agrar-
fläch, déi genotzt gëtt.
D’Zuel vu Beschäftegten am Secteur ass och réck-
leefeg an dat wonnert warscheinlech keen. All Joer 
verschwannen ongeféier 100 Aarbechtsplazen an 
der Landwirtschaft, do, wou der am Prinzip misste 
bäikommen. Dat ass ganz kloer d’Niewewierkung 
vun der Konzentratioun vun de Betriber, déi ëmmer 
méi kapitalintensiv schaffen, a Maschinnen inves-
téieren a mëttlerweil och a Prezisiounstechnologie 
an Automatiséierung; Ekipementer, déi Mënschen 
deelweis ersetzen.
D’Präisser vu landwirtschaftleche Fläche gi rasant 
erop. Tëschent 2010 an 2020 huet sech de Präis 
pro Hektar verduebelt, en gros. Dës Entwécklung 
mécht klenge Betriber d’Liewe besonnesch 
schwéier a mécht de Lancement fir jonk oder re-
konvertéiert Landwirte quasi onméiglech an engem 
Beruff, dee souwisou am Reegelfall keng genial Re-
venue garantéiert.
D’Gesetz, dat mer elo hei stëmmen, setzt deem 
awer guer näischt entgéint. Natierlech versti mer, 
dass verschidde Regimmer a Plaffonge mussen 
ajustéiert ginn, fir dass d’Betriber weider wirtschaf-
ten an investéiere kënnen. Dat ass jo och guer net 
d’Fro. D’Fro ass fir eis: Firwat gëtt deen Ajustement, 
dee jo souwisou am Normalfall elo fälleg géif ginn, 
net genotzt, fir eng kloer Richtung virzeginn? Ma 
neen, d’Strenz gëtt weider erëm ausgepak a se gëtt 
nach e bësse méi grouss opgemaach. Dass domat 
awer weiderhin eng Landwirtschaft finanzéiert gëtt, 
déi ekologesch Schied hei an op aneren Äerddeeler 
produzéiert an donieft och zu engem ëmmer méi 
klenge soziale Facteur an enger op Konkurrenz ge-
biischte Lëtzebuerger Ekonomie gëtt, schéngt net 
zu den Haaptpreoccupatioune vun der Regierung ze 
gehéieren.
Ech mengen, mir missten eng Partie Richtlinnen 
adoptéieren, fir wierklech an eng ganz aner Rich-
tung ze goen, zum Beispill dass een d’Primmen och 
méi staark un d’Beschäftegung sollt koppelen an 
net just un d’Flächen. Also Biolandwirtschaft, dat 
huet e Präis, dat ass ganz kloer, an da muss ee 
wëssen, wien de Präis soll bezuelen. Och mam Här 
Kaes hunn ech oft esou Diskussiounen doriwwer an 
hie seet och ëmmer, zu Recht natierlech, well hie 
kennt sech jo och doranner aus: „Wann ee Biopro-
dukter produzéiert, da musse se méi deier sinn!“ 
Selbstverständlech! Dat versteet jiddwereen.
Soll de Konsument deen héije Präis bezuelen, 
woubäi mer jo wëssen, dass fir de Gros vun de Leit, 
vun de schaffende Leit, d’Salairen net eropginn an 
deem Mooss? Oder muss een an déi Richtung goen - 
well et geet jo och net drëms, d’Baueren ze bestrofe 
fir Politicken, déi falsch waren a fir déi si net onbe-
déngt zoustänneg waren -, dass een higeet an dass 
een an eng aner Richtung vu Subventioune geet? 
Well esou oder esou musse mer subventionéieren - 
mee dann awer och richteg! An et geet net drëms, 
iergendengem de schwaarze Péiter zouzeschouste-
ren - dat wier natierlech falsch -, mee wa mer wël-
len eng seriö ekologesch Politik maachen, da 
musse mir dat all als Allgemengheet bezuelen.
An dat heescht, da muss een och a Richtung 
Primme goen, fir méi ze beschäftegen a qualitativ 
Aarbecht kënnen ze kreéieren. Et gëtt oft vu Preci-
sionfarming geschwat, wéi wann dat elo eng super 
Léisung wier, awer ech mengen, et muss een och 
ganz gutt oppassen. Et ass eng weider technolo-
gesch Entwécklung. Mir soen net, dass ee komplett 
dorobber misst verzichten, mee et ass keng techno-
logesch Entwécklung, déi an déi Richtung geet, fir 
wierklech eng naturgebonne Landwirtschaft ze 
maa  chen. An do muss ee ganz gutt oppassen, op 
wat fir eng Krittären och déi digitaliséiert Versioun 
vun der Landwirtschaft sech konzentréiert. Dofir 
ass dat keng allgemeng Léisung.
Et muss een och méi op Diversifizéierung setzen, 
op Geméis an Uebst, manner op Fleesch an op Mël-
lech. Dat hänkt natierlech och vun de Biedem of. 
Mir wëssen, dass mer hei am Land verschidde Bie-
dem hunn tëschent dem Éislek an dem Guttland, 
dat ass ganz kloer, mee et muss een an déi Rich-
tung goen.
Et muss ee sech och méi Steierungsméiglechkeete 
ginn, dass och lokal an nohalteg Landwirtschaft ka 
bestoen, dass een och bei der Selbstvermaartung 
an déi Richtung geet, dass ee vläicht och kuckt no 
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der TVA oder guer keng TVA méi ze setzen. Dat si 
Pisten, déi een awer kéint kucken.
D’Label-Gesetz, dat wäerte mer och iergend eng 
Kéier hei beschwätzen, dat muss eendeiteg verbes-
sert ginn, well bis elo, also esou, wéi et ausgesäit, 
kritt do bal alles erëm dee Label an dann hu mer 
d’Zil total verpasst, also esou large sinn d’Kondi-
tiounen, dass en erëm nëtzlos gëtt. Ech mengen, e 
richtege Label, mat richtegen Aiden natierlech, dat 
musse mer hikréien.
Voilà. Ech hu schonn e bëssen ze vill geschwat. Op 
jiddwer Fall, Här President, ech géif gäre wëssen, 
éierlech gesot, ech géif gären erkläert kréien, wéi 
d’Regierung et elo fäerdegbréngt, a véier Joer, in-
nerhalb vu véier Joer, 20 % Biolandwirtschaft hin-
zekréien. Dat kritt Der net hin! Ech mengen, et ass 
ze spéit. Dat musst Der zouginn.
Bei de Klimaziler ass et e bësse méi einfach. 
Wéinst dem Covid kritt Der natierlech e bësse ge-
hollef, well ouni géif et och net goen, mee do hëlleft 
de Covid net. An a véier Joer 20 % Bio, ech ënner-
schreiwen dat, mee wéi geet dat? An do kann een 
och net op déi nächst PAC waarden an déi nächst 
Reform no 2023, dann ass et ze spéit. Ech mengen, 
et muss een e bëssen ... Et deet mer leed, well dem 
Här François Benoy seng Ried hätt ech zu 100 %, 
mat zwou Hänn ënnerschriwwen. Si ass wierklech 
ganz gutt an hie kennt sech och aus a mir wëssen 
och all, dass den Här Benoy sech wierklech derfir 
asetzt, mee si entsprécht guer net der Regierungs-
politik - leider! -, dat ass de Problem.
Ech soen Iech Merci. Mir wäerten eis awer ent-
halen, well mir sinn eis dem transitoresche Charak-
ter vun deem Gesetz bewosst an et geet jo och net 
drëms, elo gewëssen Ajustementer a Plaffongen 
net matzedroen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’éischt emol dem Tess Burton merci fir 
säi gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport. All 
Bauerebetrib am Land ass wichteg. Regional Pro-
dukter si fir eis Piraten an eiser mofer Déiere-
schutz- an Ëmweltpolitik e wichtege Punkt, wann 
net dee wichtegsten, fir eng modern Landwirt-
schaft.
Liest ee sech awer elo déi eenzel Avisen duerch, 
déi mir kruten zu dësem Gesetz am Beräich vun der 
Landwirtschaft, ob konventionell Baueren oder Bio-
baueren, alleguer si se der nämmlechter Meenung: 
D’Bäihëllefen, déi de Staat an dësem Gesetzes-
projet proposéiert, ginn net duer. Si ginn net duer, 
fir eis Landwirtschaft ze moderniséieren. Si ginn 
net duer, fir d’Zil vu 25 % Bio bis 2025 an 100 % bis 
2050 ze erreechen.
Dëse Gesetzesprojet huet net genuch Courage, fir 
d’lëtzebuergesch Biolandwirtschaft an eng aartge-
recht Déierenhaltung zu Lëtzebuerg zur neier Reali-
téit ze maachen. Et ass déi verpasste Chance, eng 
modern Landwirtschaft ze kréien, ewech vun ëm-
mer méi Quantitéit hin zu engem qualitativen Usaz, 
bei deem d’Grenze vun eiser Natur respektéiert ginn 
an d’Ressourcen intelligent genotzt ginn.
An eisen Ae kann ee sech als eent vun de räichste 
Memberlänner an der EU net esou senger Ëmwelt-
verantwortung entzéien. Nodeems de Minister de 
Bioaktiounsplang am Mäerz d’lescht Joer presen-
téiert huet, hu mir geduecht: „A, elo ass et esou 
wäit! Endlech beweegt sech eppes!“ D’Ukënne-
gunge sinn nämlech do an ech muss soen, de 
Bioaktiounsplang huet eis ganz gutt gefall. Mee wéi 
et schéngt follgen op déi vill schéin Ukënnegungen 
elo leider net déi Fakten. Mir Piraten gesi jiddefalls 
net, wéi de Bioaktiounsplang duerch e weidert Of-
waarde bis 2023 kéint erreecht ginn.
Ugekënnegt gouf eng Adaptatioun vun de Primmen, 
fir d’Biolandwirtschaft endlech zu der beschter Al-
ternativ fir d’Baueren ze maachen. Dës Primme soll-
ten de Baueren hëllefen, fir dass si hir Betriber op 
Bio ëmstellen. Esou hätte se kéinten ewechkomme 
vun enger industrieller Produktioun, déi wee  der de
Bauer nach d’Déier glécklech mécht, well ëmmer 
nëmmen no der Maximiséierung vun der Produk-
tioun gekuckt gëtt. D’industriell Profittproduktioun 
an der Landwirtschaft biergt vill Risiken an eng 
schlecht Qualitéit fir de Client. Ee Risiko ass déi 
séier Verbreedung vu Krankheete wéi der Schwéngs-
gripp. Wann d’Krankheete bis esou een Haff erree-
chen, op deem d’Déieren zesummegedréckt liewen, 
breet se sech méi séier aus, wéi ee kucke kann. 
D’Resultat: e sënnloost Stierwe vun den Déieren.
A wa mer bei de Schwäi sinn, do hunn d’Baueren 
duerch eng ganz aner Krankheet och vill Misär: de 
Präis. Vill vun eis wäerten an de leschte Wochen 
d’Reportagen an d’Temoignagë gesinn hunn, wou 
d’Baueren erklären, dass si hir Déieren net méi lass 
ginn, dat och, well d’Restauranten zou sinn an op 
där anerer Säit d’Discounter weider de Präis erof-
setzen. Dës Déiere kaschte momentan méi, wéi se 
beim Verkaf abréngen. Dat dreift d’Baueren an 
d’Ver  zweiflung, e Punkt, dee mir Piraten och 

schonn an der Kommissioun viru Méint hei an der 
Chamber opgeworf hunn zum aktuelle Präis vum 
Schwéngefleesch.
Mir Piraten soen an eiser mofer Landwirtschaftspo-
litik: De Staat muss de Baueren e séchert a fairt 
Akommes garantéieren, fir och den Déieren eng 
wierdeg Haltung ze erméiglechen. Eng Politik, déi 
d’Produktivitéit nach ëmmer virun d’Wuel vu 
Mënsch an Déier setzt, ass do de falsche Wee.
Wou mir bei den Déiere sinn: Mir Piraten setzen eis 
weiderhi konsequent géint Déierentransporter iw-
wer 100 km ewech an. Et kann net sinn, dass 
d’Déiere gequält a lieweg transportéiert ginn, fir 
duerno ze stierwen. Do soe mir ganz kloer: „Dat 
geet net!“ Aktuell feelt et u Kontrollen, et feelt un 
Aschränke vun Déierentransporter, och hei am 
Land.
(Brouhaha)
Här President, et ass net ze verstoen, dass haut net 
d’Chance genotzt gëtt, fir esou Saachen, op déi et 
jo awer ukënnt, ze änneren.
D’Landwirtschaftskummer fuerdert zu Recht 30 % 
méi héich Hëllefe wéi dat, wat elo an dësem Text 
besteet. Ouni dës Suen, esou d’Landwirten, wär eng 
Modernisatioun vun de Bauerebetriber hei am Land 
net méiglech. D’Subventioune sollten no Nohalteg-
keets- an Innovatiounskrittäre vergi ginn an net no 
Quantitéit. Mir soen och nach zousätzlech: no Krit-
tären zum Wuel vum Déiereschutz!
Dofir ass et enttäuschend, dass d’Regierung net be-
reet ass, fir eng Modernisatioun a virun allem eng 
Transitioun op Bio finanziell richteg ze ënnerstëtzen. 
Erëm gëtt op Zäit gespillt, vläicht bis zu den nächste 
Walen, fir dem Wieler dann ze erzielen, dass ee bis 
2028 sécher wäert déi 25 % Bio erreechen.
Wann ee sech esou Ziler setzt, ass et awer net ver-
bueden, scho virdrun op Bio ëmzestellen an op déi 
25 % ze kommen. D’Datumen, déi dës Regierung 
sech selwer ginn huet, si just de maximal leschten 
Delai, net deen, wou ee fréistens dierf eppes ëmset-
zen. Mir verléieren zwee wichteg Joer, bis dass 
d’EU sech iwwer en neien Agrarpakt eens gëtt.
Fir eis Piraten ass d’Saach ganz kloer: D’euro-
päesch Landwirtschaft muss endlech den Déiere-
schutz respektéieren, staark innovativ an nohalteg 
ginn. An dofir ass eng radikal Reform vun der euro-
päescher Landwirtschaft elo néideg. D’Klima- an 
Ëmweltkris ass nach ëmmer do, och wa wéinst 
Corona d’Leit net op de Stroossen ze gesi sinn.
Jo, mir Piraten sinn och enttäuscht vun der grénger 
Partei. Mir hunn eis méi erhofft fir d’Ëmwelt an der 
aktueller Landwirtschaftspolitik. Mee ech muss 
awer soen, ech hat déi puer Wierder jo virdrun op-
geschriwwen: Elo no der Ried awer all mäi Respekt 
fir den honorabele François Benoy, deen awer eng 
gutt gréng Meenung hei vertrueden huet. An ech 
géif mer wënschen, déi Meenung géif och an der 
Koalitioun méi gehéiert ginn, well dat wär e bessere 
Wee.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, nieft 

de Klimaziler mussen och konkreet Piste fir de Wee 
dohinner festgehale ginn. 55 % bis 2030 erreeche 
mer nëmmen, wa mer mat den Acteuren um Terrain 
hëllefen. Fir eis Piraten geet dëst Gesetz bei Wäi-
tem net wäit genuch. Mir si fir eng méi gerecht 
Déierenhaltung. A fir dass all Bauer dat méiglech 
gemaach gëtt, brauche mer, ënner anerem, genuch 
finanziell Ënnerstëtzung. Wéi ech och elo grad ge-
sot hunn: Mir mussen de Baueren e fairt Akommes 
garantéieren a mir mussen den Déieren eng wier-
deg Haltung erméiglechen. Dat wäre Moossnamen, 
wéi eng mof Politik géif ausgesinn.
Dat alles wäerte mer mat dësem Gesetz net hi-
kréien. Dës Hëllefen am Gesetz si besser wéi 
näischt, mee mir kënnen dëst Gesetz awer net mat-
stëmmen, well et an eisen Aen e falscht Zeeche 
géif setze beim Déiereschutz an Déierentransport. 
Dat heite Gesetz spigelt net dat erëm, wat mir Pira-
ten ënnert der Ënnerstëtzung vu qualitativ héich-
wäerteger Landwirtschaft verstinn. An dofir wäerte 
mir eis bei dësem Gesetz enthalen. Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. Leschten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Octavie Modert. Madamm 
Modert, Dir hutt d’Wuert.

Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wat hätte mir an der 
Coronakris ouni d’Bauere gemaach? Stellt Iech 
emol den éischte Lockdown vir ouni Mëllech, ouni 
Miel, Eeër, Brout, vläicht och ouni Wäin? Mir hätten 
all näischt fir z’iesse gehat. Dat weist, wéi liewens-
wichteg d’Roll vun der Landwirtschaft ass, an et 
ass nëmmen normal, datt se systeemrelevant ass, 
et geet schliisslech ëm d’Liewensmëttelproduk-
tioun. Duerfir sollen d’Baueren och net an engem 
schlechte Liicht duergestallt ginn. Mir hunn 
d’Chance an de Luxus, an eise Géigende genuch 
Narungsmëttelen ze hunn, soss wär Corona eis 
duebel un d’Liewegt gaangen, souwuel un eis Ge-
sondheet wéi och un eist Iwwerliewen.

An awer, d’Baueren, d’Wënzer an d’Gäertner si 
schlecht drun, net nëmmen duerch d’Coronakris, 
mee de Covid huet déi Situatioun natierlech nach 
verschlechtert duerch de Präisverfall a Mäert, déi 
ewechfale wéi kollektiv an individuell Restauratioun 
an aneres.
Och soss scho sinn d’Präisser an de Keller gaangen 
an d’Baueren hu selwer Schwieregkeeten, fir ze iw-
werliewen, obscho se fir d’Iwwerliewe vun der 
Mënschheet schaffen. Elo ass de Moment an haut 
d’Geleeënheet, fir dëse liewenswichtegen a sys-
teem  relevante Secteur ze stäerken.
Mir fannen et positiv, datt Dir, Här Minister, 
d’Agrargesetz elo upasst an net nach zwee Joer ge-
waart hutt, bis den neie Kader vun der Agrarpolitik 
zu Bréissel definéiert ass. Et ass jo eng Léisung, 
déi och op EU-Niveau virgeschloen ginn ass. Awer 
d’Upassunge sinn an eisen Ae leider ze punktuell.
D’Rapportrice huet d’Upassunge virdrun detailléiert 
exposéiert an ech schléisse mech dem Martine 
Hansen senge Mercien un si och als Presidentin un.
Här President, d’Geleeënheet gëtt verpasst, fir 
d’Agrargesetz un déi aktuell Situatioun an Evolu-
tioun unzepassen. Dobäi wär elo de Moment 
gewiescht, fir Akzenter ze setzen. Mir begréisse 
wuel d’Ännerungen, déi gemaach gi sinn, mir be-
daueren awer eng verpasste Geleeënheet, d’Martine
Hansen huet vu „verpasste Chancë“ geschwat.
Dofir huet d’CSV 14 Amendementer ausgeschafft, 
leider ass nëmmen een dovunner ugeholl ginn. Dat 
bedauere mir ëmsou méi, well eis geäntwert ginn 
ass - et ass schonn e puermol hei drop higewise 
ginn -: „Majo, et sinn awer gutt Iddien an Iwwer-
leeungen, déi loosse mer mat afléissen an d’Strate-
gie fir dat nächst Agrargesetz.“ À la bonne heure!
Mir begréissen, wéi gesot, d’Moossnamen, déi am 
neie Gesetz drastinn, well et déi richteg sinn, si ginn 
eis just net duer. Mir begréissen d’Aféierung vun 
der Starthëllef - Aide au démarrage - fir Mikrobetri-
ber. D’Diversifikatioun an eng besser Liewensmët-
telonofhängegkeet kënne vill Hänn, dat heescht vill 
Betribsstrukturen, gebrauchen, well déi nei Hëllef 
zielt fir Solidarlandwirtschaft a fir Quereinsteiger 
zum Beispill. Si fërdert och den Direktverkaf, wat 
mir begréissen. D’Agrargesetz verlaangt fir dës 
Strukture keng Konditioune fir d’Bäihëllef, sou wéi 
dat fir all aner landwirtschaftlech Betriber oder am 
Wäin- a Gaardebau virgeschriwwen ass. Dat stellt 
jiddefalls d’Landwirtschaftskummer fest. Dës nei 
Starthëllef ka souwuel un Eenzelpersounen wéi u 
Personnes morales, also Gesellschaften, ausbe-
zuelt ginn. Do muss dann opgepasst ginn, datt et 
net zu Verfälschunge kënnt an d’Agrargesetz net ze 
vill vun Net-Baueren detournéiert gëtt.
D’CSV begréisst des Weideren, datt d’Plaffongen 
ugepasst gi sinn. Dat gouf och Zäit. Nach besser 
wär, wann och verschidden Transformatioune vu 
Gebaier mat dësem Gesetz fërderfäeg gemaach gi 
wären, dat ass awer leider net de Fall. Ob déi nei 
Plaffongen an der Praxis duerginn, dat ass eng aner 
Saach. Et kënnt derbäi, datt d’Eenheetspräisser vill 
ze déif, net realistesch ugesat sinn. Si féieren den 
eigentleche Subventiounstaux ad absurdum. Esou 
kann et alt bis zur Halbéierung vum Betrag kom-
men, deen ee soss iwwert den Taux fir d’Bäihëllef 
ausgerechent kritt hätt. De Prozentsaz steet wuel 
am Gesetz, mee d’Reglement ëmgeet en iwwert 
d’Eenheetspräisser. D’Intentioun vum Legislateur 
war awer eng aner an déi gëtt per Reglement zum 
Deel ausser Kraaft gesat.
Et ginn am Reglement och Ënnerscheeder zwë-
schent verschiddene Präisser, déi een net ëmmer 
novollzéie kann an déi net ëmmer aliichten. Als Bei-
spill: Firwat hunn oppen oder zoue Scheieren oder 
Hangare mat oder ouni Bëtongsdall, sou steet et 
dran, méi en héijen Eenheetspräis a ginn op de Qua-
dratmeter berechent wéi isoléiert Halen fir d’Trans-
formatioun a de Conditionnement vun Uebst, Ge-
méis oder Wäin, an déi ginn och nach no Kubikme-
ter berechent? En Hangar pour matériel agricole, en 
anert Beispill, kritt 560 Euro Subsid op de Quadrat-
meter, déi isoléiert Hal fir d’Transformatioun vun 
Uebst a Geméis kritt 135 Euro pro Kubikmeter. 
D’Chambre d’extraction et de stockage de miel, ein-
fach e Raum, fir Hunneg ze schleideren, gëtt mat 
1.120 Euro de Quadratmeter subventionéiert, e Wäi-
keller zum Beispill mat 185 Euro pro Kubikmeter. 
Do sinn e puer Ongläichheeten an Inkohärenzen!
Well d’Eenheetspräisser, Här President, iwwer Re-
glement festgesat sinn, freet d’CSV, datt all Een-
heetspräisser rapid a systematesch ugepasst ginn 
an Inkohärenzen dann och ewechgeholl ginn, an net 
nëmmen déi puer, déi Dir virgesinn hutt, Här Minis-
ter, an der Folleg vun dësem Gesetz. Et musse rea-
listesch Präisser agesat ginn an net déi scho bal 
dérisoire Gréisstenuerdnungen, déi haut am Re-
glement drastinn.
Ech deposéieren dofir eng Motioun.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- rappelant le règlement grand-ducal du 23 juillet 
2016 portant exécution des titres I et Il de la loi du 
27 juin 2016 concernant le soutien au développe-
ment durable des zones rurales ;

- rappelant que l’article 11 du règlement grand-ducal 
précité précise que le coût éligible de l’investisse-
ment ne peut pas dépasser les prix unitaires fixés à 
l’annexe Ill du règlement grand-ducal du 23 juillet 
2016 ;
- considérant que la loi institue des plafonds d’inves-
tissement limitant la prise en considération de l’in-
vestissement réel effectué en vue de déterminer le 
montant de l’aide étatique à l’investissement ;
- considérant que le projet de loi modificatif de la loi 
en examen va effectuer un ajustement de ce plafond 
pour les exploitations individuelles d’un côté, et, de 
l’autre, pour les entreprises se livrant à la transfor-
mation et à la commercialisation des produits agri-
coles, en tenant compte de l’évolution du coût de la 
construction depuis 2014 ;
- considérant que le montant total de la subvention 
étatique n’est cependant pas seulement limité en 
raison des plafonds d’investissements dont ques-
tion ci-dessus, mais est encore largement réduit du 
fait de l’application de prix unitaires fixés forfaitaire-
ment par voie de règlement grand-ducal ;
- considérant que ces prix unitaires ne correspon-
dent guère aux coûts réels des investissements ;
- considérant que le taux de subvention réel tel qu’al-
loué en pratique est dès lors largement inférieur au 
taux institué par la loi que la Chambre des Députés 
s’apprête à voter en ce jour,
invite le Gouvernement
- à procéder rapidement à un réajustement et une ré-
évaluation des prix unitaires réels tels que prévus 
par le règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 por-
tant exécution des titres I et Il de la loi du 27 juin 
2016 concernant le soutien au développement du-
rable des zones rurales en voie d’adaptation, dans la 
suite du vote du présent projet de loi ;
- à adapter annuellement les prix unitaires en fonc-
tion de la variation de l’indice semestriel des prix de 
la construction ;
- à examiner les besoins réels des différents sec-
teurs et le cas échéant à adapter les critères tels les 
unités de mesure ou autres qui donnent lieu à l’éligi-
bilité des investissements figurant à l’annexe Ill du 
règlement grand-ducal précité.
(s.) Octavie Modert, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Martine Hansen, Aly Kaes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- Iwwert d’Een-

heetspräisser gëtt also déi normal Héicht vum Sub-
sid, sou wéi e vum Gesetz virgesinn ass, staark no 
ënne gedréckt an e Subsid gëtt da besteiert. Just 
d’Bäihëllef fir déi Jonk ass steierfräi. De Staat hëlt 
also mat där enger Hand, wat e mat där anerer gëtt, 
an de Subsid ass domat ëmmer manner wäert.
Steierfräi Subventioune gëtt et awer an anere Sec-
teuren an d’CSV freet, datt all Invest-Bäihëllefe vum 
Agrargesetz steierfräi gemaach ginn, an huet eng 
Motioun an deem Sënn ausgeschafft.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- constatant que les aides aux investissements 
octroyées au secteur agricole sur base de la loi du 
17 Juin 2016 concernant le soutien au développe-
ment durable des zones rurales, qui sera modifiée 
par le présent projet de loi 7621, sont soumises à 
impôts à l’exception de la prime d’installation accor-
dée aux jeunes agriculteurs ;
- constatant qu’un certain nombre d’aides accordées 
par l’Etat, et plus récemment celles allouées au sec-
teur des classes moyennes dans le contexte de la 
crise du Covid-19, prévoient une exemption d’impôts 
de ces aides aux entreprises ;
- considérant que les taux de subvention fixés par le 
projet de loi en voie d’adoption sont mis à mal par 
la fixation de prix unitaires très bas et des listes 
de produits éligibles très limitée, que l’État ne de-
vrait reprendre d’une main ce qu’il a donné de l’au-
tre ;
- estimant que toutes les aides aux investissements 
octroyées au secteur agricole par le biais de la légis-
lation concernant le soutien au développement du-
rable des zones rurales doivent être exemptes d’im-
pôts,
invite le Gouvernement
- à prévoir que les aides aux investissements 
octroyées sur base de la législation concernant le 
soutien au développement durable des zones rurales 
soient exemptes d’impôts.
(s.) Octavie Modert, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Martine Hansen, Aly Kaes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- Fir méi Realismus 

an eng besser Praxisnoheet hat d’CSV och per 
Amendement virgeschloen, de Minimum-Invest 
erof  zesetzen, deen d’Gesetz virschreift. Net all Ma-
schinn an all Immeuble muss 5.000 oder 15.000 
Euro sinn an ass trotzdeem sënnvoll. Dat gëllt ganz 
besonnesch fir de Wäibau an de Geméis- an Uebst-
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bau, déi heimat kloer benodeelegt sinn, grad wéi 
d’Mikroentreprisen an der Landwirtschaft.
Ech hat dat schonn 2016 iterativ gefrot, leider sinn 
ech do op daf Ouere gestouss. Mir hunn awer net 
opginn an elo erëm en Amendement virgeschloen, 
eise siwente vu 14. Dës Kéier ass d’Utilitéit dovun-
ner unerkannt ginn - merci, Här Minister! Dir hutt e 
souguer nach nogebessert an elo zielt een eenzege 
Basispräis vun 3.000 Euro souwuel fir Meubles wéi 
fir Immeubles. Dat ass och am Sënn vun de klenge 
Betriber. Mir haten eis net getraut, dat virzeschloen, 
mengen ech, well mir hate sécher geduecht, dat 
géif dann ofgeleent ginn. Ëmsou besser, datt dat 
net de Fall ass.
Et ass awer deen eenzege vun der CSV hire 14 
Amendementer, deen d’Meerheet ugeholl huet, an 
ech muss widderhuelen, wat d’Martine Hansen ge-
sot huet: Dat steet am Widdersproch zu den Ziler vu 
méi Ëmwelt-, Klima- an Déiereschutz! An dat ass 
net kohärent!
Wësst Der, wat déngt et souwisou, wann en neie 
Mindestpräis fir Maschinnen zielt, wann déi Ma-
schinnen net op der Lëscht vun den eligibele Ma-
schinnen dropstinn? Déi Lëscht ass ze vill limitativ, 
duerch Reglement festgeluecht, amplaz den neien 
Entwécklunge Rechnung droen ze kënnen. D’Tech-
nologie mécht extreem séier Spréng, awer der fi-
géierter Maschinnelëscht ass dat egal. Léiwer ver-
aalt wéi innovativ Neies eranhuelen! Och dat hat 
ech schonn 2016 staark kritiséiert.
Elo ginn zwar e puer Upassungen un der Lëscht ge-
maach, déi och sënnvoll sinn - zum Deel jiddefalls -, 
awer si kommen entweeder ze spéit oder si ginn 
net wäit genuch. Elo gëtt zum Beispill virgesinn, 
datt d’Maschinne fir déi géi Wéngerte méi héich 
subventionéiert ginn a Maschinne fir mechanesch 
Kraut ewechzemaachen - „désherbage mécanique“ 
heescht dat - iwwerhaapt emol subventionéiert 
ginn. Wann ech och frou sinn, datt mechanesch 
Krautmaschinnen respektiv Buedembeaarbech-
tungsmaschinnen endlech op d’Lëscht gesat ginn, 
nodeems ech mir 2015, 2016 dofir schonn de Mond 
fuseleg geschwat hat, sou ass et awer elo deelweis 
kale Kaffi, well déi meescht där Maschinne sinn elo 
kaaft. Déi mechanesch Krautbekämpfung gëtt sou-
wuel am konventionelle wéi am Biowäibau agesat 
an ass wichteg fir déi zwee a mir wëllen deenen 
zwou Formen hëllefen a se ënnerstëtzen.
Et ass also wichteg, datt d’Maschinnelëscht ëmmer 
up-to-date den aktuellen Ufuerderungen an Ent-
wécklungen ugepasst ass. A well se am Reglement 
steet, ass et einfach, se unzepassen, wann de poli-
tesche Wëllen do ass. D’CSV fuerdert esou eng ree-
gelméisseg Mise à jour vun der Lëscht vun de Ma-
schinnen an deposéiert derzou eng Motioun.

Une voix.- Très bien!
Motion 5
La Chambre des Députés,
- constatant que la liste des investissements 
meubles tant qu’immeubles éligibles aux aides pu-
bliques au titre de la présente loi est établie par voie 
réglementaire ;
- constatant qu’il s’agit d’une liste limitative ;
- constatant qu’il s’ensuit que nombre de machines 
agricoles et viticoles ne figurent pas sur la liste et 
ne sont plus éligibles ;
- constatant que, pour une bonne protection de l’en-
vironnement, il convient cependant de prendre en 
compte les meilleures technologiques et l’évolution 
et l’innovation en la matière ;
- considérant en outre la nécessité de restructura-
tion et d’adaptation permanente des exploitations 
agricoles, viticoles et horticoles ;
- insistant sur le fait
• que la liste soit établie par voie réglementaire pour 
justement permettre son adaptation rapide et néces-
saire à l’évolution ;
• que telle est la raison d’être de l’établissement de 
la liste par règlement grand-ducal et non par voie lé-
gislative,
invite le Gouvernement
- à procéder rapidement à l’adaptation de la liste des 
machines éligibles à la suite du vote du projet de loi 
en examen ;
- à adapter à l’avenir de façon constante la liste pour 
la tenir à jour et conforme aux innovations tech-
nologiques les plus récentes, aux fins de la meil-
leure protection de l’environnement et du bien-être 
animal, de la diversification et de l’innovation dans 
l’agriculture ;
- à tirer le meilleur avantage de la nature réglemen-
taire de la liste.
(s.) Octavie Modert, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Martine Hansen, Aly Kaes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- Mir froen aus-

serdeem, datt d’Selektiounsprozedur méi séier a 
vereinfacht gëtt fir d’Maschinnen a fir déi Kategorie 
vun Investissementer ënner 150.000 Euro. Firwat 

muss een ëmmer dräi Méint waarden? Och hei huet 
d’CSV eng Motioun.

Une voix.- Très bien!
Motion 6
La Chambre des Députés,
- rappelant que les aides étatiques pour investisse-
ments en biens immeubles et meubles prévues au 
niveau de la loi en voie d’adoption, sont déterminées 
par application d’un système de critères de sélec-
tion ainsi que d’une enveloppe et d’une procédure de 
sélection trimestrielles ;
- rappelant qu’aux fins de la sélection, les projets 
d’investissement sont répartis en trois catégories à 
savoir
a) les investissements en biens immeubles dépas-
sant 150 000 euros ;
b) les investissements en biens immeubles ne dé-
passant pas 150 000 euros ;
c) les investissements en biens meubles ;
- constatant qu’aucune différenciation n’est faite au 
niveau de la procédure de sélection selon le type 
d’investissement,
invite le Gouvernement
- à prévoir une procédure de sélection accélérée et 
simplifiée pour les investissements en biens meu-
bles et les investissements en biens immeubles al-
lant jusqu’à 150 000 €, afin de ne pas laisser les 
agriculteurs, viticulteurs et horticulteurs dans l’in-
certitude pour des investissements qui sont souvent 
urgents, notamment au niveau de l’achat de biens 
meubles, c.-à-d. de machines.
(s.) Octavie Modert, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Martine Hansen, Aly Kaes.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- Well stellt Iech 

emol vir, am Fréijoer, matzen an der Vegetatiouns-
phas mat groussem Aarbechtsdrock, fiert Iech eng 
Maschinn futti am Stéck oder am Wéngert, grad 
dann, wann ee se am dréngendste brauch. Firwat 
muss de Bauer oder Wënzer op déi nächst trimes-
triell Reunioun waarden, éier en e Bescheed kritt, 
datt en déi nei Maschinn kafen däerf? Dat ass jo 
realitéitsfern. Do muss op d’mannst all Mount d’Se-
lektiounsgrupp Entscheedungen huelen an et muss 
zousätzlech eng Prozedur fir ganz dréngend Fäll 
ginn. Ech denken, dat ass dach ze maachen, wou jo 
souwisou d’Subventiounslëscht déi Aarbecht be-
grenzt. Schliisslech ass dat hei Gesetz e Fërderge-
setz an net en Hemmnisgesetz, denken ech.
Kolleeginnen a Kolleegen, Corona hëlleft net bei all 
dëse Problemer, mee verschäerft se nach. D’wirt-
schaftlech a finanziell Situatioun vun der Landwirt-
schaft an am Wäibau ware virdru scho ganz volatill, 
mee elo sinn den Ofsaz souwéi d’Präisser um 
Maart erofgaangen duerch d’Covidkris mat hire 
wirtschaftleche Follgen. Landwirtschaft, Wäibau a 
Gaardebau hu finanziell Aboussen erlidden duerch 
déi sanitär Kris, obscho se systemrelevant sinn a 
mir op se ugewise sinn, fir ze iwwerliewen, fir eis ze 
ernären.
A mir mussen oppassen, Dir Dammen an Dir Hären, 
datt d’Familljebetriber net ze vill decouragéiert ginn 
duerch allméiglech Oploen, duerch all dës Problemer, 
déi se niewent de wirtschaftleche Problemer kréien, 
an datt herno grouss multinational Producteuren 
d’Lännereien hei am Land iwwerhuelen. Dann hu mer 
näischt geschafft! Denkt dorun! Am Ausland gesäit 
een dat ëmmer méi. Et ass net, wéi wann et dat net 
géif ginn. Maacht d’Aen net zou! Mir mussen eise 
landwirtschaftlechen a Wäibausecteur stäerken, fir 
esou Entwécklungen entgéintzesteieren.
D’Martine Hansen hat et scho gesot: D’Baueren 
hunn d’Flemm. Si maachen hire Beruff gär, well se 
frou si mat der Natur, mat hiren Déieren, mat de 
Mënschen, fir déi si hir Produkter, Liewensmëttel 
hierstellen, awer si kréie keen anstännege Präis 
derfir bezuelt an d’Fixkäschten, déi bleiwen trotz-
deem bestoe fir d’Betriber. An dofir huet d’CSV foll-
gend Virschléi, fir d’Coronaaboussen zum Deel 
opzefänken. Mir plädéieren derfir, datt d’Akommes-
aboussen duerch Bäihëllefen, wéi fir de Mëttel-
stand a fir déi Selbststänneg, ofgefiedert ginn, an 
deposéieren derzou eng Motioun.

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
Motion 7
La Chambre des Députés,
- constatant que l’impact économique négatif de la 
crise qui suit la pandémie actuelle n’épargne pas le 
secteur primaire ;
- constatant que les ventes de produits des secteurs 
de l’agriculture, de la viticulture et de l’horticulture 
s’en ressentent, par suite des mesures de confine-
ment ;
- constatant que les prix du marché sont en partie 
en chute libre, et ce d’autant plus pour la viande por-
cine ;
- rappelant que les secteurs en cause doivent faire 
face à des coûts fixes importants et irrécupérables ;

- estimant par conséquent que les secteurs de l’agri-
culture, de la viticulture et de l’horticulture ren-
contrent eux aussi des difficultés financières qui 
sont en lien direct avec la pandémie de Covid-19 et 
ce nonobstant, voire malgré le fait qu’ils ne sont pas 
confrontés à la fermeture du secteur, qui ne serait 
d’ailleurs pas possible ;
- constatant que les secteurs de l’agriculture, de la 
viticulture et de l’horticulture sont jusqu’à présent 
exclus de toutes les aides octroyées en faveur des 
entreprises et des indépendants par le département 
des Classes moyennes,
invite le Gouvernement
- à prévoir des aides non remboursables et non im-
posables à l’instar des aides octroyées par le Mi-
nistre des Classes moyennes pour le secteur pri-
maire.
(s.) Octavie Modert, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Martine Hansen, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- A wann elo gesot 

gëtt: „Wou huele mer déi Suen dann hier?“, da froen 
ech Iech: „Wou huelt Der déi Suen dann hier fir déi 
aner Bäihëllefen, déi fir déi aner Secteure vun der 
Regierung virgeschloe gi sinn?“
D’CSV versteet och net, datt de landwirtschaftleche 
Secteur net d’Kompenséierungshëllef vu 500 Euro 
fir Mindestlounempfänger kréie kann. A mir froen, 
datt déi Kompenséierung och fir Betriber mat 
Schwieregkeeten aus dem Secteur primaire zielt, 
och wa längst net jiddwereen nëmmen de Mindest-
loun kritt. Trotzdeem soll hei Parallelismus gëllen 
an hei ass eis Motioun derzou.

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
Motion 8
La Chambre des Députés,
- rappelant la hausse du salaire social minimum de 
2,8 % au 1er janvier 2021 ;
- rappelant la loi 19 décembre 2020 « relative à une 
aide de compensation de l’augmentation du salaire 
social minimum dans le contexte de la pandémie de 
Covid-19 » qui a mis en place une aide financière en 
faveur des entreprises appartenant aux secteurs les 
plus gravement touchés par la pandémie Covid-19 ;
- précisant que cette aide prend la forme d’une sub-
vention en capital unique et est exempte d’impôts ;
- précisant qu’il s’agit d’une compensation non rem-
boursable de 500 euros par salarié avec un revenu 
situé entre le salaire minimum non qualifié et quali-
fié ;
- précisant que cette aide s’adresse exclusivement 
aux secteurs du tourisme, de l’événementiel, de la 
culture, l’Horeca, le divertissement, le commerce de 
détail ainsi que les gestionnaires d’organismes de 
formation professionnelle continue ;
- rappelant que cette aide ne peut, entre autres, être 
accordée que si l’entreprise rencontre des difficultés 
financières temporaires qui ont un lien de causalité 
directe avec la pandémie de Covid-19 ;
- constatant que les secteurs de l’agriculture, de la 
viticulture et de l’horticulture sont exclus du champ 
d’application de la loi susmentionnée ;
- estimant que les secteurs de l’agriculture, de la viti-
culture et de l’horticulture rencontrent eux aussi des 
difficultés financières qui ont un lien de causalité 
direct avec la crise induite par la pandémie de 
Covid-19,
invite le Gouvernement
- à faire bénéficier les secteurs de l’agriculture, de la 
viticulture et l’horticulture de l’aide susmentionnée 
et à élargir le champ d’application de la loi du 19 dé-
cembre 2020 relative à une aide de compensation 
de l’augmentation du salaire social minimum dans le 
contexte de la pandémie de Covid-19 auxdits sec-
teurs.
(s) Octavie Modert, Emile Eicher, Martine Hansen, 
Aly Kaes, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- D’Wäistuffen op der 

Musel, Dir Dammen an Dir Hären, hunn ausgangs 
November nees d’Diere missen zoumaachen, grad-
esou wéi den Horeca-Secteur. Kee kann haut soen, 
wéini d’Caféen, d’Restauranten an d’Wäistuffen 
nees opginn. Een Ënnerscheed gëtt et allerdéngs: 
D’Wënzer kréie keng finanziell Bäihëllef vun der Re-
gierung vum November un, esou wéi dat am Dezem-
ber fir déi aner Secteuren agefouert ginn ass. Dobäi 
geet duerch d’Zoumaache vu Caféen a Restauran-
ten de Wäiverkaf weider erof. Dobäi ass d’„Expovin“ 
fir dëst Joer, fir 2021, schonn ofgesot. Dobäi gëtt 
hei am Land zanter fënnef bis sechs Joer méi aus-
lännesche wäisse Wäi wéi Lëtzebuerger wäisse Wäi 
konsuméiert. Et ass also scho schwiereg genuch.
D’CSV fuerdert dofir eng nei Oplo vun der spezife-
scher Pauschalbäihëllef fir Wäistuffen, déi fir d’Fréi-
joer 2020 gegollt hat. Aner Secteuren hu beim 
zweete Confinement vum November och nei Hël-
lefe kritt an da soll dat och fir dëse Secteur kënnen 

de Fall sinn. An de Minister weess, datt dat net 
d’Welt kascht.
Och hei, Här President, deposéiert d’CSV eng Mo-
tioun derzou.

Une voix.- Très bien!
Motion 9
La Chambre des Députés,
- considérant que le secteur viticole fut obligé de 
fermer les locaux de dégustation pour vins et cré-
mants suite au deuxième confinement mis en place 
en novembre 2020 ;
- rappelant qu’au-delà, tous les grands événements 
collectifs de dégustation et de vente de vins et cré-
mants luxembourgeois ont dû être annulés en 2020 
en raison des restrictions imposées pour enrayer la 
crise sanitaire ;
- constatant que l’Expovin 2021 est, elle aussi, 
d’ores et déjà annulée pour ces mêmes raisons ;
- considérant 
• l’incertitude quant à la date de réouverture des 
salles de dégustation ;
• que la fermeture concerne évidemment tout aussi 
bien le secteur Horeca très largement touché par le 
confinement ;
• que ce secteur-là bénéficie d’aides spécifiques 
pour contrecarrer les conséquences économiques et 
financières qu’il doit à nouveau subir depuis le mois 
de novembre 2020 ;
• qu’aucune aide n’est par contre allouée pour la fer-
meture des salles de dégustation pour vins et cré-
mants ;
- considérant de surcroît que les fermetures dans le 
secteur Horeca ont un large impact sur la vente de 
vins et crémants des producteurs de la Moselle 
luxembourgeoise ;
- sachant qu’à cela s’ajoute que la consommation de 
vins blancs étrangers a dépassé depuis quelques 
années la consommation de vins blancs luxembour-
geois ;
- estimant que cette situation pourrait s’aggraver si 
le secteur luxembourgeois de la viticulture sort trop 
affaibli de la pandémie ;
- constatant par ailleurs qu’un nombre important 
d’emplois dépendent directement ou indirectement 
de la viticulture,
au vu de l’ensemble de ces considérations :
invite le Gouvernement
- à introduire une nouvelle fois une aide financière 
forfaitaire pour locaux et salles de dégustation pour 
vins et crémants, à l’instar de celle qui fut allouée 
par le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural à la mi-2020.
(s.) Octavie Modert, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Martine Hansen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- Des Weidere sollen 

d’direkt Mëttele verstäerkt ginn, déi am Summer fir 
d’Promotioun vum Lëtzebuerger Wäin iwwert de 
Fonds viticole vun der Regierung gi gi sinn. Här Mi-
nister, mir froen, datt Dir do nach en Effort maacht, 
fir datt eng richteg Publicitéitscampagne ka ge-
maach ginn. Si ass elo néideg. An och dat wëlle 
mer mat enger Motioun ënnerstëtzen.
Motion 10
La Chambre des Députés,
- considérant que le secteur viticole fut obligé de 
fermer les locaux de dégustation pour vins et cré-
mants suite au deuxième confinement mis en place 
en novembre 2020 ;
- rappelant qu’au-delà, tous les grands événements 
collectifs de dégustation et de vente de vins et cré-
mants luxembourgeois ont dû être annulés en 2020 
en raison des restrictions imposées pour enrayer la 
crise sanitaire ;
- constatant que l’Expovin 2021 est, elle aussi, 
d’ores et déjà annulée pour ces mêmes raisons ;
- considérant
• l’incertitude quant à la date de réouverture des 
salles de dégustation ;
• que la fermeture concerne évidemment tout aussi 
bien le secteur Horeca très largement touché par le 
confinement ;
• que ce secteur-là bénéficie d’aides spécifiques 
pour contrecarrer les conséquences économiques et 
financières qu’il doit à nouveau subir depuis le mois 
de novembre 2020 ;
• qu’aucune aide n’est par contre allouée pour la fer-
meture des salles de dégustation pour vins et cré-
mants ;
- considérant de surcroît que les fermetures dans le 
secteur Horeca ont un large impact sur la vente de 
vins et crémants des producteurs de la Moselle 
luxembourgeoise ;
- sachant qu’à cela s’ajoute que la consommation de 
vins blancs étrangers a dépassé depuis quelques 
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années la consommation de vins blancs luxembour-
geois ;
- estimant que cette situation pourrait s’aggraver si 
le secteur luxembourgeois de la viticulture sort trop 
affaibli de la pandémie ;
- constatant par ailleurs qu’un nombre important 
d’emplois dépendent directement ou indirectement 
de la viticulture,
au vu de l’ensemble de ces considérations :
invite le Gouvernement
- à renforcer dans l’immédiat les mesures de promo-
tion des vins et crémants luxembourgeois décidées 
dans le cadre du « plan de relance pour l’agricul-
ture » en juin 2020.
(s) Octavie Modert, Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Martine Hansen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- Här President, léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, d’Politik begréisst a ver-
laangt iwwerall Innovatioun an Initiativgeescht. 
Startuppe ginn als gutt Beispill an d’Fënster ge-
stallt. Firwat soll dat bei der Landwirtschaft 
aneschters sinn? Heiansdo entsteet den Androck, 
wéi wann Innovatioun just hei net gutt wär, wéi 
wann hei Fortschrëtt net erwënscht wär, wéi wann 
et „back to the past“ misst sinn.
Dat Gesetz, dat mir haut stëmmen, kann déi richteg 
Akzenter setze fir séier Upassungen un d’Fort-
schrëtter, fir Klimaschuz, Ëmwelt, nei hygieenesch a 
sanitär Technologien a Standarden an Narungsmët-
telsécherheet.
Dofir stëmmt der CSV hir Amendementer an hir Mo-
tioune mat, léif Kolleegen, esou wéi mir dës Änne-
rung vum Agrargesetz matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Modert. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Landwirtschaftsminister Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural.- Merci, 
Här President. Merci virun allem och de Riedner fir 
déi aktiv an och déi flott Iddien, déi hei eriwwerkou-
men, fir eng aktiv an eng modern Landwirtschafts-
politik hei zu Lëtzebuerg ze hunn.
Ech géif och vun dëser Plaz aus direkt souwuel der 
Presidentin wéi och alle Memberen aus der Cham-
berskommissioun Merci soe fir déi flott Debaten, 
déi mer haten, ganz konstruktiv, ganz mouvemen-
téiert an heiansdo och e bëssen ze vill dynamesch, 
soudatt mer herno souguer e bëssen e Problem ha-
ten, an eise Rapporten dat Richtegt erëmzefannen, 
dat, wat mer eigentlech gemengt hunn. An ech 
soen dofir souwuel der Madamm Pommerell wéi 
och bei mir dem Fabienne Rosen e grousse Merci, 
datt se herno e flotten Text eriwwerbruecht hunn, 
dee genau dat erëmgëtt, wat mer diskutéiert hunn a 
wat mer echangéiert hunn.
Vläicht fir d’éischt fir unzefänken dat, wat hei zum 
Schluss gesot gouf vun eenzelne Riedner: d’Land-
wirtschaft wärend der Pandemie. D’Landwirtschaft 
wärend der Pandemie, et ass ganz kloer, et huet 
sech gewisen, datt d’Landwirtschaft systeemrele-
vant ass. An et ass gutt, datt mer och vun Ufank u 
garantéiert hunn an der Regierung - an ech hunn all-
kéiers drop gehalen -, datt d’Baueren, d’Acteuren 
aus der Landwirtschaft, dem Gaardebau an dem 
Wäibau konnte viruschaffen. Zu kengem Moment 
ware se gestoppt, fir hir Produktioun ze maachen. 
Zu kengem Moment ware se gestoppt, fir hir Felder 
ze preparéiere respektiv hir Recolte ze preparéie-
ren, déi da konnt an deem Moment gemaach ginn. 
Dat war gutt an dat war richteg esou.
An e grousse Merci u si an un déi ganz Ketten, déi 
fonctionéiert huet wärend där ganzer Zäit, datt mir 
zu all Moment Liewensmëttel haten hei zu Lëtze-
buerg, déi aus eisem Land koumen, déi kuerz Weeër 
konnten opweisen. A mir hu gesinn, datt grad wä-
rend där Pandemie och virun allem d’Politik vun de 
Produkter mat deene kuerze Weeër ageschloen 
huet, eng Politik, déi, mengen ech, jo grad an déi 
nächst gemeinsam Agrarpolitik muss eragoen, och 
hei zu Lëtzebuerg am nationale Gesetz.
Doriwwer eraus, hunn ech gesot, hate mer gutt a 
flott Diskussiounen an der Kommissioun. Ech muss 
awer just haut erëm feststellen, datt mer, ausser 
de Majoritéitsparteie mengen ech, nach ëmmer 
laanschteneeschwätzen. An all deenen, déi hei ge-
schwat hunn, gestinn ech effektiv e ganz héije Plus 
zou als Experten an der Matière. All déi, déi hei ge-
schwat hunn, kennen d’Landwirtschaft exzellent, si 
kennen och d’europäesch Landwirtschaft exzellent 
a kennen de System, wéi d’Landwirtschaft hei zu 
Lëtzebuerg opgebaut ass op de Piliere vun enger 
PAC. Eng PAC heescht eng „Politique agricole com-
mune“, dat heescht also eng „gemeinsam euro-
päesch Politik“. An ech mengen, dovunner war an 
deene leschte Joerzéngte Lëtzebuerg nëmme Ga-
gnant.

Dat heescht awer och, wann een eng gemeinsam 
Politik mécht, datt een dann natierlech fir d’éischt 
och de Kader muss fixéiert hunn, deen op euro-
päeschem Niveau kënnt. A grad do si mer als Land-
wirtschaftsministeren zesumme mat der Kommis-
sioun, zesumme mam Parlament amgaangen, ee 
Kompromëss auszeschaffen. Mir sinn nach guer 
net do ukomm, datt mer ee gemeinsame Kader 
hunn, also kënne mer och net op där anerer Säit elo 
schonn en nationaalt Gesetz stëmmen, dat all 
deem da Rechnung dréit, wat do soll kommen. Dat 
geet jo guer net!
Dofir nach eng Kéier de Rappel: Kommt, mir soen 
eng Kéier, wouvu mir schwätzen. Ech weess, datt 
jiddwereen dat dote kennt. Ech menge just, et wëllt 
net esou verstane ginn. Dat ass awer net schlëmm, 
mee et geet hei awer virun allem drëm, an dat hunn 
ech de Mëtteg och erausgespuert, datt mer alle-
guerten d’accord sinn, datt mer an Zukunft eng 
aner Landwirtschaftspolitik brauchen.
An do kréien ech ëmmer dat Wuert „Landwirt-
schaft+“ an de Mond geluecht an ech mengen, dat 
Wuert war guer net schlecht gewielt, wann ech ge-
sinn, wivill mer dat Wuert eigentlech elo negativ 
wëlle bewäerten! Mee „Landwirtschaft+“, domat 
hunn ech éischtens genau dat gemengt, wat 
d’Martine Hansen och gesot huet, dat ass eng no-
halteg Landwirtschaftspolitik an deenen nächste 
Jore mat fir mech engersäits ëmmer deenen dräi 
Begrëffer „ekonomesch“, „ekologesch“ a „sozial“ - 
dat muss se sinn, dat muss se regruppéieren -, mee 
et gehéiert fir mech awer och derbäi, datt de Plus 
heescht: „gemeinsam“!
Mir hunn eng Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg, dat 
ass eng Landwirtschaft, déi aneschters ass, nohal-
teg orientéiert an Zukunft, an dat ass och eng Bio-
landwirtschaft, mee et ass eng Landwirtschaft, déi 
mer hunn. An ech mengen, dat musse mer an Zu-
kunft och virausschécken, wa mer wëllen eng Poli-
tik hei maachen, déi deenen Defie vun deenen 
nächste Joren och effektiv Rechnung dréit. An ech 
sinn iwwerzeegt, wann ech de Mëtteg d’Discoursen, 
d’Amendementer gesinn hunn, déi hei erakoumen, 
da si mer op där richteger Schinn, da si mer op 
där Säit, déi eigentlech och den Här Benoy, zu 
Recht, ugeschwat huet, mat all deenen Elementer, 
déi mer elo mussen ervirbréngen, wa mer hei zu 
Lëtzebuerg eng national Strategie ausschaffen. Dat 
wär d’Basis.
Dir kennt de System. Mir wäerten eng gemeinsam 
Agrarpolitik kréien. Doropshi gëtt elo net méi e 
PDR, mee eng Stratégie nationale ausgeschafft, bei 
där d’Länner méi Méiglechkeeten hunn, eng Politik 
ze maachen, déi op si bezunn ass, also méi eenzel 
ze kucken, wat d’Nationalstaaten zielen. Et ass 
gewosst, datt d’Politik zu Malta net déi selwecht 
ass wéi zu Lëtzebuerg. An alles dat kann hei mat-
afléissen. An do solle mer genau eis Defien, eis Po-
litik, déi eis Lëtzebuerger Regierung am Koalitioun-
saccord huet an déi ech de Mëtteg och eigentlech 
bei jiddwerengem hei erëmfonnt hunn, eriwwerbrén-
gen, eng nohalteg Landwirtschaft, déi den Defie 
vun dem neie Joerhonnert och effektiv gerecht ka 
ginn. An ech mengen, hei si mer op engem ganz 
gudde Wee, fir dat kënnen ze maachen.
Et ass och kloer drop higewise ginn, datt mer hei 
d’Méiglechkeet hunn, eng Période transitoire ze 
hunn, ier déi nei PAC kënnt. An den Här Benoy huet 
nom Timing gefrot. Effektiv, ech war e Méindeg am 
europäeschen Agrarrot, wou mer nach eng Kéier 
iwwert de Stand vun der Agrarpolitik diskutéiert 
hunn. De Moment lafen nach ëmmer Diskussiounen 
am Trilog. Ech hoffen, wärend der portugisescher 
Presidence - an et ass emol ugedeit ginn -, datt mer 
am spéide Fréijoer kënnen eng Eenegung fannen 
zwëschent deem, wat d’Kommissioun proposéiert 
hat, deem, wat, de Conseil als Kompromëss an 
d’Diskussioun eraginn hunn, an deem, wat d’Parla-
ment mat enger ganzer Rei vun Amendementer 
materabréngt.
Mee do si mer an enger ganzer Rei Beräicher nach 
wäit dervunner ewech. Do wësse mer nach net ge-
nau: Wat sinn dann elo déi Ecoskills, déi zréckbe-
hale ginn? Wat ass de Pourcentage dovunner? Wat 
sinn dann déi Indicateuren, déi herno gemooss 
ginn, fir och kënnen dat Zil ze erreechen? Den Här 
Benoy huet effektiv och geschwat vun de Recom-
mandatiounen, déi mer kruten. All déi musse mer 
matabauen. Déi hu mer de Moment elo kritt, mee 
déi musse mer emol analyséiere fir ze kucken, wéi 
déi zu Lëtzebuerg hei kënne gräifen.
Mir hunn also all déi Saachen, déi hei drastinn an 
den Amendementer, wou ech jo och gesot hunn, 
datt se dem Sënn no richteg sinn, mee déi musse 
mer analyséieren an do musse mer eng Diskus-
sioun féieren. An dat ass déi Diskussioun, déi elo 
wäert kommen. Mir hu Recommandatioune kritt vu 
Bréissel. A mir wäerten dat elo am nationale Strate-
gie-Pabeier zesumme mussen ausschaffen, do sinn 
all d’Acteure matimplizéiert, de Beruff niewent awer 
och där ganzer Gesellschaft, déi an dee Prozess 
materakomme muss, déi nach eng Kéier muss mat 
erakommen.
Dir wësst, mir haten eng éischt SWOT-Analys ge-
maach vu Stäerkten a Schwächte vun deem be-

steeënden Agrargesetz, dat mer de Moment hunn, 
vun der besteeënder gemeinsamer Agrarpolitik. All 
déi Erkenntnisser wäerte matafléissen a wäerten 
an eng Stratégie nationale kommen. An dorophin 
ergëtt sech dann en neit Agrargesetz, dat, wéi mer 
hoffen, bis den 1. Januar 2023 da kann a Kraaft 
trieden.
Da kommen ech awer bei d’Ännerung hei vum be-
steeënden Agrargesetz, wou et, mengen ech, wich-
teg war fir ze kucken, datt mer kee Vide juridique 
géife kréien, an ech soen och, a wéi engem Beräich. 
Ech mengen, de virege Landwirtschaftsminister - an 
de President wäert gutt nolauschteren - hat et fäer-
degbruecht, en Agrargesetz ze maachen, dat eng 
Kontinuitéit hat, dat kee Vide juridique geschaaft 
huet, ausser bei de Plaffongen. D’Plaffonge sinn 
den 31. Dezember ausgelaf. An et war mer wichteg, 
datt mer ganz einfach géife kucken, dës Plaffongen 
erëm ze erneieren, datt och wierklech kee Stopp an 
den Investissementer ka kommen, souwuel wat 
d’Gebaier ubelaangt wéi och d’Maschinnen - ech 
vereinfachen et elo emol -, datt mer also all déi Bäi-
hëllefe kéinte virun halen, datt mer ganz einfach net 
géifen erlaben, datt mer zwee, dräi Joer géife ver-
léieren, bis mer en neit Agrargesetz hätten.
Dat ass iwwregens eng éischte Kéier an deene 
leschten 20 Joer, datt et kee Vide juridique gëtt 
zwëschent deem engen an deem aneren Agrarge-
setz. Och dat, mengen ech, ass eppes, dat een eng 
Kéier hei soll soen. An ech mengen net, datt et eng 
verpasste Chance ass, fir dat ze maachen, mee dat 
ass eng Chance, déi mer saiséiert hunn, grad elo de 
Moment, wou mer d’Méiglechkeet vu Bréissel hunn, 
fir eng Phase transitoire vun zwee Joer ze hunn, fir 
hei kënnen ze iwwerbrécken a liicht nozebesseren, 
wéi mer gesot hunn. Et ass esou, datt déi bestee-
ënd Gesetzgeebung virläit. Mir konnte liicht Adap-
tatioune maachen, déi mer och ganz kloer mat 
Bréissel am Virfeld ofgestëmmt hunn, an dat sinn 
déi, déi der hei an Ärem Gesetz erëmfannt a wou 
ech och frou sinn, datt déi da mat grousser Majori-
téit wäerten hei ofgestëmmt ginn.
Et muss een awer soen, datt mer grad bei dëser 
Verlängerung och net bei engem Ist-Zoustand bliw-
we sinn. Wann een d’Plaffonge kuckt, hätte mer déi 
och kënnen op deem Niveau loossen, op deem se 
virdru waren. Nee, mir hu gesot: „Okay, mir erhéije 
se!“ Mir hu se ëm 12 % erhéicht. A grad en Agrarge-
setz gëtt jo eigentlech och ëmmer d’Méiglechkeet, 
datt een déi Period kuckt, déi war - an, Här Presi-
dent, Dir kënnt Iech gutt un déi Period erënneren, 
well se vun 2014 bis 2020 gelaf ass -, fir emol eng 
Kéier de Bilan maachen. An ech maachen de Bilan 
elo net op de Contenu - op de Contenu gouf en 
effektiv gemaach bei der SWOT-Analys, mat dem 
Beruff, mat awer och alle Partner, déi derbäi wa-
ren -, mee op Basis vun den Zuelen, vun den Zom-
men, vun den Aktiounen, déi ausbezuelt ginn.
Ech huelen hei d’Invester: Bei den Invester iwwer 
150.000 Euro hu mer 384 Dossieren, 384 Dossiere 
mat engem Engagement vun 80,4 Milliounen Euro, 
déi getätegt goufen. Dobäi goufe bis elo iwwer 50 
Milliounen Euro ausbezuelt, de Rescht ass an der 
Liquidatioun op Basis vun den Dekonten, déi era-
kommen. Bei den Invester ënner 150.000 Euro, do 
hu mer 1.268 Dossieren, déi effektiv erakomm sinn. 
24,3 Milliounen Euro sinn engagéiert, 13,2 bis elo 
ausbezuelt. Bei de Maschinnen - fir net vu „meu-
bles“ ze schwätzen, net datt mer erëm Verwiess-
lunge kréien, „immeuble“ a „meuble“ - hu mer 869 
esou Dossieren erakritt, een engagéierten Invest vu 
7,1 Milliounen, ausbezuelt si bis elo 4,6 Milliounen.
An dann zu engem Punkt, deen hei ugeschwat ass 
ginn: d’Installatioun vun deene Jonken. Do hu mer 
effektiv 102 Demanden erakritt an deene leschte 
sechs an hallef Joer, 7,1 Milliounen Euro, déi mer 
dofir ausginn hunn, a 4,9 Millioune sinn de Moment 
ausbezuelt, déi aner sinn an der Liquidatioun.
Also zesumme sinn dat 118,9 Milliounen Euro, déi 
wärend de Joren 2014 bis 2020 an deenen heite 
Beräicher un d’Landwirtschaft, de Gaardebau an de 
Wäibau gefloss sinn. An ech mengen, dat ass gutt 
a richteg esou. An dat ass fir all eis Regierungen, 
déi an dëse Joren, vun 2014 bis 2020, matgeschafft 
hunn, mengen ech, dee richtege Wee gewiescht, fir 
en Agrargesetz opzestelle mat héijen Tauxen, mat 
cibléierten Tauxen, déi virun allem gehollef hunn, 
datt eis Landwirtschaft gutt do steet an och an Zu-
kunft ka gutt do stoen, fir effektiv elo déi „Landwirt-
schaft+“ dann ze erreechen, an dat op Basis vun 
där gemeinsamer Agrarpolitik, déi wäert kommen.
Wat d’Jongbaueren ubelaangt, ass vläicht ze soen, 
datt mer do, wéi ech gesot hunn, 102 Dossieren 
hunn, an der Moyenne waren dat der 16 pro Joer, 
déi do erakomm sinn. Dat sinn der fir mech ganz 
vill, well do gesäit een, datt et awer nach Jonker 
ginn, déi dee Beruff wëlle maachen, déi wëlle mat 
op de Wee goen. 
An da gouf viraus och d’Beispill vun engem 
Schwéngsbauer gesot, dee wëllt ëmstellen. Ech hat 
zwee esou Dossieren, déi wierklech ganz voller Be-
geeschterung de Moment investéieren a kucken, 
nei Weeër matzegoen. An ech mengen, och där sinn 
nach dobaussen. Déi eng schwätze vläicht da mat 
anere wéi déi, mat deenen ech geschwat hunn.

Dann ass et awer och wichteg ze soen, datt grad 
dës Erhéijung vun dem Plaffong natierlech och hël-
left, datt dat och eng Zort Plan de relance ass, well 
déi Suen - a viraus hunn ech Iech d’Zommen iwwert 
déi Jore genannt - sinn natierlech och Suen, déi an 
d’Ekonomie fléissen. Et ass och e gewësse Motor, 
fir eis Ekonomie un d’Lafen ze bréngen, all déi 
Investissementer, déi hei lafen an déi geschafe 
goufen.
Niewent dem Gesetz muss een natierlech och pa-
rallell d’Reglement dovunner gesinn. An ech men-
gen, eng vun den Aktiounen hutt Der gesinn: datt 
mer zum Beispill, wat d’Aidë vun deenen Investisse-
menter ubelaangt, wat d’Modernisatiounen ube-
laangt, datt mer do déi Klausel vun deene 25 % fir 
d’Produktioun ofgeschaaft hunn. Déi hu mer ewech-
fale gelooss. Ech mengen, dat gëtt kee Sënn méi. 
An dat gëtt virun allem ersat - an ech mengen, dat 
wäert mat Sécherheet den Här Goergen freeën - 
duerch Investissementer, déi an d’Déierewuel, an 
d’Déierewuel an an de Klimaschutz, eraginn. Grad 
do hu mer schonn éischt Aspekter gesat, fir eeben 
do kënnen ze hëllefen.
Mee d’Haaptpunkten, mengen ech, vun dësen Initia-
tiven, déi een hei erëmfënnt, si virun allem awer 
d’Volete vun der Qualitéit - „manner Quantitéit“, och 
dat gouf vu Riedner gesot. Mir mussen an Zukunft 
eis Produkter an der Qualitéit effektiv virubréngen, 
mat Krittären, déi mer uwenden, mat Ställ, déi ge-
baut ginn, déi eebe moderniséiert ginn, déi eeben 
och grad dem Déierewuel gerecht ginn, wou awer 
och d’Meterkareeszuel nach eng Kéier nei gekuckt 
gëtt an eeben och gekuckt gëtt, datt verschidden 
ëmweltschounend Investissementer elo kënne ge-
maach ginn.
D’Aiden am Beräich vum Ëmwelt- a Klimaschutz, déi 
elo schonn drastinn, sinn Aiden, déi virun allem ku-
cken, innovativ ze sinn, an déi et virun allem paral-
lell zu Pläng gëtt, déi lafen. Mir hunn de Moment 
nach ëmmer de Plan national „réduction pestici-
des“ lafen, wat e wichtegen ass, wou mer eis kloer 
Tauxe gesat hu fir ze reduzéieren a wou mer hëlle-
fen, grad elo aktiv ze ginn, duerch zousätzlech Bäi-
hëllefen, déi mer hei maachen an deenen dote 
Beräicher.
Genausou gutt gouf och vum Ministère aus d’Iddi 
lancéiert, déi herno opgegraff an och gutt opge-
graff gouf, iwwert d’Opbaue vu sougenannten Hël-
lefe fir Mikroentreprisen, sougenannt „Solawien“. 
Ech mengen, datt dat eng flott Form ass, fir an Zu-
kunft och verschidden Nischen nach kënne matof-
zedecken. 
An da gouf hei gesot vum Här Engelen, mir misste 
kucken, datt mer hei zu Lëtzebuerg d’Produktioun 
ganz kéinte selwer steieren. Ech soen Iech éierlech: 
Dat ass net machbar! Dat wäert och an Zukunft net 
machbar sinn.
Mir hu sécher am Beräich vun der Mëllech a vum 
Fleesch eng Rei Saachen, mir hunn och flott Initia-
tive gemaach am Beräich vum Gefligel, wou mer 
flott eege Pouletsproduktioun maachen. Do ass 
nach vill Sputt dran.
An doniewent ass am Geméis- an am Uebstbau im-
mens vill Sputt dran, …

Une voix.- Très bien!
M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 

de la Viticulture et du Développement rural.- … wou 
och d’Biolandwirtschaft ka spillen, wou och d’Soli-
darwirtschaft, wou virun allem d’Landwirtschaft ka 
spillen. Dat do si Beräicher, wou mer kënnen no-
leeën. Do si mer amgaangen nozeleeën. Do musse 
mer Léisunge fannen.
Do ass ee vun de Problemer iwwregens dee vum 
Waasser. Dofir hat ech gëschter och nach e Waas-
serdësch organiséiert zesumme mat der Ëmweltmi-
nistesch, dem Carole Dieschbourg, fir och mat den 
Acteuren iwwert dee Problem ze schwätzen. Et war 
e ganz konstruktiven Austausch, dee mer haten, 
mat flotte Pisten, déi opweisen, wéi een an Zukunft 
op dee Problem kann agoen.
Och dat, mengen ech, si Léisungen, déi mer maa-
chen, an dofir brauche mer keen Agrargesetz haut 
ze adaptéieren. Dofir kënne mer elo schonn agéie-
ren an dat hu mer gemaach. A ganz vill gouf hei 
och, mengen ech, verwiesselt, datt dës Adaptatioun 
vum Agrargesetz e Gesetz iwwert d’Biolandwirt-
schaft wär. Nee, passt emol op: Do hu mer donie-
went e Bioaktiounsplang, dee mer op d’Bün bruecht 
hunn, en Aktiounsplang, deen all Dag suivéiert gëtt, 
wou mer och éischt Resultater hunn.
Ech hunn an der Kommissioun gesot, datt mäi Bio-
landwirtschaftsberoder an d’Kommissioun wäert 
komme fir ze weisen, wat fir eng konkreet Projete 
schonn ëmgesat goufen a wat fir eng an der Maach 
sinn. Do komme mer all Dag virun, well mer eebe 
probéieren, dee Landwirtschaft+ eriwwerzebréngen, 
net méi géinteneen auszespillen, mee ze kucken, fir 
dat Bescht fir deen eenzelne Bauer effektiv eriw-
werzebréngen. An ech mengen, dat ass d’Konzept 
vun der Zukunft, datt mer zesummeschaffen, fir 
eng Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg opzebauen.
An da muss een natierlech doriwwer nodenken: Wéi 
gesäit déi gemeinsam Agrarpolitik aus, wéi gesäit 
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dann doriwwer eraus eis national Agrarpolitik aus? 
Et ass evident, datt mer op Basis vun der gemeinsa-
mer Agrarpolitik - wou jo och dann nach déi nei 
Strategie „Farm to Fork“ mat erakënnt, wou och de 
Green Deal nach mat erakënnt, alles dat sinn Ele-
menter, déi mer mussen abauen - zesummen, an 
deem gesinn ech ganz positiv entgéint, eng Diskus-
sioun musse féieren, matzäit, fir en neit Agrar-
gesetz opzestellen, dat mer dann eebe mussen 
deenen Defien upassen an dat natierlech en ligne 
muss si mat enger gemeinsamer Agrarpolitik, déi 
mer do erreechen, an och mat dem Stratégie-natio-
nale-Plang, dee mer dann dee Moment op Bréissel 
ginn.
Dofir géif ech Iech vun dëser Plaz aus wierklech 
Merci soe fir d’Ënnerstëtzung, sous réserve, vun dë-
sem Gesetz, an och Merci soe fir déi Virschléi, déi 
hei gemaach goufen. An ech mengen, datt et nie-
went dem Bioaktiounsplang, deen ech zitéiert hunn, 
och aner Beräicher sinn, déi mer elo schonn op de 
Wee ginn hunn.
Eis Landwirtschaft brauch an Zukunft eng besser Di-
gitalisatioun. Am Paquet de relance ass eng Zomm 
virgesinn, fir datt d’Acteuren aus der Landwirtschaft 
sech zesummesetzen, fir en Data Warehouse opze-
bauen, op dee mer kënne grënnen, fir och virunze-
schaffen. Dat feelt de Moment der Landwirtschaft, 
dat feelt de Baueren, fir kënne virun ze agéieren. Mir 
mussen am Déiereschutz, wéi gesot, virukommen. 
Am Waasserschutz si mer virukomm. Am Plan „pes-
ticide“ hu mer kloer eng Richtlinn, och déi suivéiere 
mer reegelméisseg, wéi gesot.
Da kommen ech vläicht zum Schluss - ech gesinn, 
ech sinn ewell liicht iwwert d’Zäit - zu den Amende-
menter an zu de Motiounen, wann ech do vläicht 
zwee Wierder nach ka soen, Här President.
Wat d’Amendementer betrëfft, mengen ech, ass et 
esou, datt een dat net brauch ze widderhuelen, wat 
ech an der Kommissioun gesot hunn. Ech mengen, 
do hu mer d’Argumenter ausgetosch. Ech hunn elo 
nach eng Kéier probéiert, am Virfeld ze erklären, ëm 
wat et hei geet an dësen Ännerunge vun deem 
besteeënden Agrargesetz. An dofir mengen ech, 
datt een déi Amendementer och elo net soll akzep-
téieren.
Wat d’Motioune betrëfft fannen ech déi éischt Mo-
tioun, déi, déi erakoum vum Martine Hansen iwwert 
d’Biomethanisatioun an de Biogas, eng ganz gutt 
Motioun. Ech géif awer soen, datt een déi dote Mo-
tioun sollt behandelen an enger Commission jointe 
tëschent dräi Kommissiounen. Dir wësst, den Ener-
gieministère ass de Moment amgaangen, eng Etüd 
ze maachen an deem dote Beräich, zesumme mam 
Agrarminister an zesumme mam Ëmweltminister. 
An ech proposéieren, datt een déi dote Proposi-
tioune matdiskutéiert an enger Commission jointe, 
wann dës Etüd fäerdeg ass - an déi ass amgaange 
fäerdeg ze ginn. Ech kann do och nach eng Kéier 
den zoustännege Minister froen, wéi wäit datt en 
ass, mee mir hate viru Kuerzem eng Preparatiouns-
reunioun, fir ze kucken, wou dës Etüd dann och ein-
fach Input vun eis brauch, fir eebe komplett kënnen 
analyséiert ze ginn.
Wat déi zweet Motioun betrëfft, vun der ADR war 
se, mengen ech, fir d’éischt gouf do d’Fro gestallt 
vun de Societéiten: Bon, Här Engelen, Dir braucht 
nëmmen ze kucken, dat besteeënd Agrargesetz 
huet och do scho Bäihëllefe virgesi fir d’Personnes 
morales an do ass et méiglech, datt sech ver-
schidde Formen zesummeschléissen, fir dës Bäi-
hëllefe kënnen ze kréien. Wat soss nach gefrot ass, 
verstinn ech net direkt aus dëser Motioun eraus. 
Dofir mengen ech, datt dës Motioun och superfeta-
toire ass, well dat besteeënd Agrargesetz, wat jo 
hei verlängert gëtt an deene Punkten, och dës 
Méiglechkeete scho gëtt.
Déi nächst Motioun, déi erakomm ass vusäite vun … 
Ech kucken emol, wou mer elo bei där Motioun ... A, 
déi lescht hunn ech net kritt, jo. D’Madamm Modert 
hat eng Partie Motiounen eraginn, wou ech d’Kopië 
leider nach net krut. Jo, ech ka vläicht ..., dat wär 
léif. Da kann ech an engems eng kleng Paus maa-
chen.
(M. Romain Schneider reçoit une copie des motions 
3 à 10 de Mme Octavie Modert.)
Merci. Et sinn eng Rei Motiounen hei erakomm vun 
der Madamm Modert, déi op eng Rei vu Punkte hi-
gewisen hunn, wou ech eng Rei Saache matdeelen.
Ech mengen, et ass ganz kloer, datt mer musse 
virufueren, eng Promotioun vun eise Lëtzebuerger 
Produkter a virun allem dem Wäin ze maachen, 
awer och dem Cremant an anere Produkter. A virun 
allem hu mer jo hei eng ganz flott Zomm zur Verfü-
gung gestallt, wou, mengen ech, de Budget nach 
net opgebraucht ass, wou nach ganz vill flott Pro-
motiounscampagnë kënne kommen. A mir am Mi-
nistère si parallell jo amgaangen, doniewent déi 
Lëtzebuerger Produkter, saisonal, regional a Biopro-
dukter, ze promouvéieren. An deem Sënn, mengen 
ech, brauche mer hei keng nei Sue lasszeäisen.
Ech si mer awer bewosst, an do kommen ech bei 
déi zweet Motioun, datt mer am Kader vun der Ana-
lys vun deene Mesuren, wéi se lafen de Moment - 

mir hate jo e Paquet de relance gemaach fir d’Land-
wirtschaft vu 5 Milliounen Euro, déi mer och ver-
deelt hunn -, selbstverständlech nach eng Kéier 
mussen de Bilan mat alle Secteure maachen, och 
dem Wäibau, fir ze kucken, wéi d’Situatioun sech 
elo entwéckelt huet, a wou ee wierklech eng Kéier 
d’Bilane muss kucken. Ass effektiv - an ech sinn iw-
werzeegt dovunner - en Abroch komm? An dat ass 
warscheinlech net bei jiddwerengem d’selwecht, 
well ech mengen och, datt verschidde Betriber ganz 
gutt fonctionéiert hunn, well se ganz séier ëm-
geswitcht hunn an zu anere Méiglechkeete vun der 
Vente vun hiren exzellente Produkter konnten eriw-
wergoen.
Och do sinn ech ganz gär bereet, nach eng Kéier 
eng Analys ze maachen. Ech mengen, datt mer dat 
kënne sécher suivéieren, mee ech mengen awer, 
datt een dat muss a Rou analyséieren.
D’Fro, déi nach opstoung, elo net zu dëser Motioun, 
mee zum Schwéngssecteur: Richtegerweis gouf vu 
ville gesot hei, de Schwéngssecteur wär e Secteur, 
deen de Moment schwiereg do steet! En hat natier-
lech virun enger Zäit immens héich Präisser op 
ganz héijem Niveau, mee souwuel d’Pandemie wéi 
virun allem och d’Afrikanesch Schwéngspescht an 
Däitschland hunn derzou gefouert, datt et zu 
schwéieren Astierz komm ass an de Präisser. An 
ech hunn effektiv meng Leit beoptraagt gehat, all 
eenzelne Betrib ze kontaktéiere fir ze kucken, wéi 
d’Situatioun wär.
An ech wäert am Laf vun der nächster Woch de 
Secteur gesinn, fir konkreet Proposen op den Dësch 
ze leeën, dës mat hinnen ofzestëmmen an duerno 
am Regierungsrot ze presentéieren, fir dann och de 
Support vum Regierungsrot ze kréien. Do musse 
mer, do hutt Der Recht, agéieren, do musse mer Bäi-
hëllefe ginn à court terme. A mir mussen awer och 
kucken à moyen terme an ech hu genau dat doten - 
à moyen terme! - och e Méindeg gesot am Agrar-
conseil. An dat gouf och ganz begréisst vum Kom-
missär. Deen huet souguer Lëtzebuerg perséinlech 
ernimmt, datt dat de richtege Wee ass, à court 
terme ze hëllefen, mee à moyen terme musse mer 
kucken: Wou geet dee Secteur hinn, wéi orientéiere 
mer eis an Zukunft am Schwéngssecteur?
An ech sinn och wéi Dir iwwerzeegt, datt mer de 
Secteur sollen erhalen, well wa mer dat net hätte 
wëlle maachen, dann hätte mer och näischt wärend 
der Schwéngspescht misse maachen. Dann hätte 
mer dat kënne lafe loossen, da wär de Problem vun 
dem Schwéngssecteur geléist. Mee dat wollte mer 
net. Mir wëllen och hei zu Lëtzebuerg eng 
Schwéngsproduktioun maachen. Mir mussen awer 
och kucken: Wéi kënne mer mëttelfristeg eng 
opbauen, déi méi resistent ass géint dat, wat vu 
bausse kënnt, déi effektiv och déi Mäert besser 
packt, déi ganz vill Fluktuatiounen hunn? Ech men-
gen, dat wësst Dir grad esou gutt a besser wéi ech.
Wat d’Motioune betrëfft, déi dann nach zitéiert 
goufe vun de Mindestpräisser: Ech mengen, d’Een-
heetspräisser, déi hei genannt goufen, do ass et 
esou, datt mer déi wäerten adaptéieren dee Mo-
ment, wann dat neit Gesetz wäert iwwerschafft 
ginn.
Wat d’Steiere betrëfft, déi Motioun, mengen ech, do 
ass et esou, datt mer evidenterweis Récksprooch 
mussen huele mam Finanzminister. Dat ass natier-
lech eng Saach vu manner Recetten, déi erakom-
men. Da muss ee klären, op dat doten en Effekt 
huet doniewent.
Déi Coronabäihëllefen hat ech ernimmt, och d’Pro-
motioun an d’Campagne.
Ech mengen, datt dat hei eenzel Motioune sinn, 
wou selbstverständlech d’Iddi dervunner ganz rich-
teg ass, eenzelner sinn awer ugeduecht an anerer, 
mengen ech, déi wäerte mer am nächste Gesetz 
huelen.
Dat vun den Eenheetspräisser ass op jidde Fall eng, 
déi ech net kann akzeptéieren, well mer dat am 
nächste Gesetz wäerten adaptéieren, genausou wéi 
d’Lëscht vun den Ekipementer, déi wäerte mer och 
nach eng Kéier genau kucken am Kader vum Regle-
ment, dat ze iwwerschaffen ass.

Mme Octavie Modert (CSV).- Dat si Reglementer 
vum Eenheetspräis.

M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural.- Voilà! 
An deem Sënn géif ech ofschléissen an hei vläicht 
zréckkommen op de Saz, dee benotzt gouf vun Een-
zelnen, datt dat hei eng „verpasste Chance“ wär.
Ech mengen net, datt et eng verpasste Chance war! 
Mir hunn d’Chance genotzt dës Kéier, fir eng 
éischte Kéier zënter iwwer 20 Joer kee Vide juridi-
que ze schafen. D’Baueren hu viru Plaffongen, hu 
viru Suen, kréie viru Suen, fir an hir Betriber ze in-
vestéieren. An dat ass gutt an dat ass och richteg 
esou. An ech soen och Merci fir dee grousse Sup-
port.
Merci bien.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soe Merci dem 
Här Landwirtschaftsminister. An direkt Parole 
après ministre fir den Här Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Wann ech den Här Minister richteg verstanen hunn: 
Zur Motioun 2 huet den Här Minister geschwat vu 
Bäihëllefen, déi mir hei froe fir eenzel Gesellschaf-
ten. Mir froe keng Bäihëllefen, mir froen, fir eng Ge-
sellschaftsform ze entwéckelen, déi dem Agrarmi-
lieu Rechnung dréit. Dat huet näischt mat Bäihëlle-
fen ze dinn. Et huet just mat enger Gesellschafts-
form ze dinn, déi spezifesch dem Agrarmilieu ze-
guttkënnt.
Dat ass am Fong geholl dat, wat mir froen. A mir hu 
keng Bäihëllefen dran. Wann ech et richteg interpre-
téieren, Här Minister, hat Dir gesot vu Bäihëllefen. 
Et ass näischt vu Bäihëllefen an dëser Motioun. Et 
geet just drëm, eng Gesellschaftsform ze ent-
wéckelen, wou den Agrarsecteur sech kéint besser 
dran entwéckelen.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 

zréck un d’Regierung.
M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 

de la Viticulture et du Développement rural.- Jo, Här 
Engelen, wann dat nëmmen d’Fro war, domat hunn 
ech kee Problem! Mee ech mengen, et geet ëm 
d’Bäihëllefen, well do ass genau de Problem! 
Deemno wéi eng Form et ass, hätt ee keng Bäihëlle-
fen zegutt. Hei ass awer d’Méiglechkeet gi ginn am 
Agrargesetz, datt och Personnes morales kënne 
Bäihëllefe kréien. Fir de Rescht, mengen ech, wéi ee 
sech zesummendeet, dat ass eng aner Saach, mee 
et muss ee kucken, ob dat da parallell zum Gesetz 
passt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Landwirtschaftsminister. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Ier mer elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7621 kommen, stëmme mer fir d’éischt iwwert déi 
véier Amendementer of, déi vun der CSV-Fraktioun 
eragereecht gi sinn. Mir kommen dann elo zum 
Amendement Nummer 1, deen als Objet huet, deen 
éischte Paragraf vum Artikel 7 ze änneren.
Vote sur l’amendement 1
D’Ofstëmme fänkt un. 
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn. 
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass den Amendement 1 mat 25 Jo-
Stëmmen, 31 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen 
ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da kéime mer zum Amendement Nummer 2, deen 
als Objet huet, deen drëtte Paragraf vum Artikel 7 
ze änneren.
Vote sur l’amendement 2
D’Ofstëmme fänkt un. 
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn. 
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass den Amendement 2 mat 23 Jo-
Stëmmen, 33 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen 
ofgeleent.
Da komme mer zum Amendement Nummer 3, deen 
als Objet huet, de véierte Paragraf vum Artikel 7 
ofzeänneren - oder en zweeten Alinea bäizefügen.

Vote sur l’amendement 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
(Interruption)
Domadder ass den Amendement 3 mat 23 Jo-
Stëmmen an 31 Nee-Stëmmen a 4 …

Plusieurs voix.- Här President!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, 

entschëllegt! Ech muss Iech derangéieren, well ech 
mengen, datt souwuel bei Ärem leschte Comptage 
vum leschten Amendement wéi och bei dësem 
Amendement warscheinlech e Feeler virläit, well der 
ADR hir véier Stëmmen déi Amendementer ënner-
stëtzt hunn. Dat wären also d’Stëmme vun der CSV 
plus eis plus eventuell anerer. Ech géif Iech dofir bie-
den, dat vläicht nach eng Kéier ze verifiéieren. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soll de Vott fir 
den Amendement Nummer 3 widderhuelen?

Plusieurs voix.- Déi zwee!
M. Fernand Etgen, Président.- Da widderhuele 

mer déi zwee!
Fir d’éischt stëmme mer fir den Amendement Num-
mer 2 nach eng Kéier frësch of, fir Kloerheet ze 
kréien, fir d’éischt fir den Amendement Nummer 2, 
deen als Objet huet, den drëtte Paragraf vum Artikel 
7 ze änneren. 
Nouveau vote sur l’amendement 2
Mir stëmmen nach eng Kéier of.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder wier den Amendement 2 bei ...
(Interruptions)
... 25 Jo-Stëmmen, 33 Nee-Stëmmen an 2 Absten-
tiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen.
Da komme mer nach eng Kéier op den Amende-
ment Nummer 3 zréck, deen als Objet huet, dem 
véierte Paragraph vum Artikel 7 en neien zweeten 
Alinea bäizefügen.
Nouveau vote sur l’amendement 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass den Amendement 3 mat 25 Jo-
Stëmmen, 31 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen 
ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
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Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Den Artikel 7 vum Projet de loi bleift deemno ënnert 
där Form bäibehalen, wéi d’Kommissioun e virge-
schloen huet.
Mir komme schliisslech zum Amendement Nummer 
4, deen als Objet huet, den zweete Paragraf vum Ar-
tikel 9 ofzeänneren.
Vote sur l’amendement 4
De Vott fänkt un.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass den Amendement 4 mat 25 Jo-
Stëmmen, ...
(Interruption)
... 31 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : M. Sven Clement et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Den Artikel 9 vum Projet de loi bleift also och ën-
nert der Form bäibehalen, wéi d’Kommissioun e vir-
geschloen huet.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7621. Den Text steet am Document 
par  lementaire 76216.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7621 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7621 mat ...
(Interruptions)
... 52 Jo-Stëmmen, 1 Nee-Stëmm a 7 Abstentiou-
nen - et ass dat, wat mäin Tableau hiergëtt - uge-
holl.
D’Madamm Simone Asselborn-Bintz freet d’Wuert.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Entschël-
legt, ech hu mech geiert, Här President. Ech hunn 
dee falsche Knäppche gedréckt.

M. Fernand Etgen, Président.- Dann ass de Projet 
de loi 7621 mat 52 Jo-Stëmmen an 8 Abstentiou-
nen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.
Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert déi ver-
schidde Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vun der CSV-
Fraktioun eragereecht ginn ass. Da ginn ech direkt 
d’Wuert un d’Madamm Hansen als Auteur vun der 
Motioun, well et proposéiert ginn ass, dës Motioun 
an d’Kommissioun ze verweisen, ...
(Interruption)
... well do verschidde Ministèren d’Kompetenzen 
hunn.

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech sinn aver-
stanen, fir se an der Kommissioun ze diskutéieren, 
mee dann hätt ech dat awer wierklech gären inner-
halb vun deenen nächsten zwou Wochen, well 
heiansdo dauert et ganz laang, ier se an d’Kommis-
sioune kommen. An der Landwirtschaft dauert et 
meeschtens net esou laang.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen.
Ass d’Chamber domadder averstan?
Ech géif d’Wuert dann nach un den Här Minister 
ginn.

M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural.- Also 
ech sinn dermat d’accord. Ech hu jo proposéiert, 
dann eng Commission jointe ze maachen. Mee ech 
kann net soen, ob dat an deenen nächsten zwou 
Wochen ass, well do muss ech natierlech mam 
Energieminister schwätzen, wou déi Etüd drun ass. 
Ech kucken, datt et esou schnell wéi méiglech ass. 
Dat kënne mer garantéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Okay! Ass d’Cham-
ber d’accord, fir dës Motioun an d’Kommissioun ze 
verweisen?
Nach eng Kéier d’Madamm Tess Burton.

Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech wéilt elo gär just d’Infor-
matioun ginn, dass ech scho mam Här Benoy ge-
schwat hunn, dass mer déi Jointe och géifen abe-
ruffen, a wéi de Minister sot, géife mer kucken, wou 
déi Etüd drun ass, well ech mengen, dass déi 
weesentlech ass, fir déi Motioun hei ze diskutéie-
ren, mee dass mer awer bereet sinn, déi heiten an 
d’Jointe ze huelen.

Plusieurs voix.- Très bien! 
Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- An ech 

géif ..., bon, d’Madamm Hansen hat jo och elo grad 
nach ugeschwat, dass dat heiansdo laang géif 
daueren. Ech wëll awer do nach eng Kéier drop 
hiweisen, dass mer do awer beméit sinn, alles, wat 
vun der CSV kënnt, ëmmer op den Ordre du jour ze 
huelen.
Dofir wollt ech vläicht nach kuerz zu den Amende-
menter soen …, bon, dat gehéiert elo net ënnert 
deen heite Punkt, mee déi Amendementer, mir hate 
jo och eng Kommissiounssëtzung, wou mer just 
eleng d’Amendementer vun der CSV um Ordre du 
jour haten, wou mer laang Zäit haten, fir doriwwer 
ze diskutéieren.
Dofir géif ech dat och gär hei mat dëser Motioun 
maachen an ech géif och proposéieren, fir dat mat 
deenen anere siwe Motioune vun der CSV ze maa-
chen. Ech mengen, dat waren elo 15 Säiten, déi mer 
elo hei ausgedeelt kritt hunn. A mir sollten déi och 
an d’Kommissioun huelen. Ech mengen, d’CSV huet 
sech jo och ganz vill Aarbecht heimadder gemaach 
gehat, soudass mer eis déi Zäit dann eeben och 
nach eng Kéier sollen huelen an déi Saachen an der 
Kommissioun diskutéieren. Voilà!

Une voix.- Très bien! 

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 
un d’Madamm Hansen als Auteur vun de Motiounen.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, wéi ech elo dat 
Wuert „Etüd“ héieren hunn, do sinn ech awer e bës-
sen nervös ginn, well ech virun engem Joer déi Etüd 
scho versprach kritt hunn. A wa mer elo nach ee 
Joer op déi Etüd waarden, da wäerte mer och nach 
ee Joer waarden, ier déi an déi Commission jointe 
kënnt.
Also ech hätt u sech gären déi Commission jointe 
onofhängeg dovunner, ob déi Etüd an engem Joer 
fäerdeg ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Ass nach een, deen d’Wuert hei wëllt er-
gräifen? D’Madamm Octavie Modert huet d’Wuert.

Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, et ass virgeschloe ginn, fir déi Motiou-
nen, déi ech deposéiert hat, dann an d’Landwirt-
schaftskommissioun ze huelen.
Ech sinn zwar am Fong der Meenung, datt een dat 
meescht dovunner gläich hei hätt kënne behande-
len an driwwer ofstëmmen. Wann awer de Wonsch 
ass, fir dat méi genau ze kucken a méi genau ze 
diskutéieren, da kann ech domadder averstane 
sinn, awer ënnert der Bedéngung wannechgelift, datt 
déi Kommissioun séier kann zesummekommen - do 
hunn ech och Vertrauen an d’Presidentin - an datt 
mer se dann duerno erëm zréck an d’Plenarsitzung 
hei bréngen, déi Motiounen, déi dann an der Kom-
missioun géifen diskutéiert ginn. Natierlech soll dat 
zäitno sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Modert.
Kënne mer dann en bloc ofstëmmen, fir all déi Mo-
tiounen, déi deposéiert gi sinn, an d’Kommissioun 
ze verweisen?

Une voix.- Déi zweet net!
M. Fernand Etgen, Président.- Déi zweet net, 

okay. Da stëmme mer fir d’éischt iwwert déi Mo-
tioun Nummer 2 of, an duerno stëmme mer iwwer 
all déi aner en bloc of, fir déi un d’Kommissioun ze 
verweisen.
Vote sur la motion 2
Mir stëmmen dann iwwert d’Motioun Nummer 2 of. 
De Vote électronique ass gefrot.
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen, duerno maa-
chen ech den Appel nominal fir déi, déi e Vote par 
procuration wëllen ofginn. 
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 2 mat - et ass erëm e 
bësse Wull dran - 26 Jo-Stëmmen, 31 Nee-Stëmmen 
an 2 Abstentiounen ofgeleent, …
(Brouhaha)
… nee, mat 27 Jo-Stëmmen, 31 Nee-Stëmmen an 2 
Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.
Vote sur le renvoi des motions 1 et 3 à 10 en com-
mission
Wien dann d’accord ass, fir datt mer déi aner Mo-
tiounen un d’Landwirtschaftskommissioun verwei-
sen, dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass dat esou decidéiert.
(La motion 1 de Mme Martine Hansen est renvoyée 
à la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural et à la Commission de 
l’Environnement, du Climat, de l’Energie et de 
l’Aménagement du territoire.

Les motions 3 à 10 de Mme Octavie Modert sont 
renvoyées à la Commission de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural.)

8. 7745 - Projet de loi ayant pour objet la 
mise en place d’un nouveau régime tempo-
raire d’aide de minimis en faveur des tra-
vailleurs indépendants dans le cadre de la 
pandémie Covid-19
Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7745 iwwer en neien Hëllefsregimm 
vun den De-minimis-Reegelen zugonschte vun de 
Fräiberuffler. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Marc Spautz, d’Madamm Carole Hartmann, 
d’Madamm Tess Burton, d’Madamm Stéphanie 
Empain, den Här Roy Reding, den Här Marc Baum, 
den Här Sven Clement an den Här Laurent Mosar. 
An ech géif d’Wuert ginn un d’Rapportrice vun dë-
sem Projet de loi, déi honorabel Madamm Simone 
Beissel. Madamm Beissel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Classes moyennes 
et du Tourisme

Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, e gudde Mët-
teg vu menger Säit! Ëm wat geet et bei dësem Text, 
dësem Projet de loi, dee relativ technesch ass? Do-
fir versichen ech, Iech en esou einfach wéi méig-
lech ze explizéieren.
Mat deem Text, dee mer elo hei wëlle stëmmen, ass 
et dat drëtt Gesetz, wat mer huele säit dem Ufank 
vun der Pandemie Covid-19, an zwar spezifesch 
fir d’Independanten, well och si zurzäit an enger 
schwéierer Phas sinn, a si brauche weider eis Hëllef.
Dir erënnert Iech: Déi éischt Hëllefen hate mer ge-
holl am Abrëll d’lescht Joer an direkt eng zweet 
Hëllef am Mee och vum selwechte Joer 2020.
Wie kritt se? All Independanten, egal ob et e Com-
merçant ass, en Artisan oder awer e Fräiberuffler. 
Si musse just d’Konditiounen erfëllen, op déi ech 
spéider zréckkommen, fir eeben ze beweisen, dass 
se als Independant schaffen.
Här President, verglach mat den Aidë virdrun huet 
dëst Gesetz dräi Neierungen, verbessert also d’Si-
tuatioun fir d’Beneficiairen.
Dat Éischt, dat ass, dass d’Independanten aus dem 
Secteur paramédical, zum Beispill d’Masseuren, 
d’Kinéen, d’Psychotherapeuten, déi an den Texter 
vun 2020 net mat erageholl gi sinn, elo awer mat 
erageholl ginn. Dir erënnert Iech vläicht, dass de 
Staat dës ganz Leit gebraucht huet, fir d’Réserve 
sanitaire opzestocken. Si kruten e Kontrakt vum 
Staat. Déi Kontrakter sinn awer elo ausgelaf a si fa-
len elo an d’Eligibilitéit vun dësem Text.
Dat Zweet, wat eng Neierung ass, dat ass, dass de 
Minimum cotisable op een Drëttel vum Mindestloun 
erofgesat ass, an dat heescht, dass mat deem Sys-
tem méi Independantë vun där neier Hëllef kënne 
beneficiéieren. D’Palett vun de Beneficiairë gëtt 
also erweidert.
Déi drëtt Neierung, dat ass den Delai, wéini hie 
beim Centre commun vun der Sécurité sociale huet 
misse ageschriwwe ginn. Deen ass elo op den 31. 
Dezember 2020 festgeluecht ginn. Dat bréngt mat 
sech, dass Independanten, déi eréischt viru Kuer-
zem mat hiren Aktivitéiten ugefaangen hunn, an dat 
war bei den Texter virdrun dann och net méiglech, 
och elo kënne vun dësen Hëllefe beneficiéieren.
Här President, wéi gesäit dës Hëllef aus? Ganz 
wichteg: Et ass eng direkt Krisenhëllef. Si ass net 
remboursabel a si ass steierfräi. Si variéiert zwë-
schent 3.000 a 4.000 Euro, ofhängeg vum Akom-
mes vum Independant. 3.000 Euro kritt den Inde-
pendant, wa säi Revenu d’selwecht oder méi grouss 
ass wéi een Drëttel vum Salaire social minimum, 
mee méi kleng oder d’selwecht wéi 1,5-mol de 
Mindestloun. 3.500 Euro kritt den Independant, wa 
säi Revenu d’selwecht oder méi grouss ass wéi 1,5-
mol de Mindestloun, awer méi kleng ass oder d’sel-
wecht ass wéi zweemol de Mindestloun. A 4.000 
Euro kritt den Independant, wa säi Revenu méi 
grouss oder d’selwecht ass wéi zweemol de Min-
destloun, awer méi kleng oder d’selwecht ass wéi 
2,5-mol de Mindestloun. Dat gesäit relativ tech-
nesch aus, mee de Ministère ass schonn amgaang, 
Formulairen auszeschaffen; déi si scho prett, fir op 
de Site ze kommen. Do ass dat alles gutt erkläert, 
fir dass jiddweree sech mat deene Chifferen a 
Krittäre gutt erëmfënnt.
Wat muss een elo maachen? Wat sinn d’Konditiou-
nen, fir dass een dës Hëllef ka kréien? Et si véier 
Konditiounen, déi sinn am Artikel 3 festgehalen, déi 
ee muss erfëllen.
Dat Éischt, dat ass, dass ee muss, dat hunn ech 
scho gesot, den 31. Dezember 2020 am Centre 
commun vun der Sécurité sociale affiliéiert sinn. 
Dat Zweet, dat ass, dass ee muss beweisen, dass 
een d’Konditiounen erfëllt, fir dass ee wierklech als 
Independant tel quel ka schaffen.
Wichteg an dësem Text ass, an dat hate mer 
schonn oft an Diskussiounen, dass een hei net on-
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bedéngt eng Autorisation d’établissement brauch. 
Dir erënnert Iech, bei aneren Aidë war dat en Dis-
kussiounspunkt, well mir wëssen, dass e Koup Akti-
vitéiten, déi d’Independantë maachen, keng Autori-
sation d’établissement brauchen, zum Beispill aus 
dem Secteur vum Sport, dat kennt Der alleguerten: 
Fitnesscoachen, Tennistrainer an esou weider kën-
ne schaffen, ouni dass se eng Autorisation d’éta-
blissement brauchen a falen ënnert d’Gamm vun 
den Independanten.
Drëtt Konditioun, de Revenu - an ech kommen nach 
eng Kéier dorobber zréck, well dat ass jo u sech e 
ganz wichtegt Element - muss also leien zwëschent 
engem Drëttel vun dem Mindestloun an net méi 
grouss si wéi 2,5-mol de Mindestloun. Et ass also 
an deem Beräich.
A véiertens, den Independant muss a finanzielle 
Schwieregkeete sinn an e muss kënne beweisen, 
dass déi Schwieregkeeten en relation directe si mat 
der Covid-19-Kris. Bon, souwäit zu de Konditiounen.
Wéi ass et elo mat de Formalitéiten? Et muss een 
natierlech eng Serie Dokumenter eraginn, fir dass 
de Ministère ka kucken, dass dat alles klappt. Dat 
Éischt, dat ass emol e Certificat, mer hunn elo 
x-mol dovunner geschwat, dass ee bei der Sécurité 
sociale ugemellt ass. Dat Zweet ass en Dokument, 
dat d’Assiette vun der Cotisation sociale eeben at-
testéiert, dass ee ka kontrolléieren, ënner wat fir 
eng Kategorie ee fält. Dat Drëtt sinn Dokumenter, 
déi beweisen, dass een als Independant ka schaf-
fen. Dat Véiert ass eng Deklaratioun eeben, dass 
een a finanzielle Schwieregkeeten ass an déi en re-
lation directe si mat der Coronakris. Dat Fënneft 
ass eng Déclaration sur l’honneur, dass een net ver-
urteelt ginn ass. Do hate mer och Diskussiounen. 
Dir erënnert Iech, an den Texter virdrun hu mer, 
eebe fir d’Simplification administrative, d’Optioun 
geholl vun enger Déclaration sur l’honneur an net 
engem Extrait vum Casier judiciaire. An als Lescht 
eng Deklaratioun iwwer eventuell aner Aiden, well 
mir sinn hei am System vun den Aiden „de minimis“, 
ob ee scho vun aneren Aidë beneficiéiert huet.
Här President, mir kruten eng Serie vun interessan-
ten Avisen. Ech wëll elo just déi puer wichtegst Ele-
menter aus deene verschiddenen Avisen eraushue-
len. Mir kruten een Avis vun der Chambre des Mé-
tiers, duerno nach en Avis complémentaire vun der 
Chambre des Métiers, een Avis vun der Chambre de 
Commerce an een Avis vun der Chambre des Sala-
riés an natierlech den Avis vum Staatsrot.
Zum Avis vun der Chambre des Métiers: Déi Be-
ruffskummer begréisst et natierlech, dass erëm eng 
nei Aide kënnt. Si insistéiert awer fir ze kucken, ob 
vun där Aide och déi kéinte beneficiéieren, déi mo-
mentan eng Dispens hu vum Bezuele vun der Coti-
sation sociale.
D’Chambre des Métiers huet och gefrot - an dat ass 
momentan en Diskussiounspunkt dobausse bei 
ville Gremien -, ob et net méiglech wär, fir, wann dës 
Kris virugeet oder nach aner Krise géife kommen, 
déi och de Secteur esou géifen impaktéieren, en 
neie Projet de loi op den Instanzewee ze bréngen, 
deen en dauerhafte Lounausgläich, dat heescht eng 
Zort de Revenu de remplacement kéint au profit vun 
den Independantë schafen, e bësselchen als Paral-
lell zum Chômage partiel, vun deene jo d’Salariéë 
profitéieren an de Moment awer d’Independanten 
net.
Dann hu se och gefrot - an de sämtleche Chambres 
professionnelles, Dir wäert dat nach héieren -, dass 
dee Maximumseuil vun 2,5-mol dem Mindestloun, 
fir dass een eligibel ass, soll ewechgelooss ginn an 
dass déi ganz Spart vu Leit, déi iwwert deem Seuil 
läit, och kéint an de Benefiss vun den Aidë kom-
men. Dat ass an hirem Avis complémentaire ge-
wiescht, dee leschte Punkt vun der Demande, fir de 
Seuil ewechzeloossen.
D’Chambre de Commerce begréisst och déi nei 
Aide, seet Merci dofir, seet awer, et géif hir net wäit 
genuch goen. A si hat - erënnert Iech! - an den 
Avi  se scho virdrun gefrot an dat freet se hei erëm 
eng Kéier, dass déi Hëllefe solle recurrent oder re-
petitiv sinn, well se awer mengt, dass dat eemolegt 
Ausbezuelen net géif duergoen.
Si begréisst et och, dass de Seuil inférieur op een 
Drëttel erofgesat gëtt, fir eeben d’Palett ze vergréi-
sseren, an och op uewen 2,5-mol de Mindestloun. 
Mee, wéi gesot, an där Optik - an do rejoignéiert se 
u sech hir Schwësterberuffskummer, dat heescht 
d’Chambre des Métiers - freet se och, ob et net 
méig  lech wier, fir dee Seuil do ewechzeloossen, fir 
eebe just d’Palett vun de Beneficiairen ze vergréi-
sseren.
D’Chambre des Salariés huet wéi ëmmer eng aner 
Optik, awer eng ganz interessant. Si mécht eng 
ganz Opdeelung, wien alles Independant ass. Si 
seet zwar, déi Hëllef géif hir net héich genuch 
schéngen, well si seet, mat där do Hëllef wier et net 
méiglech, d’Verloschter, déi d’Betriber hunn duerch 
d’Pandemie, iergendwéi ze decken.
Da seet se awer och nach, et misst ee vläicht méi 
streng kucken, ob alleguerten déi Independanten, 
déi elo also d’Hëllef ufroen, ob déi och an der Rei 

ware mat dem Bezuele vun hire Steieren a mat hire 
Cotisation-sociallen. An dann hätt se och nach gär 
méi Prezisioune par rapport zu all den Dokumenter. 
Ech hunn Iech eng Serie dovunner opgelëscht, déi 
ee misst eraginn, fir eebe just, dass d’Demande 
also akzeptéiert gëtt.
De Staatsrot: Mir hunn et alleguerte begréisst, dass 
de Staatsrot keng eng Opposition formelle zu dë-
sem Text gemaach huet. An ech mengen, dat ass 
eng bonne Note fir de Minister a seng Leit. Si hunn 
awer e puer Suggestioune gemaach quant au fond, 
fir verschidde Saachen ze maachen. Eng hu mer do-
vun ugeholl - d’Déclaration sur l’honneur -, anerer 
net, well mer einfach eng Unicitéit gär gehat hätte 
mat den Texter, déi mer schonn an de Méint virdru 
gestëmmt hunn. Bei der Legistique suivéiere mer 
se bal ëmmer, well se ëmmer gutt Iddien hunn, fir 
eebe just d’Texter nach besser ze maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men elo schonn zum Schluss. Ech hu versicht, Iech 
deen héich technesche Projet hei beschtméiglech 
ze resuméieren. Ech wëll Mercie soen dem Här 
Minister Lex Delles a senger ganzer Ekipp, de Be-
ruffskummeren an natierlech dem Staatsrot, all de 
Membere vun de Commission des classes 
moyennes. Mir hate flott Diskussiounen. Merci fir 
Är konstruktiv Aarbecht! Dann natierlech merci den 
Hären Timon Oesch a Christian Lamesch fir hir 
wäertvoll Kollaboratioun.
Här President, mir hu séier geschafft, esou séier, 
wéi et méiglech war, net ouni awer den Text akri-
besch genau gepréift ze hunn, well et geet drëm, fir 
e performanten Text ze maachen an e verständle-
chen Text an en Text, deen dem Minister an der 
ganzer Regierung et erlaabt, esou schnell wéi méig-
lech den Independanten, ëm déi et geet, elo déi Hël-
lefen auszedeelen.
An an där Hisiicht bieden ech ëm Äert Matdroe vun 
dësem Projet a soen Iech Merci fir Äert Nolauschte-
ren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Beissel. Als éischte Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Spautz agedroen. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, fir d’alleréischt e Merci un 
d’Rapportrice fir d’Duerstellung an d’Erklärung vum 
Projet de loi, dee mer elo déi lescht Deeg an der 
Mëttelstandskommissioun vun der Chamber behan-
delt hunn.
D’Madamm Presidentin ass agaangen op all déi 
Avisen, déi gemaach gi si vun de Beruffschambe-
ren. Si ass agaangen op den Avis vum Staatsrot. 
Ech wëll awer och soen, dass mer en Amendement 
virleien haten, wou och d’CSV gesot huet, dass dee 
Plaffong misst an d’Luucht gesat ginn, well mer der 
Meenung sinn, dass dee Plaffong net héich genuch 
ass.
D’Madamm Presidentin huet et am schrëftleche 
Rapport, mee ech verstinn, wann een amgaang ass 
am mëndleche Rapport, kann engem dat emol 
duerch d’Latte goen. Dofir wëll ech nach eng Kéier 
dorun erënneren.
Deen Amendement ass ofgeleent gi mat de Stëm-
me net nëmme vun der Majoritéit, mee et war just 
d’CSV, déi den Amendement gestëmmt huet, well et 
geheescht huet, mir géifen domadder opmaache fir 
all Mënsch, wa mer méi héich géife fuere wéi 2,5-
mol de Mindestloun.
Ech wëll awer soen, dass am Artikel 5, an 
d’Madamm Presidentin huet dat nach eng Kéier hei 
zitéiert, dass do ganz kloer drasteet, dass och eng 
vun de Konditiounen ass, dass de muss eko-
nomesch Schwieregkeeten hunn. Ma domadder si 
verschidde Beispiller, déi an der Diskussioun dee-
mools gefouert gi sinn, vläicht net ganz richteg, 
wou et geheescht huet, da kéint jo jiddweree sech 
mellen, och dee mat der italienescher Luxuslimou-
sine, fir elo keen aneren Numm ze gebrauchen, 
dann hätt dee sech och kënne mellen. Mee duerch 
den Artikel 5, dee jo och nach eng Kéier vum 
Staatsrot ofgeännert ginn ass, wou nach e Passage 
bäikomm ass, doduerch wär dat net de Fall ge-
wiescht. An dofir bedauere mer, dass d’Majoritéit 
net bereet war, eisen Amendement mat unzehuelen. 
Ech wëll och drop hiweisen: Et si jo net nëmme mir, 
déi déi Fuerderung, déi Propos gemaach hunn, mee 
et waren och nach anerer, déi op dee Punkt higewi-
sen hunn an déi gebieden hunn, dass mer deem 
géife Rechnung droen.
Wa mer elo dee ganze Projet de loi kucken, an 
d’Madamm Presidentin, déi dat och gläichzäiteg als 
Rapporter exzellent gemaach huet, a mir loossen 
dat Revue passéieren, wat elo lass war ...
Nächste Mount, Kolleeginnen a Kolleegen, ass et e 
Joer hier, dass mer déi éischte Kéier owes am Ra-
dio eppes héieren hu vum Covid. An de Mäerz ass 
et déi éischte Kéier, wou mer d’Decisioun hu mis-
sen huelen, dass et hei zu Lëtzebuerg an de Lock-
down geet, a wou d’Parteien, déi an der Chamber 

waren, alleguerten den État de crise matgestëmmt 
hunn, wat och dozou geféiert huet, dass d’Restau-
ranten zougaange sinn.
Mir hunn och eng Wäertschätzung fonnt fir Beruf-
fer, iwwert déi mer déi lescht Zäit - an ech mengen 
och elo net onbedéngt do d’Chamber, mee ech 
mengen do d’ganz Bevëlkerung - aneschters ge-
schwat hunn. An do hu mer déi lescht zwielef Méint 
gemierkt, wéi wichteg déi sinn an dass mer se 
brauchen. Dat ass d’Santés- an d’Fleegepersonal, 
obwuel ech ënnersträiche wëll, dass och schonn 
2018, 2017 Diskussioune waren, dass mer der net 
genuch hunn, mee déi Diskussioun ass nach eng 
Kéier relancéiert ginn. An ech mengen, et geet net 
nëmmen duer, se ze relancéieren - ech weess, dass 
den Här Minister net derfir zoustänneg ass -, mee 
ech géif nach eng Kéier den Appell maachen, e soll 
dat mathuelen u seng aner Regierungskolleegen, 
wéi wichteg et ass, dass mer do zu Potte kommen 
an dass et méiglech gëtt, dass mer méi Leit derfir 
interesséieren, fir dee Beruff ze léieren.
Well eppes huet Covid eis gewisen: Wa mer déi Leit 
net hunn, dann hu mer ganz vill Schwieregkeeten. 
An déi Leit hunn och ganz vill Efforte gemaach. 
Well mir hunn einfach decidéiert, elo ännere mer 
eppes, an dat huet geheescht, zwielef Stonnen den 
Dag schaffen. Do waren der och dobäi vun hinnen, 
déi hu missen zwielef Stonnen den Dag am Asaz 
sinn, fir de Betraffene vum Covid alleguerten déi 
Fleeg an déi Hëllef zoukommen ze loossen.
Ech hunn dat gesot vum Santéssecteur. Ech kann 
dat selwecht soe vum Fleegesecteur, dat war dat 
selwecht, well et ass jo och dat selwecht Personal 
plus ou moins, dat do gebraucht gëtt.
Ech ka schwätze vum Transport. Well och am 
Transportsecteur hu mer gemierkt, wann de Bus net 
fiert, den Zuchchauffeur net do ass, dann ass et 
och schwiereg, do eppes ze maachen.
Mir hunn dat gesinn am Botzsecteur, well opgrond 
vun deenen hygieenesche Bedingungen ass och eng 
aner Wäertschätzung komm fir vill vun deene Leit. 
Ech wëll net soen, dass dat virdru bei jiddwerengem 
net de Fall war, mee déi eng hunn dat aneschters
opgeholl wéi déi aner a se si sech elo eréischt be-
wosst ginn, wa se do allkéiers ee gesinn hunn, deen 
d’Klenschen ofgemaach huet an nach aner Saa-
chen, wéi wichteg et ass a wat fir eng wichteg 
Aufgab et ass, déi déi Leit an deem Secteur hunn.
Mir hunn en anert Beispill, dat ass dat, wou mir jo 
och als Chamber déi Leit scho méi laang kennen, 
dat sinn déi vun de Sécherheetsfirmaen. Déi souze 
jo elo net nëmme bei der Chamber, mee déi souze 
jo dann och plazeweis oder stounge viru Geschäf-
ter an op aner Plaze fir ze kucken, dass do och all-
kéiers d’Mesuren agehale ginn.
Ech weess, dass dat am Botzsecteur an am Sé-
cherheetssecteur méi iwwer Kollektivvertrag geree-
gelt ass, mee och do géif ech en Appell maachen, 
Här Minister, huelt Ären Homologen, déi derfir 
zoustänneg sinn, mat, wéi wichteg et ass, dass mer 
deenen hir Problemer awer och elo definitiv geléist 
kréien. An do denken ech och virun allem un de 
qualifizéierten oder net qualifizéierte Mindestloun, 
dee grad och am Botzsecteur ëmmer erëm eng Dis-
kussioun ass, wou et och Urteeler gëtt, wou et 
wichteg ass, och do eppes ze maachen.
Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn och iwwer aner 
Punkten heibanne geschwat. Mir wëssen, dass mir 
an där Kris hei, ech wëll net soen esou gutt, mee 
am Verhältnis zu anere Leit dach besser dostinn. 
Dat huet och vill ze di mat deenen Hëllefen, déi aus-
bezuelt gi sinn, mat deenen Hëllefen, déi komm 
sinn, mat deenen Hëllefen ...
An de Minister vun de Classes moyennes huet eis 
op den Datum vum 21. Januar 2021 ... - hien huet 
do bestëmmt nach méi aktuell Chiffere wéi déi, déi 
ech hunn, hien huet déi vun haut de Mëtten -, do 
waren et 30.636 Dossieren, déi erakomm sinn, fir 
Hëllefen ze froen, wat alles an der Classe moyenne 
ugefrot ginn ass. Ob dat eng micro oder petite En-
treprise war, ob dat fir déi 5.000 Euro fir micro oder 
petite Entreprisë war, ob et d’Indemnité d’urgence 
war vun deenen 12.500 Euro, ob et d’Indemnité d’ur-
gence war fir Independanten, op déi d’Madamm 
Presidentin schonn eng Kéier agaange war, 2.500 
Euro oder 4.000 Euro. Da war et dat selwecht, déi 
Aide spécifique fir de Commerce en détail. Da war 
et d’Aide pour coûts non couverts an da war et déi 
Avance remboursable, déi gemaach ginn ass.
Mir wëssen - den Här Aarbechtsminister huet an 
der Aarbechtskommissioun dat selwecht gemaach 
an eis gesot, wéi et ass mam Chômage partiel, wat 
do alles vu Chômage partiel schonn ausbezuelt 
ginn ass -, dass mer do jo och zwee verschidde Mo-
deller kannt hunn, nämlech de Modell vun der 
Avance, deen d’Betriber kritt hunn am Ufank vun der 
Kris, wou mer do soi-disant, nennen ech dat, e Cas 
de force majeure Covid-19 konnten zitéieren, well 
do hunn d’Betriber d’Sue kritt an et ass eréischt am 
Nachhinein ofgerechent ginn. An dee Moment hate 
mer och net déi Problemer, iwwert déi mer elo 
schwätzen, dass d’Betriber Liquiditéitsschwiereg-
keeten haten.

An dofir, Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
géif ech nach eng Kéier eng Motioun ofginn, wou 
ech d’Regierung géif bieden an d’Majorité parle-
mentaire, fir driwwer nozedenken, dass mer do e 
Covid-19-Spezial géife schafen, fir deene méi séier 
kënnen ze hëllefe wéi am klassesche Chômage par-
tiel. Wannechgelift, Här President.
Motion 1
« Réinstauration du régime de chômage partiel pour 
cas de force majeure Covid-19 »
La Chambre des Députés,
- considérant
• que de nombreuses entreprises continuent à pâtir 
de la crise actuelle ;
• que le besoin de disposer de liquidités se fait de 
plus en plus sentir ;
• que des entreprises continuent à exprimer leur 
désarroi en raison de la liquidation trop lente des in-
demnités de chômage partiel ;
• que cette situation risque d’avoir des répercus-
sions néfastes sur l’emploi en général, mais égale-
ment sur le salarié pris individuellement dont l’em-
ployeur n’est plus à même d’honorer ses engage-
ments financiers ;
• qu’il importe dès lors de revoir les modalités de 
paiement des indemnités du chômage partiel actuel-
lement en vigueur ;
- rappelant à cet égard que durant la première phase 
de la pandémie, le Gouvernement avait mis en place 
un système d’avances en matière de chômage par-
tiel appelé chômage partiel pour cas de force ma-
jeure Covid-19,
invite le Gouvernement
à réinstaurer pour les mois à venir le régime du chô-
mage partiel pour cas de force majeure Covid-19.
(s.) Marc Spautz, Félix Eischen, Jean-Marie 
Halsdorf, Aly Kaes, Georges Mischo.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Une voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Dat ass ee Punkt, mir 

kréien ëmmer erkläert, souwuel vum Här Minister 
Delles bei sengen Aiden ..., net bei sengen, mee bei 
den Aiden aus der Classe moyenne wéi och beim 
Minister Kersch, wat d’Aidë vum Chômage partiel 
ubelaangt, dass et dach verhältnisméisseg séier 
geet, wa bis alles ofgeschloss ass.
An dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass ee vun de 
Problemer, well och an deene Chifferen, déi den Här 
Minister eis ginn huet ..., an dat konnte mer jo och 
dëser Deeg op enger gréisserer Radiosfrequenz 
héieren, déi RTL heescht, dass iwwer 50 % vun de 
Betriber hirer Meenung no keng Demande gemaach 
hunn. A wann een d’Chifferen alleguerte kuckt vun 
deenen Dossieren, déi virleien, an da vergläicht een 
dat mat deene Chifferen, déi alt vum Statec oder 
vun anere publizéiert ginn, da kënnt ee wierklech op 
dee Chiffer, dass do 50 % oder bis zu 50 % vun de 
Leit keng Demande gemaach hunn, fir déi Aiden ze 
kréien, respektiv se hunn eng Demande gemaach, 
fir déi eng Aide ze kréien, a well ee jo zwee ver-
schidden Dossiere muss erstellen, deen ee fir 
d’Classes moyennes an deen anere fir den Travail, 
si se dovun ausgaangen, dass dat automatesch 
geet. Dat ass awer nach ni esou am Gesetz ge-
wiescht, ech wëll dat och kloer an däitlech soen. 
Mee da musse mer vläicht do rappeléieren, an ech 
weess net wéi, fir och d’Leit dorop opmierksam ze 
maachen, dass, wa se keng Demande maachen, se 
dann och näischt kënne kréien.
Et ass d’selwecht bei der Pensioun, et ass d’sel-
wecht beim Kannergeld, wann Der keng Demande 
maacht, kritt Der näischt, an da kënnt Der och 
näischt kréien.
An dee selwechte Punkt ass et elo, wou dann och 
déi Piècen alleguerte mussen agereecht ginn, wou 
een da muss e Verglach maache fir déi Primm, déi 
mer de leschte Mount gestëmmt hunn: Wat hunn 
ech 2019 verdéngt a wat hunn ech 2020 am Dezem-
ber verdéngt? Déi kann ech net den 31. Dezember 
eraginn. Do muss jo da fir d’éischt e Bilan gemaach 
ginn: Wat ass an deem Mount geschitt? Wat ass do 
alles nach vu Rechnungen op? Wat ass do nach ze 
bezuelen? An da si mer scho Mëtt des Mounts. A 
wa mer dann dem Här Minister seng 14 Deeg do-
bäirechnen, déi si bräichten nom Traitement vum 
Dossier, da si mer schonn erëm am Mount drop an 
da gesi mer, dass dat fir verschidde Betriber kann 
zu Problemer féieren.
An dofir si mer och där Meenung, wéi ech dat elo 
just erkläert hunn, dass mer do ..., dat eent ass 
beim Chômage partiel an dat anert ass, dass mer 
deene Leit iergendwéi mussen eng Hëllefstellung 
ginn an och Informatiounen doriwwer eraus zou-
komme loossen. Den Här Minister hat mer déi 
leschte Kéier geäntwert, d’Horesca géif dat reegel-
méisseg publizéieren an hirer Zeitung. Ech weess 
net, ob all Mënsch déi kritt oder ob nëmmen déi déi 
Zeitung kréien, déi Member sinn. Well et ka jo och 
sinn, dass der do net Member sinn.
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Mee mir mussen do e Wee fannen, fir déi Betriber 
vill méi dorop opmierksam ze maachen, well ech 
soss Angscht hunn, Kolleeginnen a Kolleegen, an 
ech mengen, ech net eleng, dass, wann op eemol 
d’Kris eriwwer ass, mer dann an eng Chute erakom-
men, wou Betriber dann net méi opmaache respek-
tiv Betriber kuerz dorobber faillite ginn. An dat solle 
mer jo alleguerte verhënneren, well déi beschte So-
zialpolitik, déi ee ka maachen, ass d’Vollbeschäfte-
gung. Also ass och déi beschte Sozialpolitik, déi ee 
ka maachen, dass een och Garant ass, dass déi Leit 
alleguerte kënnen a Beschäftegung bleiwen.
Ech wëll dann och nach drop agoen, ech hunn haut 
de Mëtten elo geschwat an deem Kontext vun all 
deenen Hëllefen, déi mer schonn decidéiert hunn, bis 
elo sinn d’Restauranten 167 Deeg zou. 167 Deeg, 
vläicht och méi, mee 167 Deeg musse se zou sinn, 
wou se keng Geleeënheet haten, opzemaachen, well 
decidéiert ginn ass aus Covidgrënn, dass zou ass.
An ech hat déi lescht Deeg, wéi Dir alleguerten, Leit 
um Telefon, ech hunn SMSe kritt a Maile kritt, wou 
se erëm gekrasch hunn, de leschten Donneschdeg, 
wou se gesot hunn: „Mir wëssen net méi an an 
aus.“ An do sinn der dann dobäi, deene sees de: 
„Ma Du kriss jo elo Aiden, hei kënnt eppes mat den 
Aiden.“ Déi äntweren Der: „Ma hal Deng Aiden. Mir 
wëllen erëm opmaachen. Mir wëllen erëm schaffen. 
Mir wëllen erëm iergendeppes maachen.“

M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- An da schécke se der Fo-

toe vum Zuch vu Clierf bis an d’Stad, wou se soen: 
„Zu Ettelbréck sti mer schon. Fir bis an d’Stad ze 
kommen, do däerfe mer stoen, gepercht drop an 
dowidder. Mee ech däerf awer net owes mat men-
ger Fra an de Restaurant goen.“ Wou och déi Terme 
matenee gewiesselt ginn.
An ech mengen, Kolleeginnen a Kolleegen, do ass 
et och eis Aufgab, och op déi Problematik anze-
goen an och dee Wéi vun de Leit, déi gär schaffe 
géifen, och dat ze verstoen. An do sinn der dobäi, 
an ech mengen, den Här Minister huet der be-
stëmmt och héieren an Dir och, déi soen: „Ma ech 
wëll keng Almosen, ech wëll schaffen! Ech wëll 
d’Geleeënheet hu fir ze schaffen.“ An do muss een 
och deene Fuerderungen an deene Wënsch vun 
deene Leit Rechnung droen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Ech weess, dass mer net kënne vun haut op muer 
opmaachen aus deenen aneren Ursaachen, iwwert 
déi mer wäerten e Freideg schwätzen, wa mer iw-
wert d’Verlängerunge schwätzen, mee et soll een 
awer och Verständnis hu fir déi Leit, dass déi wëlle 
schaffen. An ech hoffen, dass mer se iergendwéi 
och, ech wëll net soen, an de Grëff kréien, mee 
dass mer se mobiliséiert kréien, e bësse calme ze 
bleiwen. Well mir hu scho Länner an der Europäe-
scher Unioun, wou der einfach gesot hunn: „Ech 
maachen op, mech interesséiert all dat anert net 
méi.“ An dat, Kolleeginnen a Kolleegen, wier net 
gutt. Dat wier e falscht Zeechen. An dofir ass et 
wichteg, dass d’Regierung mobiliséiert, nach eng 
Kéier op alles hiweist, wat ka kommen. Well dass 
50 % nach näischt ugefrot hunn, fannen ech op alle 
Fall net normal. An dofir misste mer och do onbe-
déngt eng Mobilisatiounscampagne maachen.
En anere Problem, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Frënn, dat ass och dat mat den Zouliwwerbetriber. 
Mir hunn haut de Moien héieren, a mir hunn der al-
leguerte scho kannt, wou eng Brauerei verurteelt 
ginn ass, well se de Loyer revendiquéiert.
Ech wëll awer och soen, ech kennen awer och aner 
Urteeler vun där Woch virdrun, vu viru 14 Deeg, wou 
et genau de Contraire war, wou do de Locataire do-
zou forcéiert ginn ass, dee Loyer ze bezuelen.
Mee et ass awer oft och onverständlech fir d’Leit, a 
virun allem si jo vill Gemengemammen a -pappen 
heibannen, dann huet d’Gemeng decidéiert: Ech 
froe kee Loyer. An do si jo och emol heiansdo 
Wiert  schaften oder Restauranten dobäi. An da soe 
se: „Lauschtert, Dir hutt zwar am Gemengerot deci-
déiert, ech géif kee Loyer bezuelen, mee d’Brauerei 
huet mir awer eng Rechnung geschéckt, fir de Loyer 
ze bezuelen.“
An do géif ech en Appell maachen - onofhängeg 
vun deem Urteel vun haut de Moien, well ech weess 
net, ob d’nächst Woch net erëm eent an déi aner 
Richtung geet, mee heibanne si ganz vill kompetent 
Affekoten, déi wëssen dat besser wéi ech -, ob et 
do net och eng Aufgab wier vun der Regierung fir ze 
mobiliséieren. An ech soe bewosst mobiliséiere bei 
deene jeeweilege Brauereien, fir mat deenen eng 
Kéier iwwert déi Situatioun ze schwätzen.
Well et ass jo och net méi normal als Gemenge-
mamm oder Gemengepapp, du sees iwwerall 
grouss am Gemengerot: „Bei mir bezilt kee Loyer.“ 
An da kommen der schonn dräi oder véier gelaf an 
da soe se: „Ou, wéi dann? Dir decidéiert eppes an 
ech däerf awer nach all Mount bezuelen, obwuel 
ech muss zouloossen.“ An do géif ech den Här 
Minister bieden, mat senge Kolleeginnen a Kollee-
gen déi néideg Schrëtt ze ënnerhuelen, fir gegee-
benefalls mat deene véier oder deenen dräi Braue-
reien, déi Gruppen, déi mer nach hunn, doriwwer ze 

diskutéieren, fir och do Léisungen ze fannen, dass 
dat machbar ass.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- E weidere Punkt, deen 

ech och wëll uschwätzen, an dat hu mer och haut 
de Moien erëm iwwert déi selwecht Antenn héieren, 
wou dee gréisste Liewensmëttelzwëschenhändler, 
ech nennen et dann emol esou, oder -grousshändler 
gesot huet, wat den Abroch ass och bei hinnen, 
wou eeben, wann de Restaurant net op ass, dann 
och keen eppes siche geet.
A mir hunn dee selwechte Problem, wa mer dann ... -
erëm eng Kéier kommen ech bei d’Brauereien zréck, 
awer dann an enger anerer Fonctioun -, jo wann de 
Krunn net leeft an der Wiertschaft, da gëtt och kee 
Béier gebraucht, deen um Faass ass. Et gëtt kee 
Wäi gebraucht, deen d’Wënzer d’lescht Joer mat vill 
Méi gelies hunn an duerno eppes Këstleches draus 
gemaach hunn. Mee et gëtt kee méi an de Wiert-
schaften ausgeschänkt. An dofir si jo och do 
d’Zwë  schenhändler, wéi de Gedrénksgrousshandel, 
déi a ganz groussen ..., net a ganz grousse Schwie-
regkeeten, déi eng vläicht méi wéi déi aner, mee se 
hunn awer e fierchterlechen Abroch vum Chiffre 
d’affaires a se sinn och frou, dass se kënnen op 
d’Hëllefen zréckgräifen, déi et ginn.
Mee och dat solle mer eis alleguerte bewosst sinn, 
wat do nach alles hannendrunhänkt, dass et net 
nëmmen eleng de Restaurateur oder d’Wiertschaft 
ass, mee dass och do nach anerer drunhänken.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, am Ufank vun 
der Kris ass ëmmer erëm d’Diskussioun komm: 
Kënnen och d’Independanten, iwwert déi mer jo och 
haut am Projet de loi schwätzen, Chômage partiel 
kréien oder net? Do hat e Minister gesot: „Jo, déi 
fueren alleguerte mat enger italieenescher Nobel-
mark, déi brauchen näischt.“
Ech hunn awer elo dëser Deeg gelies, dass dee Mi-
nister gesot huet, et misst een nodenken iwwer e 
Salaire de remplacement. An ech muss soen, ech 
fannen dat ganz gutt. A mir sinn als Fraktioun där 
Meenung, dass dat eng gutt Saach wier, wann de 
Salaire de remplacement, Revenu de remplacement 
oder wéi Der et wëllt nennen, géif kommen. Dass 
dat net kann iwwert déi selwecht Dispositiounen an 
iwwert d’Gesetz vum Chômage partiel lafen, dat 
schéngt eis normal.
A mir géifen dofir eng Motioun eraginn, well mir der 
Meenung sinn, dass dat muss kommen, dass dat 
sech soll ëm alleguerten déi dréinen, déi forcéiert 
gi si vun ..., forcéiert gi sinn, vun uewen erof gesot 
kritt hunn, dass se net méi däerfe schaffen. A mir 
hätte gären dofir e Revenu de remplacement fir 
d’Independanten. An et ass wichteg, dass dat kënnt 
an dass dat séier kënnt, fir dass déi Leit de Garant 
hunn, dass se all Mount wëssen, wat fir eng Hëllefe 
se kréien. Well elo hu mer erëm eng, an d’Madamm 
Presidentin huet et ënnerstrach, eng Hëllef fir si de-
cidéiert, mee si wëssen awer nach net, wat dann an 
zwee Méint oder am nächste Mount drop ass. An 
dofir wëlle mir, dass d’Regierung soll e Salaire de 
remplacement aféieren. An dofir, Här President, 
ginn ech Iech och eng Motioun.
Motion 2
« Revenus de remplacement pour les indépendants »
La Chambre des Députés,
- considérant que de nombreux secteurs écono-
miques continuent à souffrir des fermetures et au-
tres restrictions décidées dans le contexte de la 
pan  démie actuelle ;
- notant que, si les entreprises dont les activités 
sont à l’heure actuelle au ralenti voire ont été mises 
à l’arrêt sont éligibles à profiter des indemnités de 
chômage partiel pour leurs salariés, il n’en est pas 
de même des indépendants, chefs d’entreprises et 
autres, des secteurs de l’événementiel, de l’Horeca 
notamment, voire les nombreux autres acteurs free-
lance dans des domaines économiques variés ;
- considérant
• que si les personnes en question ont de manière 
délibérée choisi le statut d’indépendant, ils ont 
accepté en quelque sorte le risque de ne pas profi-
ter de la couverture sociale dont bénéficient les sa-
lariés ;
• que cette acceptation des risques ne saurait toute-
fois jouer dans les circonstances actuelles ;
• qu’en effet, si les indépendants se voient interdits 
de leur activité normale par l’État, pour des raisons 
impérieuses, le même État doit garantir aux indépen-
dants un revenu minimum avec affiliation à l’assu-
rance maladie et pension ;
• qu’il ne s’agit pas de diluer le statut de l’indépen-
dant, mais de compenser en substance la perte de 
sa liberté d’entreprendre,
invite le Gouvernement
- à mettre en place, dans les meilleurs délais, un re-
venu de remplacement équivalent au salaire social 
minimum qualifié au bénéfice des indépendants pri-
vés légalement de leurs activités et de leurs revenus 
par nécessité épidémiologique.

(s.) Marc Spautz, Félix Eischen, Léon Gloden, Aly 
Kaes, Laurent Mosar.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an Dir Hä-

ren, léif Frënn, wann een dat elo alles kuckt, wat do 
alles och scho gemaach ginn ass a wat ech nach 
eng Kéier wëll erwänen: Mir hate jo och schonn déi 
éischt Projeten, déi mer gemaach hunn, wou mer 
och am Ufank vun der Sitzung eng Proposition de 
loi gemaach hunn, dass dat vun dem Zouschoss fir 
d’Fixkäschte soll vu 40 % op 30 % geännert ginn. 
Mir hunn dat gesot vun der Sträichung vun der Ue-
wergrenz, wou ech virdrun nach eng Kéier un den 
Amendement, dee mer gemaach hunn, dee leider, 
leider ..., also et war awer soss e gutt Klima an der 
Kommissioun a mir hunn och gutt zesummege-
schafft. Et wier just besser gewiescht, deen Amen-
dement wier ugeholl ginn. Mee dat ass en anere 
Punkt. An dann och elo déi Diskussioun iwwert de 
Salaire vun de Selbststännegen, wou mer der Mee-
nung sinn, dass et wichteg ass, dass déi esou ee 
kréien, well mer jo alleguerten net wëssen, wéi 
laang déi Kris hei nach dauert, an dass et och wich-
teg ass, dass mer eppes maachen, dass Kuerzaar-
becht u sech vill méi séier ausbezuelt gëtt, wéi dat 
de Moment de Fall ass.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, d’Leit, d’Inde-
pendanten an alleguerten déi Leit am Secteur fille 
sech am Ree stoe gelooss, dat hu mer och héiere 
bei den Aussoe vun der Presidentin vum „Jonk 
Handwierk“ d’lescht Woch bei engem anere Ra-
diosender wéi RTL, nämlech beim „100,7“. An et 
ass wichteg, dass mer all deene Leit, déi mat dozou 
bäidroen, dass eis Ekonomie um rullen ass, och de 
groussen Deel vun den Independanten, dass mer 
deenen net d’Flemm andreiwen an dass et dofir un 
der Politik ass, déi Decisiounen ze huelen, déi wich-
teg sinn, fir dass et och duerno eiser Ekonomie 
ganz gutt geet.
Ech hunn et scho virdrun eng Kéier gesot: Wann no 
der Kris op eemol verschidde Betriber et net méi 
packen oder verschidde Betriber sech Gedanke 
maachen, ob se iwwerhaapt wëllen a sollen nach 
eng Kéier opmaachen oder nach eng Kéier aktiv 
sinn, da kréie mer och nach aner Schwieregkeeten. 
Da kréie mer nach vill méi Schwieregkeeten um so-
zialen Niveau. An ech soen et nach eng Kéier, déi 
bescht Sozialpolitik ass d’Vollbeschäftegung. An 
dofir musse mer och do alles maachen, fir dass 
mer dat kënnen erreechen.
An dofir ass et och wichteg ... Den Här Rix huet vir-
gëschter op RTL den Här Delles gelueft: Wann et 
nëmmen den Här Delles géif ginn, hätte si keng 
Problemer. Ech hunn dat net gesot, ech zitéiere just 
dat, wat den Här Rix gesot huet. Ech géif dofir en 
Appell maachen un d’Regierung, amplaz e lauter 
Soliste wier et wichteg, en erfollegräichen Ensem-
bel ze hunn an dofir eng erfollegräich Politik ze 
maachen, fir de Betriber ze hëllefen, an net dass 
mer een op deen anere waarden, mee dass et wich-
teg ass, dass mer gemeinsam eppes maachen.
An Här Graas, Dir kuckt mech elo esou grouss, ech 
wëll nach eng Kéier dorunner erënneren ...

M. Gusty Graas (DP).- Ech sinn impressionéiert.
M. Marc Spautz (CSV).- A merci, Här Graas. Dir 

kommt elo vun där grousser Europapolitik. Dofir 
ass dat ...
Ech wëll nëmme just soen: Ech hat déi Demande 
gemaach, dass mer eis eng Kéier solle gesinn, alle-
guerten zesummen, Mëttelstand, Travail, Sécurité 
sociale, Ekonomie, fir dass mer eng Kéier zesumme 
schwätzen, fir dass dat eent an dat anert agräift. 
Deem Wonsch ass net Rechnung gedroe ginn.
Ech maachen nach eng Kéier den Appell hei: Kommt, 
mir maachen dat! Dat ass am Interesse vun deene 
Leit, deenen d’Betriber gehéieren, an och am Inte-
resse vun deene Leit, déi an de Betriber schaffen!
Ech soen Iech Merci. A fir de Rescht kënnt mäi Kol-
leeg Laurent Mosar. Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An déi nächst ageschriwwe Riednerin 
ass d’Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Simone 
Beissel huet eis en exzellente Rapport gemaach. 
An ech brauch dowéinst och net méi weider op de 
Contenu vum Text anzegoen. Et ass eis awer wich-
teg als Demokratesch Partei, e puer Wuert zu der 
Situatioun vun den Independanten ze soen, op déi 
Aiden, déi et scho gëtt oder déi en place sinn, 
zréckzekommen.
(Brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Kolleegen, wannechgelift, e bësse méi lues, dass 
mer d’Riednerin héieren. Merci.

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President.
Et geet eis och drëms, fir hei eventuell nei Piste 
matanzebréngen. An ech géif awer och profitéieren, 

fir nach eng Kéier op den Amendement vun der CSV 
kuerz ze reagéieren.
Als Alleréischt: Vu wiem schwätze mer, wann et ëm 
Independantë geet? Den Här Spautz huet ganz vill 
vu Salariéë geschwat de manière générale. Mee an 
dësem Projet de loi geet et u sech ëm d’Indepen-
danten. D’Independantë sinn e wichtege Pilier vun 
eiser Ekonomie. Et gi ganz vill Forme vun Indepen-
danten. Heiansdo gëtt sech e falscht Bild gemaach 
vun dem Independant.
E kann a ganz ville Beräicher schaffen. An dofir 
ginn et och Honnerte vu Profiller vun Independan-
ten an domadder och Honnerte vu Schicksaler. Oft 
sinn et Eemannbetriber, déi a verschiddene Secteu-
ren aktiv sinn. Et ass den Tennistrainer, de Fitness-
trainer, de Masseur, de Coiffeur, de Blummeverkee-
fer, d’Néiesch, den Usträicher, den Immobilienagent, 
fir der just e puer ze nennen.
Independantë sinn awer och Kontabelen, Affekoten 
oder Architekten. Et ginn och Independanten, déi 
vläicht als Eemannbetrib ugefaangen hunn, Succès 
haten, Leit agestallt hu fir ze wuessen an dann zu 
enger méi grousser Entreprise gi sinn.
Ob Eemannbetrib oder Chef d’entreprise, Indepen-
dantë liewen den Esprit d’entreprise an hunn alle-
guer zu engem gewëssene Moment Courage bewi-
sen, Courage, fir sech selbststänneg ze maachen, 
eng Iddi, en Dram ze realiséieren an dobäi op eng 
sécher Pai ze verzichten.
Si sinn e Risiko agaangen, well kee wousst, ob 
d’Iddi déi richteg war. A kee weess, wat d’Zukunft 
bréngt. Et huet ee kee Moyen géint Imprevuen a 
scho guer net géint eng Pandemie wéi déi, an där 
mer aktuell sinn an déi d’Regierunge vun der ganzer 
Welt dozou bruecht huet, d’Fräiheete vun all Eenzel-
nen, mee och d’Fräiheete vun der Ekonomie anze-
schränken.
Jo, wann ee sech derfir entscheet huet, selbststän-
neg ze ginn, ass een engem Risiko ausgesat. Et 
dréit een och eng grouss Responsabilitéit op senge 
Schëlleren. Den Eemannbetrib muss kucken, dass 
um Enn vum Mount genuch iwwregbleift, fir dass e 
sech eng Pai ka bezuelen, déi him erlaabt, säi Loyer 
ze bezuelen a fir d’Besoine vu senger Famill opze-
kommen.
E Chef d’entreprise huet awer och d’Verantwortung 
fir all seng Mataarbechter. Bei engem Echec ass 
net nëmme seng Existenz um Spill, mee och déi vun 
all de Mataarbechter. Jo, d’Selbststännegkeet hei 
am Land ass wichteg a mir brauche Leit, déi sech 
trauen, hir Iddien ëmzesetzen an hiren eegene Be-
trib ze grënnen, ob dat elo en Eemannbetrib ass 
oder eng Entreprise.

Une voix.- Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP).- Dofir begréisst 

d’DP och dës Hëllef, déi exklusiv fir Independantë 
geduecht ass. Dat féiert mech zu mengem zweete 
Punkt.
Vu wéi engen Aidë konnte respektiv kënnen Inde-
pendantë profitéieren? Wéi schnell kritt ee gehol-
lef? Dat ass jo och en Aspekt, dee vum Här Spautz 
ugeschwat ginn ass. A wéi vill ass bis elo um Ter-
rain ukomm?
Firwat sinn dës Froe wichteg? Abee, well een déi 
nei Aide net ouni de Gesamtkader vun den Aidë ka 
consideréieren. Si ass en Deel vum ganze Package, 
deen an dëser schwéierer Zäit an eis Ekonomie ge-
stach gëtt.
Wat d’Independantë betrëfft, hu mer virun dëser 
neier Aide schonn zwou Direktaiden, eng vun 2.500 
an eng vun 3.000 bis 4.000 Euro, un d’Independan-
ten ausbezuelt. Déi Aide ass d’selwecht opgebaut 
wéi déi zweet, viséiert awer méi Independantë wéi 
déi viregt. Et ass also déi drëtt Hëllef, op déi nëm-
men Independantë Recht hunn.
Dat heescht awer net, dass et fir Independanten 
nëmmen dräi Hëllefe gëtt. Et gouf notamment e 
Fonds de relance et de solidarité geschaaft, am Ka-
der vun deem d’Betriber vun den am schlëmmste 
betraffene Secteure fir d’Méint Juni bis November 
2020 jeeweils 1.250 Euro pro Salarié an och pro ak-
tiven Independant konnte kréien. Dës Hëllef ass 
mat der Aide de relance verlängert gi respektiv op 
aner Secteuren erweidert ginn, dat fir d’Méint De-
zember 2020 bis Mäerz 2021 inclus. Iwwert dës 
Aide kënne weiderhin d’Betriber och fir en Indepen-
dant 1.250 Euro froen.
Alternativ zu der Aide de relance kann e Betrib 
d’Aide coûts non couverts ufroen an doriwwer, 
wann et e klenge Betrib ass, 90 % respektiv bei en-
gem grousse Betrib 70 % vu sengen net gedeckte 
Käschten ausbezuelt kréien. Ënnert dës net ge-
deckte Käschte falen och d’Frais de personnel, 
woumat och bei dëser Aide d’Akommes vum Inde-
pendant matconsideréiert ass.
Wann een all dës Aiden, déi vum Mëttelstandsmi-
nister Lex Delles en place gesat gi sinn, an et ginn 
jo och nach anerer, ech mengen, den Här Spautz 
ass och dorobber agaangen, wann een déi ze-
summe consideréiert, dann ass et net ganz richteg, 
wa gesot gëtt, d’Independantë géife keng Hëllefe 
kréien a wiere vun den Hëllefen ausgeschloss.
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Si hunn et momentan ganz schwéier a Verschidde-
ner wéilten och méi héich Hëllefen a soen dat och 
ganz haart an der Ëffentlechkeet. Ech verstinn dat 
absolutt an dat ass och hiert gutt Recht, fir dat ze 
soen. Et geet schliisslech ëm hir Existenzen. A grad 
well et ëm Existenze geet, maachen ech hei e waar-
men Appell un all Independant, fir effektiv och d’De-
manden anzereechen, fir vun den Aiden, déi en 
place sinn, ze profitéieren. Ech mengen, et ass uge-
schwat ginn, wann effektiv nëmme 50 % d’Demande 
maachen, ass dat a mengen Aen immens schued, 
well déi Demanden, déi sinn do, fir de Leit um Ter-
rain effektiv ze hëllefen.
An der Kommissioun hu mer och iwwert d’Delaie 
geschwat, déi och elo ugeschwat goufen, an no-
tamment doriwwer, wéi laang een op d’Ausbezue-
lung vun den Hëllefe muss waarden. De Mëttel-
standsminister Lex Delles huet eis dozou gesot, 
dass seng Leit kucken, dass d’Hëllefen esou séier 
wéi méiglech ausbezuelt ginn. Am Duerchschnëtt 
dauert dat zwou Wochen. Ech mengen, dass zwou 
Wochen en duerchaus räsonabelen Delai ass, wou 
déi Hëllefen hei ausbezuelt ginn.
Ech wëll och net wëssen, wéi vill Stonnen d’Beam-
ten accumuléieren, engersäits fir déi Gesetzer, déi 
mer aktuell schreiwen, op Pabeier ze bréngen, mee 
och fir déi vill Demanden, déi erakommen, ze ver-
schaffen, ob dat elo Demandë fir de Chômage par-
tiel sinn oder déi heiten Demanden. Et ass vill Aar-
becht, och fir déi Formulairen en place ze setzen. 
An ech mengen, dat sollt een och eng Kéier hono-
réieren.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP).- De Minister huet 

dat Ganzt och mat Zuelen ënnermauert. Hien huet 
d’lescht Woch hei an der Plenière op gläich dräi 
Question-parlementairë geäntwert a laang a breet 
erkläert, wéi vill Hëllefe schonn un d’Independan-
ten, un d’Betriber an notamment un den Horeca-
Secteur ausbezuelt goufen. Dës Informatioune 
krute mir - an den Här Spautz hat hei d’Dokument 
och gewisen - och an der Mëttelstandskommis-
sioun.
Do kann een da liesen, dass 2.557 Independanten 
déi éischt Hëllef ugefrot hunn an de Ministère méi 
wéi 5,7 Milliounen Euro ausbezuelt huet. Déi zweet 
Hëllef fir Independanten hu 4.190 Leit ugefrot an de 
Staat huet 13,3 Milliounen iwwerwisen.
Fir déi insgesamt 9 Hëllefen, déi vum Mëttelstands-
ministère geréiert gi sinn, goufe Stand dem 21. Ja-
nuar 2021 am Ganzen 30.636 Dossieren erage-
reecht an traitéiert. Ëm déi 266 Milliounen un Hël-
lefe si bis dato ausbezuelt. Dat ass, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, net näischt.
D’Konklusioun, déi ech dorauser zéien, ass: Wann 
eng Demande agereecht gouf, gëtt um Mëttel-
standsministère alles gemaach, fir de Betriber an 
den Independanten esou séier wéi méiglech ze hël-
lefen, an dat an engem ganz räsonabelen Delai.
Här President, ech kommen op mäin drëtte Punkt, 
wat den Amendement ugeet, deen d’CSV an der 
Kommissioun agereecht hat. D’CSV hat deen Amen-
dement agereecht, fir dass d’Hëllef, déi mir hei 
stëmmen, no uewen hin op ass, dat heescht, dass 
d’Limitt vun den 2,5-mol de Mindestloun vum Inde-
pendant opgehuewe gëtt.
Elo kéint ee mengen, dass dat eng Propositioun 
ass, déi eigentlech vun enger DP vläicht kéint gutt-
geheescht ginn. Mir hunn dësen Amendement awer 
net matgedroen an ech wëll dat och erklären. Éisch-
tens, wéinst der ratio legis vum Projet. Dës Hëllef 
ass geduecht fir déi Independanten, déi vun der 
Kris betraff sinn, deenen hir Liquiditéiten duerch 
d’Pandemie staark gelidden hunn.
De Minister hat eis an der Kommissioun d’Beispill 
vun Independantë ginn, déi e Revenu annuel vun 
iwwer enger Millioun Euro hunn. De Sënn vun dë-
sem Projet ass net deen, fir an esou Fäll eng Kri-
senhëllef vu 4.000 Euro auszebezuelen. D’Sue solle 
bei deenen Independanten ukommen, déi duerch 
dës Kris a Schwieregkeete gerode sinn.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP).- Déi nei Hëllef, an 

dat ass eisen zweete Punkt, ass keen dauerhafte 
Lounausgläich. Et ass just eng eemoleg Krisenhël-
lef. Ob den Independant déi Suen elo benotzt, fir 
sech e Salaire auszebezuelen? Ech weess et net. 
Ech kennen e puer Independanten a weess, dass si 
dës Hëllef elo benotzen, fir hir Entreprise, fir hire 
Bëbee um Liewen ze halen, sief et fir de Salaire vun 
engem Mataarbechter ze bezuelen oder fir drén-
gend Rechnungen ze bezuelen. Dofir ass Ären 
Amendement vun der CSV an eisen Aen am falsche 
Kader invoquéiert.
Mir mussen awer, an do sinn ech absolutt mat Iech 
averstanen an och mam Aarbechtsminister, gene-
rell iwwer en Ausgläich fir Independantë schwät-
zen. An dat bréngt mech zu mengem leschte Punkt, 
deen ech hei wollt uschwätzen. Dat ass nämlech 
d’Fro, wat mir als Legislateur generell fir Indepen-
dantë kënne maachen, fir se d’selwecht ze behan-
dele wéi Salariéen, deene mer a Krisenzäiten e Chô-
mage partiel ausbezuelen.

Ech hunn dëse Sujet hei schonn e puermol uge-
schwat a wëll dës Kéier awer e bësse méi an den 
Detail goen.
Et ass nämlech an eisen Aen net gerecht, also net 
am Sënn vun enger Égalité de traitement, dass en 
Independant, deen esou e grousse Risiko ageet, fir 
sech eng Existenz opzebauen, net déi selwecht so-
zial Ofsécherung huet wéi e Salarié, obwuel den In-
dependant och cotiséiert, an dat 100 % aus senger 
eegener Täsch.
E Betrib mat Salariéë kann en Deel vu senge Mat-
aarbechter an de Chômage partiel setzen, wann en 
an enger schlechter, an enger schwéierer Phas op 
eemol net méi genuch Aarbecht huet. De Staat iw-
werhëlt jo bekanntlech déi 80 % Lounausgläich, déi 
de Salarié dann nach verdéngt.
De Chômage partiel huet als Zil, d’Betriber wärend 
enger Kris ze entlaaschten an ze evitéieren, dass de 
Betrib gezwongen ass, Mataarbechter aus ekono-
mesche Grënn ze entloossen. D’Zil ass et also ze 
garantéieren, dass d’Leit net am Chômage landen 
an ëm hir Existenz fäerte mussen.
Den Independant par contre, deen huet kee Recht 
op Chômage partiel oder eng aner Form vu Loun-
ausgläich am Fall vun enger Kris. Wann hie keng 
Aarbecht huet, keng Clienten, da komme keng Suen 
eran, mee hie muss awer seng Rechnunge bezue-
len, säi Loyer. En huet, wann et keen Eemannbetrib 
ass, och Salairen ze bezuelen, déi och musse remu-
neréiert ginn. Oft denkt dann och den Independant 
als Allerlescht u sech selwer, fir sech nach eppes, 
wat nach iwwregbleift, auszebezuelen.
Als Demokratesch Partei si mir dofir der Meenung, 
dass d’Independanten niewent punktuellen Direkthël-
lefen och eng laangfristeg Hëllef missten hunn, mat 
där si e klengt Stéck Planungssécherheet hätten.

M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
Plusieurs voix.- Très bien! 
Mme Carole Hartmann (DP).- Esou wéi de Chô-

mage partiel fir d’Salariéë brauchen och d’Indepen-
danten e Lounausgläich oder eng Aart Chômage 
partiel am Fall vun enger Kris. Och eisen Aarbechts-
minister huet kierzlech an engem Interview eng Ou-
verture an deem Sënn gemaach. E sot, dass och In-
dependanten a Krisenzäiten net duerch dat soziaalt 
Netz fale sollten.
Mir mussen also e Mechanismus schafen, deen dat 
selwecht Zil huet wéi de Chômage partiel. D’Inde-
pendantë brauchen e Lounausgläich am Fall, wou 
eng Kris hir Aktivitéit komplett op Äis leet a si 
näischt aneschters kënne maachen, wéi de Fanger 
an de Mond ze stiechen an ze waarden, wéi d’Rap-
peller nëmmen an d’Haus kommen. Dat si mer den 
Independantë schëlleg, si, déi hir Existenz op d’Spill 
setzen, fir hiren Dram ze realiséieren an déi Aar-
bechtsplaze fir eist Land schafen.
Vu dass ech mer selwer am Ufank vun dëser Pande-
mie och scho vill Gedanke gemaach hunn, wéi een 
dee Kader kéint en place setzen, weess ech awer, 
dass et bestëmmt keng einfach Aufgab ass, fir dëse 
Cadre légal opzestellen. Mir sollten den Exercice
awer alleguerten zesumme maachen - ech men  gen,
den Här Spautz huet dat jo och schonn opgeworf - 
an zesumme kucken, wéi mer eng laangfristeg Léi-
sung fir d’Independanten hei fanne kënnen.
Här President, fir ofzeschléissen, betounen ech 
nach eemol, dass et fir eis als DP wichteg ass, haut 
déi nei Hëllef fir Independanten ze stëmmen a fir 
d’Zukunft eng gerecht Alternativ zum Chômage par-
tiel fir d’Independanten ze schafen.
Dëst gesot, soen ech Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn den Accord zu dem Projet de loi vun der Demo-
kratescher Partei. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci der Madamm Hartmann. An déi nächst age-
schriwwe Riednerin ass d’Madamm Tess Burton. 
Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.

Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir stëmmen elo 
mat dësem Gesetz hei eng nei Aide fir d’Indepen-
danten. D’Independantë sinn zum groussen Deel 
déi Leit, déi eis Wirtschaft ausmaachen, déi sech 
getraut hunn, hiren eegene Betrib ze grënnen, déi 
domadder dem Land en Déngscht leeschten a ville 
Leit eng Aarbechtsplaz garantéierten. Dofir si se 
ganz wichteg fir eise System an dofir musse mer 
och ganz gutt op si oppassen.
An dat maache mer och, well dat ass déi drëtt Aide, 
déi direkt un d’Independanten ausbezuelt gëtt. Bei 
där éischter Aide goufe 6,3 Milliounen Euro un 
2.557 Independanten ausbezuelt. A bei der zweeter 
Aide goufen 13 Milliounen Euro u 4.190 Indepen-
danten iwwerwisen. Dat si bal 20 Milliounen Euro, 
déi de Staat via Direkthëllef bis elo wärend der Pan-
demie un d’Independanten ausbezuelt huet.
Här President, d’Zil vun der Regierung ass et, mat 
där ganzer Serie vun Aiden, déi bis elo agefouert gi 
sinn, net grouss Gewënner ze kompenséieren, mee 
et geet virun allem drëms, Existenzen ze sécheren. 
Existenze vu Betriber a virun allem Existenze vu Pri-

vateleit, dass keen duerch dës Pandemie, fir déi 
keen eppes kann, op der Streck bleift.
D’Regierung louch bis elo mat hiren Decisiounen, 
déi si geholl huet, an deenen Aiden, déi si ausbe-
zuelt huet, net esou falsch, wat den Afloss op d’Be-
triber betrëfft. Mir konnten nämlech bis ewell eng 
Well vu Faillitten evitéieren. 2020 goufen et éisch-
ten Zuelen no souguer manner Faillitte wéi dat Joer 
virdrun. Mee natierlech ass dës Pandemie nach net 
eriwwer an et muss een déi Situatioun weider am A 
behalen. 
Mat dëser Aide, déi mer elo hei stëmmen, kënnen 
d’Independanten also nach eng Kéier eng Hëllef 
direkt fir sech selwer ufroen. Hei muss de Revenu 
zwëschent engem Drëttel vum Mindestloun a maxi-
mal 2,5-mol de Mindestloun leien. De Seuil supé-
rieur vun 2,5-mol de Mindestloun erlaabt eng sozial 
Selektivitéit, déi fir eis als LSAP onëmgänglech 
ass.
Niewent deenen Direkthëllefe fir d’Independantë 
sinn awer och all aner Aiden eng Hëllef fir den Inde-
pendant, dass hie mat der Ënnerstëtzung seng 
Diere vu sengem Betrib net muss zouspären. Am 
Ganzen huet de Mëttelstandsministère esou 
schonn 285 Milliounen Euro (veuillez lire: 265 Mil-
liounen Euro) un Hëllefen ausbezuelt.
Da kënnt och de Chômage partiel derbäi, deen de 
Betriber hëlleft, seng Leit weider kënnen ze bezue-
len a se och halen ze kënnen am Betrib, och wann 
de Moment net ka geschafft ginn oder manner Aar-
becht do ass. Dat ass nämlech ganz wichteg fir déi 
Zäit no der Kris, wann et am Betrib erëm méi nor-
mal leeft. Well e Betrib kann ouni seng Mataarbech-
ter net fonctionéieren. A mir wësse jo och, wéi 
schwéier et ass, gutt Leit ze fannen.
Här President, fir all dës Aiden ass et wichteg, dass 
se schnell an onkomplizéiert bei de betraffene Leit 
ukommen. D’Leit an d’Betriber waarden drop. Si 
brauchen nämlech dës Liquiditéite ganz dréngend.
Mee leider héiert een do oft Kriticken, virun allem 
déi lescht Woch, dass dat net esou einfach wier. 
Wat dëse Sujet ugeet, muss awer och no baussen 
eng gewësse Fairness gëllen. Mir hunn et hei mat 
engem grousse Batz u Steiergelder ze dinn, déi net 
emol einfach esou kënne verdeelt ginn. Eng ge-
wësse Kontroll ass néideg. Dofir muss een eng Rei 
Piècen eraginn, fir eng Aide ze kréien. 
Ech hunn nach eemol beim Aarbechtsminister Dan 
Kersch nogefrot, wat d’Iwwerweise vum Chômage 
partiel ugeet. Hei ginn et keng Retarde fir all Dos-
sier, dee komplett war. Problemer beim Ausbezuele 
ginn et, wann de Betrib säin Deel vun der Ofmaa-
chung net erfëllt, dat heescht, zum Beispill d’Aide 
guer net ufreet oder seng Dekonten net eragëtt.
Ech ginn dervun aus, dass och de Mëttelstandsmi-
nister eis eng gewësse Vitess, wat d’Hëllefen aus 
sengem Beräich uginn, ka confirméieren an och 
weider versprieche kann. De Minister wäert sécher 
herno och nach eng Kéier dorop am Detail agoen.
Dass d’Dossieren, fir d’Aiden unzefroen, net kom-
plett sinn, ass awer leider net deen eenzege Pro-
blem, deen ee bei de Betriber héiert, wisou se nach 
keng Aide kritt hunn. Vill Betriber wësse guer net, 
ob si eng Aide zegutt hunn oder wat se musse maa-
chen, fir eng Aide ze kréien.
De guichet.lu ass jo souzesoen de Guichet unique, 
wou de Betrib all d’Informatiounen iwwert déi méig-
lech Aidë beienee soll fannen. Déi Säiten iwwert 
d’Aidë sinn och ganz iwwersiichtlech opgebaut, ver-
linken op Dokumenter, déi ee muss ausfëllen an er-
kläre souguer unhand vu Rechebeispiller, wat de 
Betrib vun Aide ka kréien.
Am House of Entrepreneurship kann ee sech och 
hëllefe loossen.
Mee all dës Hëllefsstellunge si scheinbar nach net 
bei jidderengem ukomm, soudass de Mëttelstands-
minister och hei iwwerleeë muss, wéi en d’Kommu-
nikatioun nach kéint verbesseren, fir de Betriber 
matzedeelen, dass si eng Aide ufroen. A vläicht 
sollt een d’House of Entrepreneurship nach besser 
opstellen, dass dat d’Ulafstell fir esou Betriber 
kéint sinn, déi eeben Hëllef brauchen, fir hir Aiden 
unzefroen.
Nieft deene ganze finanziellen Hëllefe ginn et awer 
och nach eng Rëtsch indirekt Hëllefe vun der Re-
gierung, déi awer net ganz onwichteg am Alldag vu 
ville Betriber sinn. Ech denken hei beispillsweis un 
den onermiddlechen Asaz vun eisem Ausseminister 
Jean Asselborn, fir d’Grenzen opzehalen. Géifen 
d’Grenzen zu eisen Nopeschlänner zougoen, hätt 
dat nieft den enorme Konsequenze fir eis Fronta-
lieren, déi mer esou dréngend brauchen, och grouss 
Auswierkungen op de Fonctionnement vu ville Be-
triber, grad wat d’Liwwerkette betrëfft.
An och wann de Commerce huet misse seng Dieren 
zoumaachen, wëll ech awer drun erënneren, dass 
hei zu Lëtzebuerg d’Chrëschtgeschäft awer konnt 
stattfannen an elo och d’Solden an den Autosfesti-
val, wat wichteg Rendez-vouse fir vill Betriber sinn. 
Allerdéngs mussen d’Betriber streng Hygiènesvir-
schrëften anhalen, wat et sécher net einfach mécht, 
mee wat et hinnen awer erméiglecht, en hallef-

weegs normalen Alldag an hirem Betrib liewen ze 
kënnen.
Eng positiv Verännerung vun dëser Pandemie ass 
awer och sécher d’Bewosstsinn vun de Leit, dat ge-
ännert huet, fir méi lokal ze consomméieren. An do 
ass et wichteg, dass dësen Trend weider ënner-
stëtzt gëtt, dat an allen Hisiichten, sief dat fir 
d’Landwirtschaft oder och fir d’Commerçanten.
Här President, nieft der Regierung, déi Aiden un 
d’Betriber ausbezuelt a kuckt, dass den Alldag vun 
de Betriber esou gutt wéi méiglech ka fonctionéie-
ren, kann awer och jiddweree selwer eise Betriber 
hëllefen, duerch dës Kris ze kommen. Et ass 
nämlech wichteg, dass all Eenzelne sech un d’Ree-
gelen hält, seng sozial Kontakter aschränkt an 
d’Geste-barrièren anhält. Gradesou wichteg ass et 
och, dass jiddwereen eng grouss Impfbereetschaft 
weist. Dofir, loosst Iech impfen, wann et un Ärem 
Tour fir ze impfen ass, well all Impfung géint de 
Covid ass gläichzäiteg e Medikament fir eis Wirt-
schaft!
An och eist Konsumverhalen huet e groussen 
Afloss op eis Betriber. Et ass wichteg, wéi gesot, 
dass deen Trend, fir erëm méi lokal anzekafen, och 
iwwert d’Kris eraus unhält. Et ass kloer, dass net all 
Independant d’selwecht betraff ass. Déi eng leide 
méi ënnert der Kris wéi déi aner, virun allem déi Be-
triber, déi eng Zäit net duerfte schaffen oder nach 
ëmmer net dierfe schaffen. Ech schwätzen hei 
virun allem vun de Betriber aus dem Horeca-Beräich 
an dem Evenementiel. Dofir ass et wichteg, dass 
mer déi Situatioun weider am A behalen a wann néi-
deg nach weider Aiden op de Wee wäerte bréngen.
An zum Schluss wëll ech nach kuerz drop hiweisen, 
dass d’Situatioun vun engem Independant am Ver-
glach zu engem Salarié a ville Beräicher méi kom-
plizéiert ass; dat hu mer jo schonn héieren. Ech 
denken hei nach eng Kéier eeben un de Chômage 
partiel, deen net eent zu eent op den Independant 
kann iwwerdroe ginn. Dës Problematik ass be-
kannt. Dofir wëll ech hei just drun erënneren, dass 
dëse Sujet och am Koalitiounsprogramm vun der 
Regierung ze fannen ass. An dofir wäert och do sé-
cher an Zukunft d’Diskussioun op sinn.
Här President, eis vill Independanten, déi Leit, déi 
sech getraut hunn, e Betrib gegrënnt hunn, verdén-
gen net nëmmen eis Unerkennung, mee a schwéie-
ren Zäiten och eis Hëllef. Dofir kann ech fir dëse 
Projet de loi och nëmmen den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun ginn. Merci!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och der Madamm Burton. An déi nächst 
ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm Stéphanie 
Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ier 
ech ufänken, géif ech och ganz gären der Rappor-
trice e grousse Merci soe fir hiren exhaustive Rap-
port. D’Informatioune waren alleguerten dran, duer-
fir brauch ech och elo hei net op d’Detailer vum 
Projet de loi anzegoen.
Ech wollt awer och ganz gären dem Carole 
Hartmann Merci soe fir déi Informatiounen, déi si 
eis haut ginn huet, well ech mengen, et ass och 
wichteg, ze cernéieren, a wéi engem Kader mer eis 
befannen, wat d’Hannergrondiwwerleeunge sinn a 
wéi eng Leit iwwerhaapt betraff sinn a wat hir Pro-
blemer sinn an deementspriechend och, wéi eng 
Léisunge mer musse siche goen, déi konkreet op 
déi dote Problemer gemënzt sinn. An dat ass effek-
tiv net ëmmer esou einfach.
Ech géif awer och gären dem Här Minister Merci 
soen a senger ganzer Ekipp fir den Depot vun dë-
sem Gesetzestext, awer och fir hiren Engagement 
am Allgemenge fir de Secteur. An ech mengen, déi 
Aide, déi mer haut stëmmen, déi ass effektiv och fir 
ganz vill Leit dobaussen an dëser schwiereger Zäit 
batter, batter néideg a si hëlleft eeben tant soit peu, 
déi Zäit ze iwwerbrécken.
D’Aide kënnt elo zu engem gudden a wichtegen 
Zäitpunkt, grad am Hibléck dorobber, dass mer ee-
ben och dës Woch nach wäerten déi besteeënd Me-
surë verlängeren. An natierlech sinn do och zu en-
gem groussen Deel d’Independanten dovunner be-
traff.
Bon, ech hunn elo „iwwerbrécke“ gesot, mee iwwer-
brécken ass warscheinlech och net dat richtegt 
Wuert. Et fält mer just elo kee bessert Wuert an, fir 
et ze beschreiwen, well mir wëssen net, wéi laang 
dës Situatioun sech nach wäert hinzéien. Mir sinn 
alleguerten an der Ongewëssheet, an dat ass eeben 
och dat, wat et fir d’Leit esou därmoosse schwéier 
mécht.
Fakt ass, dës Pandemie, déi elo scho ganz vill 
Méint, also scho bal ee Joer unhält um ganzen 
Äerdball, suergt fir ganz schwiereg Situatiounen, fir 
dramatesch Situatiounen zum Deel a se léisst im-
mens vill Mënschen an der Ongewëssheet, an dat 
eeben och op all Niveau.
Eis Missioun, a wann ech soen „eis Missioun“, dann 
ass et souwuel déi vun der Regierung wéi och déi 
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vun der Chamber, ass et, an ech mengen, dat ass 
och verständlech, dass et hei keng „One size fits 
all“-Léisung gëtt, mee et ass eeben eis Missioun, 
derfir ze suergen, dass de Schued an der Gesamt-
perspektiv esou niddreg wéi méiglech gehale gëtt.
Mee ech mengen, mir brauchen eis awer och näischt 
virzemaachen: D’Pandemie betrëfft ganz vill Leit an 
et si ganz vill Schicksaler, déi betraff sinn. An duerfir 
ass et wichteg, hei och nach eng Kéier ze betounen, 
dass et net dës Hëllef eleng ass, déi den hellege Gral 
duerstellt an eleng de Problem elo fir d’Independantë 
léise wäert. Deen Usproch, deen hu mer haut och hei 
net, mee dës Aide reit sech eeben an an eng Pano-
plie vun Hëllefen, déi am Laf vun de leschte Méint 
scho gestëmmt gi sinn. An natierlech si mer eis och 
bewosst, dass jee nodeem, wéi déi ganz Situatioun 
am Laf vun de kommende Wochen a Méint wäert 
evoluéieren, do vläicht no Bedarf och nach eng Kéier 
muss nogeschoss ginn.
A grad wéi an der Vergaangenheet geet et haut och 
drëm, dës Aide esou onkomplizéiert wéi méiglech 
ze gestalten, quitte dass mer - an dat huet den Här 
Minister och an der Kommissioun erkläert an zu 
Recht gesot - hei awer iwwer vill Milliounen Euro 
schwätzen, déi ausbezuelt ginn. An duerfir ass et 
och wichteg, dass mer e gewëssene Suivi awer 
kënne maachen, fir sécherzestellen, dass d’Hëllef 
grad och bei deenen ukënnt, déi déi Hëllef och elo 
batter néideg hunn an dëser Situatioun.
A mir wësse jo och, wéi wichteg et ass, dass eeben 
d’Hëllefe schnell a ganz onkomplizéiert ukommen. 
Mir héieren d’Wuertmeldungen aus dem Secteur a 
mir gesinn och, wéi verzweifelt d’Leit sinn, grad och 
am Horeca-Beräich!
An hei wéilt ech de Kader vläicht och nach eng 
Kéier e bësselche méi breet opmaachen a soen: Mir 
sinn eis bewosst, wéi schwiereg dës Situatioun ass, 
net nëmme fir d’Patronen, mee och fir hir Em-
ployéen, fir d’Salariéen. Well natierlech, fir d’Sala-
riéë gëtt et de Chômage partiel, mee een, deen am 
Service geschafft huet an dee vläicht och relativ vill 
Drénkgeld krut, dee verzicht elo zënter ville Wo-
chen, Méint op dat Drénkgeld. An dat ass eeben net 
just Drénkgeld, dat ass och carrement en Deel vum 
Verdéngscht, dee gebraucht gëtt, fir lafend Käsch-
ten ze decken, an deen elo ewechfält.
A mir sinn eis awer och bewosst, wéi prekär déi sa-
nitär Situatioun ass, an där mer grad sinn. A wann 
ech esou e Bléck werfen iwwert d’Grenzen eraus, 
net just bei eisen Noperen, mee an Europa allge-
meng, da gesinn ech de Moment vill aner Entschee-
dungsträger doruechter, déi sech och schwéier do-
madder dinn an trotzdeem musse batter Decisiou-
nen huelen, fir dat soziaalt Liewen ze drosselen.
An duerfir, grad well mer wëssen, dass all dës Ent-
scheedunge kengem liicht vun der Hand ginn, 
musse mer op där anerer Säit derfir suergen, dass 
mer grad deenen, déi vun der Pandemie am 
häertste getraff sinn, och déi néideg Ënnerstëtzung 
zoukomme loossen, well mir brauche si och no der 
Kris, fir erëm ze relancéieren a fir mat unzerappen, 
wann et dann endlech esou wäit ass. Op alle Fall 
ass dat hei elo e wichtege Schratt, a mir begréissen 
et, dass mat dëser Hëllef dës Kéier méi Indepen-
dantë kënnen dovunner profitéiere wéi bei där Aide 
vu virdrun, net nëmmen dass de Seuil, fir vun der 
Aide profitéieren ze kënnen, op en Drëttel vum Min-
destloun erofgesat ginn ass, mee, an dat ass och 
schonn e puermol gesot ginn, et sinn och d’Inde-
pendanten ouni Autorisation de commerce, déi elo 
da kënnen dovunner profitéieren.
Dës ware bei der leschter Aide duerch de Raster ge-
fall. An ech denken hei notamment u Coachen an 
haaptberufflech Traineren. Et ass elo schonn e 
puermol ugeschwat ginn. Mee ech mengen, et wa-
ren déi, déi sech och elo vill zu Wuert gemellt hunn. 
Dat sinn déi, déi net an engem Veräin ugestallt 
sinn. Si konnten hirem Beruff elo iwwer laang 
Wochen net nogoen, hate guer kee Verdéngscht a 
mussen dat jo och iergendwéi kënne kompenséie-
ren.
Well eng Saach ass kloer, an dat hunn ech och 
schonn op dëser Plaz bei enger vun de viregte Rie-
den zu den Aidë gesot: Den Independant huet net 
nëmmen Zäit a Geld a säi Betrib oder a seng Aktivi-
téit investéiert, mee och vill Courage. An et ass 
deem Courage ze verdanken, dass d’Independanten 
domadder net just sech selwer, mee och villen 
anere Leit eng Aarbechtsplaz konnte bidden.
D’Salariéen, déi sinn ofgeséchert, notamment iw-
wert de Chômage partiel, den Independant nach 
net. An duerfir ass et och kloer esou, dass mer hei 
och vu Solidaritéit schwätze mussen. An ech nen-
nen dat och Solidaritéit a bewosst net Almosen an 
ech mengen, dass et och wichteg ass, dass mer 
wierklech de Message vermëttelt kréien, dass mer 
hei net vun Almose schwätzen. Dat wär wierklech e 
ganz, ganz traurege Message. Nee, et ass hei 
vu Solidaritéit, wou mer schwätzen, mat Leit, déi 
sech an dëser Situatioun onverscholt an där Situa-
tioun erëmfannen an deene mer mussen hëllefen, 
dës Zäit eeben ze iwwerbrécken, bis dass et erëm 
biergop geet an dass mer all zesummen erëm kën-
nen urappen.

Et geet hei drëm, Existenzen ofzesécheren, an da 
mengen ech eeben net just d’Existenze vum jeewei-
legen Independant, mee och vu senge Salariéen. 
Well wann den Independant bis d’Knëppele bei 
d’Tromm gehäit huet, dann ass eventuell och de 
ganze Betrib a Gefor. D’Independanten däerfen 
duerfir natierlech net vergiess ginn. An dat gëtt hei-
madder och assuréiert.
Wichteg ass et elo, an dat gouf och gesot, dass 
d’Demanden natierlech dann och eragereecht ginn, 
dass se komplett a richteg eragereecht ginn. Ouni 
dat kënnen natierlech keng Aiden ausbezuelt ginn. 
An nieft dem guichet.lu wëll ech och nach soen - 
well dat hat den Här Minister, ech mengen, d’lescht 
Woch och ugeschwat -, ass d’Horesca natierlech 
och e ganz gudden Uspriechpartner fir d’Betriber 
aus deem Secteur. Si hu wierklech e gudden Iwwer-
bléck och doriwwer, wat et u Mesurë gëtt, wéi eng 
Aiden een a wéi enger Form kann ufroen. An ech 
mengen, dass si och ganz gäre bereet sinn, jiddwer-
engem ze hëllefen, dee sech aktiv u si went.
Voilà! Zum Schluss wollt ech dann awer nach dem 
Minister a senger ganzer Ekipp Merci soen, dass se 
elo prett sinn, fir lasszeleeën a sécherzestellen, dass 
déi Demanden elo, esou séier wéi se erakommen, 
och kënne ganz schnell traitéiert ginn. Mir sinn eis 
bewosst, dass hei wierklech Urgence gefrot ass.
An domadder géif ech dann och den Accord vun 
der grénger Fraktioun ginn. Ech soen Iech Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och der Madamm Empain. An den nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Roy Reding. 
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Léif 
Kolleegen, fir d’éischt emol merci der Rapportrice 
Simone Beissel fir wierklech eng glaskloer Virstel-
lung vun deem Projet. Deen ass erkläert. Et brauch 
een doriwwer kee Wuert méi ze verléieren.
D’Independanten, dat ass scho gesot ginn, hu kee 
Recht op en Ersatzgehalt oder op e Chômage par-
tiel, wouduerch hir Situatioun besonnesch schwie-
reg ass. An hei bräichte mer onbedéngt eng Flexibi-
litéitsreegelung, déi deene Leit wierklech entschee-
dend kéint hëllefen.
De Marc Spautz huet eng Motioun deposéiert an 
deem Sënn, datt d’Independantë sollen en Ersatzge-
halt kréien. An déi Propositioun ënnerstëtze mir zu 
100 %.
D’Independanten, dat däerf een net vergiessen à la 
base, gi jo vun der Regierung forcéiert, hir Servicer 
op onbestëmmten Zäit erofzefueren oder souguer 
anzestellen. Et kommen zum Deel bei ganz ville 
Leit guer keng Suen eran. Fixkäschten, Loyeren, 
Prêten, aner lafend Käschte kënnen net gedeckt 
ginn. D’Charge-socialle mussen awer weider be-
zuelt ginn. Dat heescht, de finanzielle Minus gëtt 
ëmmer méi grouss an net jiddwereen huet genuch 
Reserven, fir dovunner kënnen ze liewen.
An et ass och scho gesot ginn: Mir dierfen net ver-
giessen, datt Verschiddener entre-temps sechs 
Méint am Chômage réel sinn, net méi schaffe kën-
nen. Dozou kënnt nach, datt déi, déi hunn däerfen 
zäitweis opmaachen, zousätzlech Käschten hate fir 
déi Hygiènesmoossnamen, déi d’Regierung ver-
laangt huet.
D’Hëllefe gi ganz einfach net duer, fir d’Käschten ze 
decken. Si kommen och net séier genuch un, net an 
dësem Gesetz, och net an anere Gesetzer, si 
komme mat Verspéidung. Anscheinend gouf de 
Chômage partiel vum Dezember bis elo nach ëm-
mer net iwwerwisen. Dee muss de Patron da vir-
strecken.
Bref, dësen Text, wéi vill anerer, gräift ze kuerz, en 
ass ze wéineg an d’Hëllefe sinn ze lues. D’Chambre 
de Commerce seet mat Recht, datt am leschte Ge-
setz d’Montante fir d’Independanten „dérisoire“ 
waren. An och elo si se nach ëmmer moer. Souguer 
d’Chambre des Salariés seet, si wieren „très faibles“.
Dëse Projet gesäit eng Indemnité unique vir, amplaz 
rekurrent Paiementer, och fir déi kommend Méint. 
Well mir wësse jo, datt déi Pandemie sech hei bis 
mindestens September dëst Joer wäert hischlee-
fen. D’Commission européenne géif erlaben, datt 
mer dës Mesurë geholl hätte bis Enn Juni 2021. Fir-
wat hu mer dat net gemaach?
Firwat gi bei Revenus professionnels als Basis net 
déi lescht fënnef oder zéng Joer geholl? Firwat ginn 
Independanten ausgeschloss, déi op méi wéi 2,5-
mol de Mindestloun cotiséieren? Fir mech ass dat 
absurd! Déi, déi déi gréisste Käschten droen, déi, 
déi am meeschte leeschten, déi am meeschten in-
vestéiert hunn, déi am meeschten an der Schäiss 
sëtzen, déi kréien absolutt guer net gehollef. Et ass 
einfach absurd!
E maximalen Delai, fir d’Hëllefen auszebezuelen, 
misst festgeluecht ginn. Et ass eng Fro vun Iwwer-
liewen, well souguer de Spatz an der Hand brau-
chen déi Betraffen elo an net an x Méint, wann et ze 
spéit ass.
Trotz all dësen Insuffisancë stëmme mir als ADR 
dësen Text. Mee, wéi gesot, en ass fir eis e Minimis 
a mir stëmmen en ouni grouss Begeeschterung.

Ech wollt dem Marc Spautz Merci soen, datt en eng 
speziell Lanz gebrach huet fir den Horeca-Secteur, 
dee mir perséinlech besonnesch um Häerz läit. An 
en huet Recht: Déi Leit wëlle keng Aiden, si wëlle 
keng Indemnitéiten, si wëlle keng Hëllefen, si wëlle 
keng Almosen, si wëlle ganz einfach schaffen. 
Maacht dach déi Betriber nees op! Et gëtt absolutt 
keng Ursaach, déi Betriber zouzeloossen!
Een, dee mer dat seuchepolitesch kann iergendwéi 
begräiflech maachen, deem bezuelen ech eng 
Fläsch Schampes, wann d’Bistroen nees op sinn.
An zum Stéphanie Empain wollt ech soen, si sot, Al-
mose wieren en traurege Message. Mee, Madamm 
Empain, déi Almose si fir den Horeca-Secteur a fir 
d’Independanten eng traureg Realitéit!
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Mat dësem Gesetz hei, an d’Virriedner 
sinn och schonn drop agaangen, kréien Indepen-
danten, déi 2020 tëschent engem Drëttel vum Min-
destloun an 2,5-mol de Mindestloun verdéngt hunn, 
eng Méiglechkeet, eng forfaitaire Aide tëschent 
3.000 a 4.000 Euro unzefroen. Esou eng änlech Hël-
lef ass et och schonn am État de crise ginn am 
Abrëll, Mee d’lescht Joer. An deemools ass et och 
eng eemoleg Aide gewiescht ongeféier an där sel-
wechter Héicht. Dës Kéier ass sécherlech ee vun 
deene grousse Virdeeler vun där heiten Aide, datt 
de Champ d’application erweidert ass, datt e méi 
grouss ass an datt och nei Kategorië vun Indepen-
danten dodrënnerfalen.
Duerfir, direkt fir et ze soen: Mir wäerten dëst Ge-
setz matstëmmen, well mer sinn eis bewosst, datt 
vill Independanten de Moment mat ganz grousse 
Problemer konfrontéiert sinn, jo deelweis riskéie-
ren, an d’Aarmut ze rutschen a ganz grav Existenz-
ängscht hunn an datt se vum Staat musse gehollef 
kréien, ëmsou méi well dëst Gesetz jo e Plaffong 
huet an nëmmen deenen zeguttkënnt, déi manner 
wéi 2,5-mol de Mindestloun verdéngen.
Et kann ee sécherlech heroesch Diskussioune féie-
ren, ob dee Plaffong vun 2,5-mol adaptéiert ass. 
Ech mengen, dat, wat awer dat wichtegt Signal ass, 
besteet doranner, fir ze soen, et geet net dorëms, 
deene Leit, déi net a grousse Problemer sinn, déi 
net direkt vun den Abousse vun der Coronakris be-
traff sinn, fir deene wierklech direkt kënnen ënnert 
d’Äerm ze gräifen.
De Problem, dee mer e bëssen an der Diskussioun 
entdecken, ass, datt de Begrëff „Independant“ all 
méiglech Zorte vu Mënschen a vu mënschlechen 
Tätegkeeten a vu Beruffer a Liewensrealitéiten a 
sech verbënnt. Et falen ënnert dee Begrëff „Inde-
pendant“ souwuel déck Entrepreneure gradesou 
wéi kleng Geschäftsleit, Besëtzer vu ganz profita-
bele Societéite wéi awer och de klenge Fotograf, de 
Grafiker oder den Iwwersetzer, dee sech vun engem 
Optrag zum nächsten hangelt a probéiert, domad-
der iwwer Waasser ze bleiwen.
Et ass fir eis als Lénk natierlech virun allem dës 
lescht Kategorie vu Leit, ëm déi mir eis Suerge 
maachen a fir déi mer och wierklech ganz gären 
dëst Gesetz matstëmmen, ëmsou méi well dat ganz 
oft Leit sinn, déi net hir eege Societéit hunn an 
duerfir och net vun aneren Hëllefe wéi den Aides 
aux entreprises bis elo hu kënne profitéieren.
Datt dës betraffe Leit d’Situatioun als eng schwéier 
sozial Ongerechtegkeet empfannen, kënne mer na-
tierlech och novollzéien. Wärend Salariéen an ane-
ren Domäner wéi an der Fonction publique och dee 
Moment, wou Saachen erofgefuer gi sinn, 100 % 
vun hirem Verdéngscht weider kritt hunn, Salariéen 
am Privatsecteur 80 % Chômage partiel, deen zwar 
och no uewe gedeckelt war, kréie kleng selbststän-
neg Beschäftegter just punktuell Hëllefen.
Dat enttäuscht natierlech an dat enttäuscht ëmsou 
méi, well de Mantra net nëmme vun dëser Regie-
rung, mee vun deene viregte Regierungen ass, fir de 
sougenannten Entrepreneurship mat ganz grousse 
Marketingcampagnen ze pushen. Och doriwwer 
misste mer vläicht eng Kéier méi intensiv diskutéie-
ren.
Et kënnt een net derlaanscht festzestellen, datt et 
Handlungsbedarf gëtt, engersäits elo direkt, fir d’Di-
rektfollge vum Corona fir besonnesch staark be-
traffe Gruppe vun Independanten ofzefiederen. 
Mën  schen, déi wéinst der Pandemie onverscholt an 
eng sozial Schiflag geroden, mussen och vun der 
nationaler Solidaritéit kënne profitéieren. Fir dës 
betraffe Gruppe si mer och duerchaus bereet, mat 
op de Wee ze goe vun engem Revenu de remplace-
ment, zumindest eng seriö Reflexioun doriwwer ze 
féieren, well de Revenu de remplacement an de Sta-
tut vum Independant sinn eppes, wat eiser Mee-
nung no misst grondsätzlech iwwerduecht ginn an 
op de Leescht geholl misst ginn, an domadder och 
verbonnen natierlech d’sozial Ofsécherung vun den 
Independanten, well d’Pandemie huet, mengen ech, 
grad d’Schwaachstellen och vun deem System 

kloergemaach. An ech mengen, datt och am Mo-
ment dem Independant seng Grondlag nach mat 
ganz ville Froen an Anachronisme beluecht ass, 
besonnesch wat d’sozial Ofsécherung vum Inde-
pendant ugeet.
An et däerf een awer och net vergiessen, datt een 
net einfach e Modell vum Salarié eent zu eent ka 
kopéieren, well de Statut vum Salarié huet Virdee-
ler, en huet awer och Nodeeler, gradesou wéi de 
Statut vum Independant Virdeeler huet an, wéi mer 
am Moment gesinn, an esou enger Situatioun wéi 
déi heite ganz grouss Nodeeler.
Ech mengen, datt d’Wirtschaft an d’Aarbechtswelt - 
an dee Constat deele mer, mengen ech, hei alleguer - 
amgaange sinn, sech rapid ze veränneren, zemools 
am Zesummenhang mat der Digitaliséierung. Duer-
fir musse mer och d’Fro stelle kënne vun der 
Scheinselbststännegkeet, e Phenomeen, vun deem 
mer ëmmer méi staark wäerten och an Zukunft be-
traff sinn. An do mussen d’Regierung, an awer na-
tierlech och mir als Chamber elo scho Reflexioune 
féieren an agéieren. A mir mussen d’Fro vum Statut 
natierlech och ënnert der Folie gesi vun dem Rap-
port vum Independant mam Aarbechtsrecht.
Här President, d’Fro vun der Differenzéierung vun 
eenzelne Forme vu Selbststännegkeet schéngt eis 
duerfir essenziell, well am Moment ginn, wéi gesot, 
déi ënnerschiddlechst Tätegkeeten ënnert deen ee 
Sammelbegrëff subsuméiert.
Et ginn Iddien, an et kann een an d’Ausland kucke 
goen, déi och diskutéiert ginn, fir genau der Kom-
plexitéit vun deem Begrëff vum Independant zumin-
dest usazweis gerecht ze ginn oder zumindest eng 
Diskussiounsgrondlag ze bilden. Et gëtt de Konzept 
vum Salarié autonome, deen esou eng Mëschform 
ass tëschent deem klassesche Salarié, wéi mir 
e kennen, an dem Independant, dee genau déi 
dote Phenomeener vu Scheinselbststännegkeet, 
dat heescht enger realer ekonomescher Ofhängeg-
keet vun engem groussen Optraggeeber, mat re-
gruppéiert an awer gläichzäiteg autonom ass, dat 
heescht, deen eng gewësse Selbststännegkeet 
huet, wou et keen direkt Subordinatiounsverhältnis 
gëtt.
Dat alles sinn, mengen ech, Reflexiounen, déi mer 
musse féieren. An dat heiten, d’Coronakris sollt eis 
zumindest d’Geleeënheet ginn, fir och d’Schwaach-
stelle vun dem System vun den Independanten, 
deen historesch gewuess ass an deen och eebe ge-
nau duerfir mat villen Anachronisme beluecht ass, 
seriö op de Leescht ze huelen.
Dat, wat d’Regierung hei mécht, ass, mengen ech, 
eng Drëps op de waarme Steen, mee awer trotz-
deem eng Drëps, déi mer natierlech och matvo-
téiere wäerten. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Baum. An den nächste Riedner 
ass den Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir Piraten begréis-
sen d’Richtung, déi dëse Gesetzesprojet hëlt. Wéi 
mer all wëssen, ass dëst eng schwéier Zäit fir jidd-
wereen, a besonnesch fir d’Independanten.
D’Chambre des Métiers ënnersträicht et an hirem 
Avis: D’Independantë sinn engem ganz héije Risiko 
ausgesat, finanziell Enkpäss ze kréien an hire Betri-
ber wéinst all de Konsequenzen, déi de Covid säit 
elo schonns Mäerz 2020 mat sech bréngt.
Dat ass scho bal e ganzt Joer, an deem d’Betriber 
an domadder och d’Independanten, déi un der Spëtzt 
vun dëse Betriber stinn, deem Risiko ausgesat sinn. 
Vill Leit hunn hir Diere missen zoumaachen, vill Leit 
konnten hir Aktivitéiten net ausféieren, an domad-
der sinn hir Chiffre-d’affairen an deene leschte 
Méint net nëmme gefall, se sinn deelweis pulveri-
séiert ginn, se sinn inexistent.
An da gouf och nach de Mindestloun erhéicht, ep-
pes, wat grondsätzlech eng super Saach ass. Just 
fir déi eenzel Independanten, déi hir Charge-socialle 
musse bezuelen a wou et eng Mindestcotisatioun 
gëtt, déi um Mindestloun berechent gëtt, huet dat 
indirekt erëm zu e puer Méikäschte geféiert.
Elo kënne mer soen: „Dat sinn e puer Euro!“ Mee all 
Euro, deen een an enger Kris muss ausginn, deen 
een net huet, ass en Euro, deen een nach ëmmer 
net huet, fir auszeginn. Natierlech kann een elo 
soen: „Och do sinn d’Zënse gestundet ginn, och do 
hu mer e Gesetz, wat seet, Dir musst dat eng Zäit 
laang net bezuelen“; mir sollen dat elo nach verlän-
geren. Mee um Enn vum Dag, déi Sue feelen. An 
iergendwann, wann ee se erëmbezuele muss an et 
huet ee se net, majo, dann huet ee se net an et kann 
ee se net rembourséieren. Ech mengen, dat ass de 
grousse Problem. An do musse mer definitiv dat 
ganz opmierksam am A behalen.
Mir hunn hei am héijen Haus schonn e puermol do-
riwwer geschwat, datt lafend Käschte bei Betriber 
net pauséieren, wa se hiert Geschäft mussen zou-
maachen oder e Service net ubidde kënnen. D’Inde-
pendantë musse kënnen hir Käschten decken, hir 



SÉANCE 32  |  Compte rendu n° 13  |  2020-2021 Mercredi 27 janvier 2021 455

Fournisseurskäschten, hire Loyer, hir Assurance, hir 
Sozialversécherung a villes méi.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Vill Leit hunn awer scho missen un hiert eegent Er-
spuertenes goen, fir entweeder hire Betrib covid-
19-compliant ze maachen, dat heescht Masken ze 
kafen, Desinfektiounsgel ze kafen oder Plexiglas-
wänn. An trotz allem konnte se hire Betrib deelweis 
net weiderlafe loossen.
Grad fir den Horeca huet dat och bedeit, datt se 
alles kaaft hunn an hinnen du kuerz drop awer ge-
sot ginn ass, datt se trotzdeem nees missten zou-
maachen. Esou eppes däerf sech net widderhuelen, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen! Politik muss hei méi 
previsibel ginn a muss, wa Käschten duerch hir Ent-
scheedungen entstinn, och derfir opkommen. Dës 
Méikäschte sinn auszegläichen duerch finanziell 
Ënnerstëtzungen, an dat esou séier wéi méiglech.
Här President, wa mer den Independanten eng Of-
sécherung ginn, da séchere mer domadder net 
nëmmen hir eegen Existenz, mir sécheren domad-
der och d’Existenz vun hire Mataarbechterinnen a 
Mataarbechter, déi soss riskéieren, no dëser Pande-
mie sech ouni Patron erëmzefannen. Well wann de 
Patron sech et net méi leeschte kann, Patron ze 
sinn, ma da kann e sech et scho guer net méi 
leesch  ten, Leit ze beschäftegen. Finanziell Hëllefe 
mussen duerfir geziilt a séier un déi Betraffen aus-
bezuelt ginn. Et geet net drëms, deene puer ze hël-
lefen, déi nach méi wéi genuch Suen op der Säit 
hunn, mee deem ze hëllefen, deen ouni eng staat-
lech Ënnerstëtzung net weess, wéi e sech selwer a 
scho guer net seng Mataarbechterinnen a Mataar-
bechter nach kann duerch dës Kris bréngen.
Wéi d’Chambre de Commerce, d’Chambre des Mé-
tiers an d’Chambre des Salariés ugemierkt hunn, 
geet dës finanziell Aide awer net duer, fir den Inde-
pendanten hir Käschten ze decken. A wann déi dräi 
Chambere schonn enger Meenung sinn, dann, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, kéint et sinn, datt se 
eppes op der Spuer sinn, well esou heefeg kënnt et 
net vir, datt souwuel d’Patronat wéi d’Salariat enger 
Meenung sinn.
Duerch dës Kris riskéieren ëmmer nach vill Leit, an 
d’Aarbechtslosegkeet ze rutschen, wat net nëmmen 
deen Eenzelne betrëfft, mee och seng ganz Famill. 
Grad bei Elengerzéiende kann dat besonnesch dra-
matesch sinn, well se mat hire Kanner nach méi 
séier an d’Aarmut ofrutsche kënnen.
An dësem Lockdown spiere vill vun eise Matbierge-
rinnen a Matbierger en immense psychologeschen 
Drock. D’Angscht, hir Aarbecht ze verléieren, 
d’Angscht, net méi genuch Suen ze hunn, fir de Loyer 
oder de Prêt vun hirem Haus ze bezuelen, d’Suerg, 
net genuch Suen ze hunn, fir d’Kanner gesond a 
monter duerch de Mount ze kréien, dat sinn omni-
present Suergen, Suergen, déi een owes am Bett wa-
kereg halen an een net méi richteg schlofe loossen.
An dës Suerge léise mir mat dësem Gesetz net oder 
net genuch. Dës Suerge léise mer och net, andeems 
d’Regierung weider op Siicht fiert a kengem hei am 
Land seet, wat se als Nächst wëlles huet. Ech sot 
et schonn e puermol: Mir brauchen e Stufeplang, 
dee ganz kloer seet, wéini wie ka säi Beruff aus-
üben. Well d’Leit wëlle keng Almosen, d’Leit wëlle 
kënne schaffen an d’Leit wëllen eng Previsibilitéit, 
ob dat an dräi Wochen ass, ob dat a sechs Méint 
ass oder bei wéi engen Zuelen. Et geet net nëmmen 
drëm, eng Drëps op de gliddege Steen ze ginn, well 
dee Steen hei, deen ass scho rout gliddeg. Et geet 
drëm, hinne Previsibilitéit ze ginn.
Här President, dee Minimum, dee wierklech ge-
maach misst ginn, wär awer d’Aiden opzestocken, se 
bis Enn des Joers ze verlängeren an net méi op een-
zel Prime-uniquen ze setzen. Och dat géif Previsibili-
téit schafen! Mir géifen och endlech gäre gesinn, 
datt et net nëmme bei den Annoncë bleift iwwert 
d’Vitess vum Ausbezuelen, mee datt mer vläicht déi 
Zuel, wéi séier ausbezuelt gëtt, och visibel gemaach 
kréien, net ëmmer nëmmen an de Chamberskommis-
siounen, mee datt de Ministère, wann en déi Zuel 
souwisou och erhieft, déi och reegelméisseg publi-
zéiert, datt d’Leit eng gewësse Planbarkeet hunn, wéi 
laang et dauert, bis hir Suen do sinn.
A jo, Här Minister, ech si ganz frou, datt Der eis an 
der Chamberskommissioun ëmmer sot, wéi laang 
et dauert, an och all d’Ministeren, déi heivunner be-
traff waren, eis ëmmer ganz transparent soen, wéi 
vill Prozent deelweis hir Aiden net ugefrot hunn. 
Ech mengen, datt dat e weidere wichtege Punkt 
ass, datt mer wierklech fir déi Aidë werbe mussen. 
Mir sollen net esou maachen, just well et eng Drëps 
op de waarme Steen ass, wéi wann een d’Aide net 
sollt huelen. Mir mussen also alleguerten zesum-
men heibannen d’Werbetrommel réieren a mir mus-
sen alleguerten zesummen derfir suergen, datt 
d’Leit, déi eligibel sinn, och an de Genoss vun hiren 
Aidë kommen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir eis Piraten - an 
ech mengen, fir jiddwereen heibannen - ass et wich-
teg, datt no dëser Kris méiglechst vill Betriber nach 
iwwerliewen. Mir als Politiker mussen eis Respon-
sabilitéit iwwerhuelen an aktiv deem Zil entgéint-

schaffen. Mir däerfen net nokucken, wéi Eenzelner 
an d’Prekaritéit ofrutschen, déi net misst sinn, 
wann et dës Kris net gi wär.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst Gesetz ass, an 
eng ganz Rëtsch Virriedner hunn et gesot, eng 
Drëps op e gliddege Steen. Et ass e Minimum, „de 
minimis“, kann ee soen. Et ass awer net dat gëllent 
Ee, et ass net dat Bescht, wat mer hätte kënne maa-
chen. Et ass wierklech e Minimum. Nichtsdesto-
trotz, wéi ech virdru sot: Wann et op all Euro ukënnt, 
kënnt et op all Euro un. An duerfir wäerte mer dëst 
Gesetz trotzdeem matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Laurent Mosar. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här 
Minister, ech wëll ufänke mat engem ganz grousse 
Merci un d’Madamm Rapportrice, déi dat net 
nëmme mat ganz vill Kompetenz, mee och mat Ele-
ganz gemaach huet. An ech weess och, wéi enga-
géiert d’Madamm Beissel ass. Vu datt ech se jo oft 
an der Gemeng begéinen, weess ech, mat wat fir 
engem Asaz se sech och ëmmer fir déi Rapporten a 
fir déi Projet-de-loien do asetzt. Duerfir och vu men-
ger Säit aus e ganz grousse Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- Ech géif och direkt wël-

len ufänke mat eiser Konklusioun, nämlech fir ze 
soen, datt mir dësem Projet wäerten eis Zoustëm-
mung ginn, allerdéngs, wéi mäi ganz gudde Kolleeg 
Marc Spautz géif soen, ...
(Brouhaha)
... well mer léiwer de Spatz an der Hand hunn. An 
dësem Fall géif ech awer soen, et ass e ganz, ganz 
klenge Spatz a mir si ganz wäit vun enger décker 
Dauf ewech. Mee trotzdeem wäerte mer de Projet 
de loi awer stëmmen.
Ech erlabe mer just kuerz nach eng Kéier, d’Wuert 
ze huelen, well obwuel mäin exzellente Kolleeg 
Marc Spautz eigentlech ganz komplett war a quasi-
ment alles gesot huet, wat zu dësem Projet ze soen 
ass, well ech éischtens nach zwou Motiounen de-
ponéiere wollt an doniewent awer och nach eng 
Kéier zwou méi prinzipiell a fundamental Remarken 
zu der ganzer Situatioun vun den Independantë 
wollt maachen.
Ech fänken dann nach eng Kéier u mat deenen 
zwou Motiounen. Déi sinn eigentlech ze gesinn an 
der Complementaritéit an an der Continuitéit vun 
enger Rei vu Motiounen, déi mer schonn deposéiert 
haten, notamment déi, an Dir wësst, wéi staark dat 
eis um Häerz läit, vun de Moratoiren, vun de Ban-
ken. Déi kritt zwar och elo nach en zweete Volet, 
nämlech dee vun den Assurancen. Mir hunn näm-
lech mat ganz vill Interêt héieren, wat ee vun de Re-
presentantë vun de groussen Assurancëgesell-
schafte gesot huet: datt si ganz aktiv amgaange 
wieren, mat der Regierung ze kucken, wéi een an 
Zukunft esou Situatioune kéint esou léisen, datt 
eventuell d’Assuréen och kéinten eng Indemnisa-
tioun kréien. Do geet et haaptsächlech ëm d’Inter-
pretatioun vum Cas de force majeure.
An et ass virdrun och ugeklongen: Dee Cas de force 
majeure, dee changéiert och par rapport zu der In-
terpretatioun, déi eenzel Geriichter och am Ausland 
ginn hunn. An duerfir menge mir, datt och hei misst 
den Assurancësecteur weesentlech méi integréiert 
ginn an d’Léisung vun de Problemer. Mir froen, wéi 
gesot, och nach eng Kéier, datt de Moratoire vun de 
Banke verlängert gëtt. An duerfir erlaben ech mer 
hei, Här President, Iech eng éischt Motioun an 
deem Sënn ze hannerleeën.
Motion 4
« Couverture de risques volontaire et moratoire sur 
prêts »
La Chambre des Députés,
- considérant
• que dans le contexte de l’actuelle crise sanitaire, 
nombreux ont été les acteurs qui ont fait preuve de 
solidarité ;
• qu’à cet égard, il y a notamment lieu de saluer la 
participation des assureurs et réassureurs à l’émis-
sion obligataire étatique du 21 avril 2020 ;
• qu’il convient également de rappeler le moratoire 
de 6 mois sur les crédits accordés aux entreprises 
luxembourgeoises avant le 18 mars 2020 auquel 
s’étaient engagées 6 banques de la place finan-
cière ;
• que la pandémie et les mesures de lutte contre 
celle-ci, en ce y compris les restrictions à l’exercice 
de certaines activités continuent à sévir et risquent 
de lourdement impacter les secteurs concernés,
invite le Gouvernement
- à entrer en pourparlers avec les acteurs en ques-
tion pour qu’ils fassent de nouveau preuve de soli-
darité ;

- à inciter les établissements de crédit à consentir 
de nouveaux moratoires aux entreprises luxembour-
geoises pour leur assurer les liquidités nécessaires 
dans cette phase de la pandémie ;
- à inciter les compagnies d’assurance à soutenir 
financièrement les preneurs d’assurance en cou-
vrant une partie des pertes d’exploitation liées à la 
pandémie actuelle, malgré l’absence de couverture 
dudit risque par les polices d’assurance actuelle-
ment en place ;
- à informer la Chambre des Députés des résultats 
du groupe de travail regroupant des acteurs du sec-
teur de l’assurance et des représentants du minis-
tère des Finances.
(s.) Laurent Mosar, Léon Gloden, Martine Hansen, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Laurent Mosar (CSV).- Eng zweet Motioun, an 

dat ass och eppes, wat mer schonn e puermol hei 
virbruecht hunn: Do geet et erëm drëm - an ech 
weess net, wéi oft datt ech et hei scho gesot hunn -, 
datt awer eis Verwaltunge permanent bei d’Leit re-
klaméiere kommen, mat Assignation-en-faillittë 
kommen, mat Saisië kommen. An dat ass eppes, 
wat ee wierklech an der aktueller Zäit nëmme ganz 
schlecht kann akzeptéieren. A mir hate schonn eng 
Kéier virun e puer Méint gesot, mir wiere wierklech 
frou, wann do eng Concertatioun wier vun deene 
verschiddenen Administratiounen, wéi déi och mat 
deene Leit do géifen ëmgoen, well, wéi gesot, d’Si-
tuatioun ass dramatesch an et ass wierklech net 
esou, wéi wann och elo do nach soll mat där 
leschter Energie exekutéiert ginn.
An duerfir géif ech Iech och an deem Sënn nach 
eng Kéier eng Motioun deposéieren, wou ech dann 
och frou wier, wa mer doriwwer kéinten ofstëm-
men.
Motion 3
« Meilleure concertation entre administrations et 
services étatiques »
La Chambre des Députés,
- considérant
• que de nombreuses entreprises continuent à souf-
frir de la crise actuelle ;
• que les aides étatiques s’avèrent ne pas être suffi-
santes,
- rappelant
• nos motions du 19 décembre 2020 relatives au (i) 
renouvellement des mesures décidees lors de la pre-
mière vague de l’actuelle pandémie en matière fis-
cale (remboursement anticipé de la TVA, annulation 
des avances fiscales etc.) et (ii) report voire l’exoné-
ration des cotisations sociales ;
• qu’en tout état de cause, les administrations et ser-
vices étatiques ne devront pas aggraver la crise éco-
nomique actuelle, 
invite le Gouvernement,
en sus de nos revendications exprimées via nos mo-
tions du 19 décembre 2020 et en attendant la mise 
en œuvre de celles-ci,
- à sensibiliser les administrations et services éta-
tiques sur les enjeux de leurs agissements en cette 
phase de pandémie ;
- à faire en sorte que les administrations et services 
étatiques chargés de recouvrer les dettes (cotisa-
tions sociales et impôts) se concertent davantage 
pour accorder aux entreprises des échéances et des 
plans de paiement qui tiennent dûment compte de la 
situation actuelle.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Martine Hansen, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, ech 

hunn et gesot, ech wollt eigentlech nach eng Kéier 
op zwee Punkte méi generell agoen. An deen 
éischte Punkt ass eigentlech deen, datt jo oft gesot 
ginn ass, ganz besonnesch am Ufank vun där Kris, 
datt hei d’Regierung natierlech gefuerdert ass, awer 
och d’Parlament an och d’Oppositioun.
De Premier hat ganz am Ufank eng Kéier vun enger 
Aart „Union nationale“ geschwat. Et ass awer ni vill 
erfollegt. A mir hunn elo emol eng Kéier zesumme-
gezielt, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wivill Motiou-
nen, Proposition-de-loien an Amendementen eis 
Fraktioun scho säit dem Ufank vun der Kris depo-
néiert huet, an do komme mer op bal 30 esou Initia-
tiven, déi mer geholl hunn.
An ech weess, och aner Oppositiounsparteie ware 
mindestens grad esou äerdeg. Déi hunn och ganz vill 
positiv Kontributiounen an déi Debatt do erabruecht.
Wat een awer e bësselchen traureg mécht, Här 
President, dat ass, wann een da kuckt, wat mat 
deene ville gutt gemengte Motioune geschitt. Déi 
eng, déi ginn einfach hei ofgeschmettert. Do huet 
een dann heiansdo d’Gefill, et géif nom Motto goen 
„Här ass Här, a Max ass Max“ an d’Oppositioun ass 
eeben de Max. Dat ass eppes, wat mir net gutt fan-
nen a wat mer och schwéierlech kënnen akzeptéie-
ren.

Da ginn eng Rei vu Motiounen an d’Kommissioune 
verwisen, wou se och net richteg virukommen. An 
ech géif och hei wëllen en Appell maachen: De Pre-
sident vun der Finanzkommissioun huet eng Sit-
zung fixéiert fir déi Motiounen, déi mer scho virun e 
puer Wochen hei deposéiert haten, fir déi nach eng 
Kéier op den Ordre du jour ze huelen.
Ech wier och frou, wann de President vun der Wirt-
schaftskommissioun dat selwecht géif maachen, 
well et geet jo net drëm, datt mir hei nëmme Mo-
tiounen deposéieren an da gëtt doriwwer net disku-
téiert. Duerfir nach eng Kéier e waarmen Appell, 
datt mer esou schnell wéi méiglech och an de Kom-
missiounen iwwert déi Motiounen do diskutéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, erlaabt 
Der, datt den Här Haagen d’Wuert kritt?

M. Laurent Mosar (CSV).- Natierlech erlaben ech.
M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, ech wollt den ho-

norabelen Deputéierten elo net ënnerbriechen, mee 
ech wollt meng Fro herno stellen. Ech denken, datt 
Der wësst, datt mer mar och erëm Wirtschaftskom-
missioun hunn. An ech denken, wann Der den Ordre 
du jour gekuckt hutt, datt mar rëm véier Motioune 
vun der CSV um Ordre du jour sinn exclusivement.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech wousst, Här 
President ..., ech hunn elo just virdrun den Ordre du 
jour gekuckt an du stounge se net méi drop. Ent-
wee  der hutt Dir elo en aneren ..., duerfir hunn ech 
nach eng Kéier gefrot. Dat huet awer vläicht elo 
changéiert, mee deen Ordre du jour, deen offiziell 
um Chamberssite, …

M. Claude Haagen (LSAP).- Nee, nee, Här Mosar, 
ech kann Iech berouegen. Déi sinn eréischt vun de 
Mëtteg un drop. Dir hutt vläicht op enger falscher 
Plaz gekuckt.

M. Laurent Mosar (CSV).- Da si se elo de Mëtteg 
dropkomm.

M. Claude Haagen (LSAP).- Ech kann Iech se op-
zielen: Et sinn dräi Motioune vum Här Wilmes, déi 
drop sinn, vum 2. Februar, ...

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, déi hunn ech ge-
sinn.

M. Claude Haagen (LSAP).- … an eng vum Här 
Galles. Dat sinn der véier am Ganzen a méi kréie 
mer an annerhallwer Stonn net duerch.

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech constatéieren, Dir 
wousst, datt ech dat elo géif soen, duerfir hutt Der 
se de Mëtten dropgesat.

M. Claude Haagen (LSAP).- Ech wollt Iech just 
berouegen an deem Kontext, well Der mech grad 
ugeschwat hutt.

M. Laurent Mosar (CSV).- Da sinn ech awer trotz-
deem ganz frou an ech soe Merci, datt Der dat ge-
maach hutt.

M. Claude Haagen (LSAP).- Kee Problem! Voilà! 
Ech stinn ëmmer zu Ärem Déngscht!

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech stellen allerdéngs 
och fest, datt eng Rei vu Motiounen, déi mir an der 
Vergaangenheet gemaach hunn, a Gesetzesprojeten 
agefloss sinn. An do si mer ganz frou. Ech wëll elo 
net méi hei an den Detail goen, ech denken awer do 
ganz besonnesch un d’Loyeren, wou mir jo och pro-
poséiert haten, datt déi sollte steierlech ofsetzbar 
sinn. Dat ass geschitt an duerfir soe mer Merci.
Erlaabt mer awer, Här President, elo nach eng Kéier 
op déi ganz Thematik vun den Independanten anze-
goen. Do ass ganz vill gesot ginn, wat ech eigent-
lech net méi alles brauch ze widderhuelen. Et ass 
och gesot ginn, wéi komplex d’Situatioun vun den 
Independanten ass, wivill Zorte vun Independanten 
mer hunn an datt een déi net alleguerte kann an dat 
selwecht Dëppe geheien. Ech sinn och 100%eg mat 
deenen Aussoen d’accord.
Ech wollt mech och eigentlech den Owend haapt-
sächlech nach mat dräi Zorte vun Independantë be-
schäftegen, déi mir, an net nëmme mir, menger gan-
zer Fraktioun, ganz besonnesch wichteg sinn. Dat 
Éischt ass natierlech den Horeca-Secteur, deen de 
Mëtten e puermol ugeschnidde ginn ass. Dat anert 
ass awer och e Secteur, iwwert deen de Mëtteg 
manner geschwat ginn ass, nämlech de Secteur 
vum Eventberäich. Dat sinn och Leit, déi am Mo-
ment extrêmement staark leiden, well näischt kann 
organiséiert ginn, an déi och mat deenen Hëllefen, 
déi et am Moment ginn, net alles kënnen ufänken.
An dann, Dir Dammen an Dir Hären, och eng Kate-
gorie, iwwert déi wéineg geschwat gëtt, dat si Start-
uppen. Do hu mer e puermol schonn hei kritiséiert, 
datt déi Aiden, déi déi Startuppe kréien, leider ganz 
oft fir vill Leit net kënnen ausbezuelt ginn aus dee-
nen ënnerschiddlechste Grënn.
Ech wollt duerfir awer nach eng Kéier op dräi Punk-
ten agoen, déi wierklech hei extrêmement wichteg 
sinn. Fir d’alleréischt, an dat hunn ech bestëmmt 
schonn eng hallef Dose Mol hei gesot: Mir hunn 
eng ganz Rei vun Independanten, déi einfach 
duerch de Raster falen, déi an de Genoss vu kenger 
oder quasiment kenger vun deenen Hëllefen do 
kommen - mir hunn och gefrot, datt do eng Kéier 
soll eng detailléiert Analys gemaach ginn; ech wëll 
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net nach eng Kéier an den Detail goen, ech hunn net 
Zäit, dat ze maachen -, notamment déi, déi keng 
Autorisation d’établissement hunn. Och dat ass 
eppes, wat mir scho ganz oft gesot hunn a wou mer 
einfach kee Millimeter virukommen.
Dann eng zweet Saach: Hei gi ganz vill Hëllefen 
ausbezuelt an déi Hëllefen, dat sinn haaptsächlech 
Hëllefen, déi um Niveau vum Chômage partiel ..., 
dat sinn och Hëllefen, fir d’Fraisen ze decken. Elo 
ass et awer esou: Do si ganz vill Leit - an ech den-
ken haaptsächlech un déi, déi eleng Independant 
sinn, déi keng Salariéen hunn -, déi kréien da vläicht 
eng Hëllef fir hir Fraisen, si selwer kréien awer kee 
Revenu, si hu keng Pai, vu datt se hiert Lokal mus-
sen zoumaachen. An ech soen Iech, dat ass relativ 
sauer, wann Dir do iwwer Méint - an dat sinn elo 
Méint - iwwerhaapt keng Pai kritt. Déi Leit hunn dat 
nach gepackt, well se zum Deel gespuert hate 
wärend enger Rei vu Méint.
Mee elo si mer an deem zweete Lockdown an ech 
soen Iech, an dat ass wierklech eppes, wat mir och 
perséinlech extreem nogeet. An et si bestëmmt 
aner Kolleeginnen a Kolleegen, déi dat och kréien, 
mir kréien all Dag Mailen, SMSe vu Leit, déi deel-
weis an dramatesche Situatioune sinn, wierklech 
dramatesche Situatiounen - ech wëll dat elo net hei 
virliesen. Et ass schonn hei gesot ginn, dat si Leit, 
déi kënne kee Loyer méi bezuelen, si kënnen hir 
Kanner quasiment net méi op d’Uni schécken, si 
hunn, an dat ass mir geschriwwe ginn, quasiment 
näischt méi, fir samschdes oder sonndes op den 
Dësch ze kréien. Dat ass deelweis dramatesch. An 
dat kënnt doduerch, datt déi Leit eebe kee perséin-
leche Revenu méi hunn, vun deem se liewen.
An dat do ass wierklech e Punkt, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, do muss eppes geschéien. Mir kënnen 
déi Leit do net einfach esou am Stach loossen. Mir 
haten d’lescht Woch eng formidabel Interpellatioun, 
Diskussioun hei iwwert de Suicide. Ech felicitéieren 
och nach eng Kéier hei den Initiateuren dervun. Ech 
kann Iech soen, an et héiert ee jo relativ vill, do si 
wierklech Leit, déi mental esou schlecht drop sinn, 
datt se dat Extreemst wierklech envisagéieren.
Duerfir, hei geet et net drëm, Parteipolitik ze maa-
chen. Hei geet et wierklech drëm, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, Leit ze hëllefen, déi an déifster Nout 
sinn. An do derzou gehéieren déi aus deene Secteu-
ren, déi ech Iech gesot hunn.
En drëtte Punkt, dat ass dee vun de Liquiditéiten. 
Dir kënnt de Leit Hëllefe ginn, dat ass gutt ge-
maach, dat begréisse mer och. Duerfir hunn déi Leit 
awer keng Liquiditéiten, well mat deene Beträg, déi 
se vum Här Delles sengem Ministère kréien, mus-
sen déi jo hir Käschte bezuelen. Si hunn also keng 
Liquiditéiten.
Mir sinn elo an Zäiten, an deenen zum Beispill een-
zel Cafetieren, Restaurateuren nawell gär Renova-
tiounen an hire Lokaler géife maachen. Dat kënne 
se awer net maachen, well se emol näischt hu fir ze 
liewen a well se natierlech och net kënnen nach 
Suen an hir Betriber an an hir Lokaler investéieren. 
An ech muss Iech soen, dat ass dramatesch.
An dann, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn dat 
och schonn e puermol hei op der Tribün gesot: Ëm 
wie geet et haaptsächlech hei bei deene verschid-
dene Kategorien, déi ech opgezielt hunn? Do geet 
et ganz oft ëm jonk Leit, ëm jonk Leit, déi ganz oft 
hiren éischte Betrib opgemaach hunn, hiren éischte 
Restaurant, deen éischte Café oder hir éischt 
Startup. Déi hunn de Pech, datt se hei an eng Kris 
gefall sinn.
Mir hunn, an ech géif do wierklech och en Appell 
maachen, nach eng total vereelzte Faillitesgesetz-
geebung. Bei eis ass et nach esou, datt een, deen 
eng Kéier eng Faillite mécht, quasiment ni méi nei 
op d’Féiss kënnt. Elo wësse mer awer, datt duerch 
dës Kris ganz vill, besonnesch jonk, Leit onverschëlt 
an eng Faillite wäerte kommen. Duerfir géif ech 
wierklech nach eng Kéier hei den Appell och un d’Re-
gierung maachen - den Här Delles hëlt der Madamm
Tanson dat mat op de Wee -: Kommt, mir kucken 
endlech, datt mer déi Faillitesgesetzgeebung esou 
reforméieren, datt d’Leit, besonnesch déi jonk Leit 
an dësem Land, och nach eng zweet Chance kréien, 
well déi Leit hunn déi Chance verdéngt!
An ech kann et bal net méi héieren, déi Campagnen, 
déi hei gestart gi sinn iwwer Jore mat deem „Trau 
dech!“. Et si vill jonk Leit, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, déi hu sech getraut. Déi sëtzen elo am Dreck. 
Ech soen dat ganz esou, wéi et ass. An ech fannen, 
dat ass net gutt! An duerfir si mer do alleguerte ge-
fuerdert, dat doten ze änneren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll ophalen, 
andeem ech soen, datt d’Politik, an ech soen et ge-
nerell, eng ganz grouss Verantwortung huet. Beson-
nesch am Moment geet et ganz ville Leit - an hei 
sinn der elo eng Rei, déi ech opgezielt hunn - wierk-
lech schlecht an deene sinn déi parteipolitesch 
Spil  lercher quiitschegal. Déi wëlle just einfach kën-
ne virunexistéieren an, wa méiglech, méiglechst 
schnell erëm hire Betrib opmaachen. A mir hunn déi 
verdammte Flicht, mir hunn déi verdammte Flicht 
alleguerten, d’Majoritéit, awer och d’Oppositioun, 
déi Leit net ze enttäuschen, well hei geet et net 

nëm  men ëm Betriber, hei geet et ëm Mënschen an 
hir Familljen.
Duerfir nach eng Kéier den Appell, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen: Mir mussen, Här Minister, wierklech 
nach eng Kéier ganz seriö nobesseren. Ech soen 
Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Mëttelstandsminister Lex Delles.
Prise de position du Gouvernement

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools, Här President. Ech wollt virdru just 
dem Här Mosar nach eng Fro stellen. Ech géif dat 
direkt am Ufank maache vu menger Interventioun. 
Här Mosar, ech wëll Iech just felicitéiere fir Äert 
grousst Luef, dat Der der Rapportrice ausgeschwat 
hutt fir dee formidabele Rapport. Dir waart vläicht 
méi enk derbäi oder Dir hutt d’Rapportrice méi enk 
suivéiert, wéi de Rapport geschriwwe ginn ass an 
d’Ried geschriwwe ginn ass. Dir hutt hir just, men-
gen ech, net ganz nogelauschtert.
En tout cas, bei Ärem zweete Punkt, wou Der gesot 
hutt, d’Independanten ..., wat eng Fuerderung vun 
der CSV war, wann ech Iech kann zitéieren: „D’Inde-
pendanten, déi keng Autorisatioun hunn ..., an och 
do gi mir als CSV net gehéiert, well déi kréie keng 
Hëllefen.“ Dat ass falsch. An ech mengen, dass et 
awer hei wichteg ass, just der Madamm Rappor-
trice nach eng Kéier ze ënnersträichen, wat si an hi-
rem formidabelen ..., wou ech hir och dës Kéier op 
dëser Plaz wëll Merci soen, fir de schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Si huet nämlech grad gesot, 
dass och d’Independanten, déi keng Autorisation 
d’établissement hunn, an ech mengen, si huet d’Bei-
spill geholl vum Yogasenseignant oder vum Tennis-
coach ..., och déi kréie mat deem Projet de loi hei 
déi Aiden.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-

Dat heescht, Är Fuerderung, ob dat elo eng Fuer-
derung vun der CSV war ..., a genau do hunn ech 
mer just e Volet vun Ärem Discours zréckgeholl, 
och hei op dësem Punkt dierfe mer keng partei-
politesch Spillercher maachen. Et geet hei grad 
eeben ëm déi, …

Une voix.- Très bien!
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-

… déi Aidë brauchen, déi keng kréien. An duerfir ass 
et ganz wichteg, dass dee Projet de loi hei och 
esou gestëmmt gëtt, fir eebe grad och den Indepen-
danten, déi eebe keng Autorisation d’établissement 
hunn, kënnen Aiden ze ginn.
Ech mengen, dass ganz vill iwwert dëse Projet de 
loi am schrëftlechen an am mëndleche Rapport ge-
schwat ginn ass an erkläert ginn ass. Duerfir alle 
Riedner villmools merci. Ech wëll awer och der gan-
zer Kommissioun Merci soen, well nämlech och 
dëse Projet de loi ganz séier duerch déi parlamen-
taresch Aarbecht gaangen ass. Duerfir villmools 
merci alleguerten fir déi Remarken, déi gemaach gi 
sinn am Kader vun dësem Projet de loi. An ech 
men  gen, dass een hei gesinn huet, wéi séier dass 
mer kënnen all zesumme schaffen, fir dass mer e 
Projet de loi hei kënne stëmmen, well all d’Riedner 
hate Recht, wa se gesot hunn, d’Independantë 
misste schnellstméiglech gehollef kréien.
An dëse Projet de loi, deen eng drëtt Direkthëllef 
nëmme fir d’Independanten ass, - 2.500, 3.000, 
3.500 a 4.000 war déi éischt, 3.000, 3.500 a 4.000 
déi zweet -, déi haut hei gestëmmt gëtt, an 
d’Madamm Hartmann huet et och ganz gutt an hirer 
Interventioun gesot, ass een Deel vun den Hëllefen, 
déi gemaach ginn. Et ass an der Aide commerce, 
do war och den Independant eligibel, dat war eng 
Aide Juli, August, September. Am Fonds de relance 
et de solidarité vu Juni bis November war och den 
Independant eligibel. An der Aide coûts non cou-
verts, wat am Fong déi Hëllef ass, déi eebe grad ..., 
an ech hunn de Mëtten, ech mengen, um hallwer 
dräi, d’Chamber suivéiert, wéi den Här Spautz nach 
eng Proposition de loi deposéiert huet, an där e ge-
sot huet, dass eebe grad och do 100 % solle mat 
erakommen, dass verschidde Secteure solle mat 
erakommen.
Och do wësst Dir, wësse mer alleguerten, dass et 
verschidde Blocagë ginn, wou mer am Moment, op 
70 % an 90 % ënnert deem Framework, ënnert deem 
Kapitel, ënnert deem déi Aidë lafen, d’Méiglechkeet 
net hunn. Ënner anerem genau dat muss een analy-
séieren, ob een Aiden ëmbaut, upasst. An ech men-
gen, dat ass jo d’Stäerkt vun alleguerten den Aiden, 
déi gréisstendeels hei à l’unanimité gestëmmt gi 
sinn, dass mer ëmmer erëm gekuckt hunn, se unze-
passen an ze kucken, do, wou vläicht een duerch de 
Raster fält, dass mer dann do och déi néideg Hël-
lefstellung kënne ginn an dass mer och do kënnen 
upassen, wou et wichteg ass.
Do gesäit een also, dass mer am Fong déi Direkt-
hëllefen op där enger Säit hunn, mee d’Aide coûts 
non couverts - an da kommen ech och direkt op en 
Deel vun enger Motioun -, do sinn 90 % vum Salaire 

vum Independant iwwert d’Aide coûts non couverts 
couvréiert ginn, dat heescht souwuel de Revenu wéi 
awer och d’Cotisatioun. Alles, wat out ass aus der 
Entreprise, gëtt zu 90 % bei klengen Entreprisen bis 
50 Salariéen an zu 70 % fir Entreprisen, déi méi wéi 
50 Salariéen hunn, kompenséiert. Also gesäit een, 
dass awer och do verschidden Iwwerleeunge schonn 
do sinn.
Ech wéilt op e puer Saachen agoen, just fir et awer 
richteg ze stellen. Et ass wouer, dass d’Madamm 
Rapportrice e ganz gudden Aperçu gemaach huet 
vun engem dach ganz technesche Projet de loi, op 
där anerer Säit awer den Amendement, deen den 
Här Spautz am Numm vun der CSV-Fraktioun mat-
erabruecht huet an d’Kommissioun, do vergiess 
huet, fir do nach eng Kéier driwwer ze schwätzen. 
Dir hutt et awer gemaach.
Et muss een awer soen, dass et bei deem Amende-
ment net drëm gaangen ass, de Plaffong ze hiewen. 
Et ass drëm gaangen, de Plaffong ze annuléieren, 
iwwert deen ee kann als Independant eng Aide 
kréien. Am Moment ass et jo esou, dass all Inde-
pendant, dee bis maximum 2,5-mol de Mindestloun, 
also 5.000 Euro, cotiséiert, eng Aide kritt. Den 
Amendement vun der CSV war et, deen Deel vum 
Saz ze sträichen an also guer keng Limitatioun ze 
hunn.
An dorop hunn ech och higewisen, dat ass, mengen 
ech, awer en Detail, dee ganz wichteg ass. Do hunn 
ech och gesot: Mir hate bei där éischter Aide „indé-
pendants“ 3.000, 3.500 a 4.000 Euro, wou ver-
schidde Secteuren eligibel waren ... Duerch dee 
Blo  cage hu mer gesinn, dass eemol eng Demande 
gemaach gouf, wou e Revenu annuel vu 600.000 
Euro derbäi war, an en anere Fall - ech soe just 
zwee Fäll, déi ech elo direkt bei Hand hunn -, do war 
de Revenu annuel 1,1 Millioun, déi do gefrot gi sinn, 
fir dann déi Aide vu 4.000 Euro ze kréien. Dat ass 
awer net d’Finalitéit heivun.
A wourëm ass et gaangen? Här President, ech men-
gen, den Här Spautz wëllt eppes froen. Loosst 
mech just nach mäin Developpement fäerdeg maa-
chen. An doropshin, wou ech dat do gesot hunn, 
hutt Dir selwer gesot, Här Spautz: Ma da kommt, 
mir limitéieren op 5-mol. A grad da komme mer jo 
erëm an déi Diskussiounen. An dat ass eng poli-
tesch Diskussioun, op déi mer ganz gären eng Kéier 
kënne ganz am Detail agoen. 2,5-mol, 3-mol, 4,5-
mol, 5-mol - wie bitt méi?
Et geet hei drëm, dass mer Aidë kënne maachen, fir 
grad deenen, déi am stäerkste betraff sinn, déi am 
mannste Revenuen hunn, dass mer hei kënnen eng 
Aide ausbezuelen. All déi aner Diskussiounen, déi 
ronderëm sinn, ech mengen déi ginn abordéiert. An 
do sinn och Motiounen, wou ee muss driwwer 
schwätzen. An ech mengen, dass vill vun de Ried-
ner haut de Mëtten doriwwer geschwat hunn.
Den Amendement, deen do war, war also, fir déi 
ganz Deckelung opzehiewen an duerno awer trotz-
deem erëm eng Deckelung op 5-mol anzesetzen. 
An dann ass dat, wat den Här Spautz gesot huet, an 
ech mengen et ass duerfir, dass den Här Spautz 
sech wëllt mellen, well e gesot huet: „Majo, et ass 
jo awer trotzdeem eng ...“
(Interruption)
Ech kann Är Gedanke liesen, gesitt Der.
(Interruption)
Ech mengen, et ass eebe grad dee Volet, deen Der 
opgeworf hutt, wéi Der gesot hutt: „Majo, et ass jo 
eng Limitatioun dran, andeem een « difficultés fi-
nancières temporaires qui ont un lien de causalité 
direct avec la pandémie Covid-19 » ...“ Dat wier jo 
Ärer Meenung no e Blocage. Dat ass e Blocage, 
wann ee seet, dass et am Betrib net méi gutt geet, 
dass een also dann och déi Saachen net méi kann 
erofhuelen.
Wann ech e Revenu vu 600.000 Euro hunn, ech 
hunn der awer nëmmen nach 500.000, ben, dann 
hunn ech e Problème financier, deen do mat sech 
bréngt, dass ech nëmmen nach 500.000 Euro Re-
venu hunn a keng 600.000. Mee da misst ech also 
där Meenung no 4.000 Euro kréien. Ech mengen 
net, dass dat d’Iwwerleeung vun där Interventioun 
ass, déi den Här Spautz gemaach huet. Ech men-
gen, dass et éischter drëm geet, dass e seet, wa 
verschidde Revenuen do sinn, dass een dann och 
muss dee „Lien de causalité“ kënne beweisen.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Spautz 
huet d’Wuert gefrot a kritt och d’Wuert.

M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. 
Den Här Minister huet schonn zum Deel op meng 
Fro, déi ech em wollt stellen, geäntwert. Et ass mer 
genau ëm ..., deen een Deel vu menger Fro soll 
sech dorëm bekëmmeren.
Mee meng aner Fro ass, Dir hutt elo grad gesot: Wi-
vill hu mer där dann? Dir hutt elo grad vun zwee 
Beispiller gesot, déi et probéiert haten. Déi si jo net 
duerch Äre Raster gefall, déi hutt Der fonnt. An do-
fir, wa mer dat hei gemaach hätten, dann hätt Der jo 
erëm eng Kéier d’Méiglechkeet gehat, fir dat och 
am Detail ze kucken, mee Dir hutt den Amendement 
ofgeleent. Ech hunn en och haut net méi an 

d’Chamber zréckbruecht. Mee gleeft mer, mir wäer-
ten awer an engem spéidere Punkt nach eng Kéier 
dorop zréckkommen, well mer der Meenung sinn, 
dass et, esou wéi d’Gesetz ass, wéi mäi Kolleeg 
Laurent Mosar gesot huet, schonn eng Verbesse-
rung ass. Nach ëmmer „besser de Spatz an der 
Hand wéi d’Dauf um Daach“. Mee et feelt awer nach 
ëmmer e Stéck.
Villmools merci.

M. Laurent Mosar (CSV).- Ganz gutt!
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-

Ech gesinn, dass den Här Spautz zesumme mam 
Här Mosar lues a lues Ornithologe gëtt, ...
(Hilarité)
... well vum Kolibri bis zum Spatz komme mer och 
bei de Spau..., de Spatz, …
(Hilarité et brouhaha)
… net de Spautz um Daach, mee de Spatz um 
Daach. 
Da geet et eebe grad, mengen ech, net ëm d’Fro, 
wou hei d’Limitatioun ass, Här Spautz. Ech mengen, 
et geet éischter ëm d’Fro, wat Der an de Motiounen 
hutt, wat virgesinn ass, fir dass den Independant 
och ka protegéiert sinn.
An hei wëll ech just op dëser Plaz nach eng Kéier 
ganz kuerz de Regierungsprogramm zitéieren: « Le 
statut de l’indépendant avec toutes ses nuances 
est insuffisamment pris en compte par notre droit 
du travail en ce qui concerne un certain nombre de 
droits. » Derzou gehéieren „chômage, protection et 
sécurité sociale, etc.“ « Il s’agit de passer en revue 
certaines lacunes et d’y remédier le cas échéant. » 
Dat ass den Extrait aus dem Regierungsprogramm 
an dorun hält dës Regierung sech och an déi Ana-
lyse musse gemaach ginn. Dat do ass just den Ex-
trait, deen awer och jiddweree kann noliese goen.
Et ass gesot ginn, dass net jiddwereen ufreet. Dat 
ass eng Saach. Mir maachen ..., et gëtt ëmmer 
erëm gesot, et ass net jiddwereen, deen déi Aiden 
hei ufreet. Wa mer 4.100 Aidë plus ou moins an der 
Independant-Aide ausbezuelt haten, déi éischt 
3.000-, 3.500- a 4.000er, da muss een derzou och 
soen: Et hätten der vläicht kënne méi sinn, déi se 
kënne froen. An hei sinn d’Konditioune jo awer rela-
tiv large, fir déi Aide kënnen unzefroen. Et ass net, 
dass et 10, 15, 20, 25, 40 % Perte vum Chiffre d’af-
faires sinn. Et muss een e Lien direct hunn, e Lien 
fir Difficultés financières temporaires duerch de 
Covid. Also kënnen hei och vill méi Leit se ufroen. 
Op deene verschiddene Reseaue gi mer ëmmer 
erëm d’Informatioun, fir dat heiten ze maachen. 
Mee ech mengen, dass dat Wichtegst ass, dass 
jidd  wereen och do déi Kommunikatioun mat no 
bausse bréngt.
Den Här Spautz huet mech och déi nei Zuele gefrot. 
Ech mengen, Dir waart bei 30.200 an iergendeppes. 
Mir sinn elo bei ronn 31.000 Demanden, déi trai-
téiert sinn. Mir ware bei 266 Milliounen, mir sinn 
elo bei 270 Milliounen, dat bannent, ech mengen, 
véier, fënnef Deeg, sechs Deeg. A wéi gesot, et 
kommen der all Dag bäi, déi mer kënnen ausbezue-
len.
14 Deeg ass ganz schnell. An ech wëll dat wierk-
lech och hei nach eng Kéier soen. Ech kommen 
duerno nach eng Kéier op den Här Reding zréck, 
dass e gesot huet, dass eng „lenteur“ ass bei dësen 
Aiden. Ech wëll just soen, dass 14 Deeg ganz 
schnell ass, an ech wëll nach eng Kéier alleguerten 
deenen Ekippen, déi doru schaffen, e ganz grousse 
Merci soen.

Une voix.- Très bien!
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-

Well et ass enorm, wat hei als Aarbecht geleescht 
gëtt, wa mer just soen, dass mer op den Dag vun 
haut ronn 31.000 Demanden traitéiert an ausbe-
zuelt hunn. An engem normale Joer sinn et der 
1.100, just, fir och do eng Kéier ze weisen, wéi awer 
d’Ponderatioun ass. Ech soen elo net, dass mer an 
engem normale Joer 17 Milliounen an an dësem 
Joer ronn 270 Milliounen ausbezuelt hunn - pardon, 
et ass d’lescht Joer, mir si Januar. Also gesäit een 
also, dass et ganz schnell fonctionéiert.
An d’House of Entrepreneurship ass, mengen ech, 
vun der Madamm Burton ugeschwat ginn. D’House 
of Entrepreuneurship mécht eng formidabel Aar-
becht hei mat, mee och déi muss wouergeholl ginn. 
Do gëtt et eng Panoplie vu Webinaren, Demanden, 
déi ee kann zesummen ausfëllen, wou wierklech 
den Independant respektiv de Gerant vun enger So-
cietéit kann dohinner goen an dann „step by step“ 
gewise kritt, wéi d’Demandë mussen ausgefëllt 
ginn. Mee och ganz wichteg natierlech an dësem 
Kader: d’Fiduciairen an alleguerten d’Kontabelen, 
dass déi och hei schnellstméiglech kënne matspil-
len, fir dass mer schnellstméiglech och kënnen De-
manden ausfëllen.
Et ass iwwert d’Zouliwwerer geschwat ginn, iwwert 
d’Zouliwwerer, iwwert déi ewell gëschter e Repor-
tage op enger grousser Chaîne war - den Här 
Spautz huet gesot, eng grouss Chaîne, fir RTL net 
ze nennen -: Déi sinn eligibel. Déi sinn eligibel, well 
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se eebe lié sinn hei zum Horeca-Secteur. De Mëtteg 
bei dem Depot vun der Proposition de loi ass ge-
schwat gi vun de Coifferen. Ma d’Coiffere sinn eligi-
bel fir souwuel d’Coûts non couverts wéi awer och 
all déi aner Aiden, verschiddener vun deenen ane-
ren Aiden, déi do waren, sief et d’Aide commerce 
am Juli, August, September wéi awer och d’Aide 
d’coûts non couverts. Dat heescht, do si se eligibel.
„D’Independantë fille sech am Ree stoe gelooss“, 
ass gesot ginn. Jo, et ginn der, jo, et ginn der, dat 
brauch een net ze soen. Et ginn der doudsécher, déi 
sech am Ree stoe gelooss fillen. Et gëtt awer éisch-
tens emol eng Panoplie vun Aiden, déi hei en place 
gesat gi sinn. Dass se net alleguerte perfekt sinn, 
dass mer do musse weider dru schaffen ..., mee 
mir wäerten doudsécher nach hei an der Chamber 
iwwer Aidë schwätzen. An et ass och wichteg, dass 
ëmmer erëm Aiden ugepasst ginn.
Op där anerer Säit gëtt et awer och eng Panoplie vun 
Aiden, déi och un d’Independanten ausbezuelt ginn. 
An och mir kréien awer och Messagë vun Indepen-
danten, déi soen: „Merci, mir kruten Aiden an et ass 
okay“. Dat heescht, et gëtt ëmmer déi zwee. A wann 
der do sinn, déi am Ree stoe gelooss ginn oder déi 
sech esou fillen, da muss ugepasst ginn. An duerfir, 
mengen ech, ass och jiddwereen heibanne bereet, fir 
unzepassen, do, wou et muss sinn.
Den Här Reding huet gesot: „D’Hëllefe kommen ze 
lues.“ Et kléngt gutt, mee ech muss soen, bei eis 
sinn d’Aidë bannent, ech géif elo net soe fënnef 
Deeg ... Mee prinzipiell, well mer am Moment esou 
vill Aidë kréien, si mer am Moment bei fënnef Deeg. 
Dofir soen ech léiwer: „Bannent zwou Wochen hu 
mer se ausbezuelt.“
Ech weess net, ob Der dat elo einfach nëmme gesot 
hutt oder op Iech wierklech Fäll bei de Classes 
moyennes bekannt sinn, wou d’Aiden, déi komplett 
ausgefëllt waren, net bannent deenen …

M. Roy Reding (ADR).- Dat Lescht: wou Aidë refu-
séiert ginn, wou d’Leit bürokratesch dru gehënnert 
ginn, hir Aiden ze kréien. Et ass, wéi vun de Kol-
leege vun der CSV gesot ginn ass: Mir kréien all 
Dag Messagë vu Leit, wou Problemer sinn. Mir 
maache gären eng Kéier eng Lëscht dovun.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Mee et gëtt awer Differenzen tëschent: Et gi Pro-
blemer, well d’Aide net komplett war oder well se 
net eligibel sinn, a well d’Aide ze lues ausbezuelt 
ginn ass. Dat wëll ech awer just ganz kloer hei 
soen. Déi Aiden hei gi ganz schnell ausbezuelt! 
Also huet ee jo do gesinn, dass dat net onbedéngt 
esou war.
Well Dir hutt nämlech Är ganz Interventioun dorop 
opgebaut. Dir sot nonchalant: „All Aidë komme vill 
ze spéit.“! Mee déi Aiden hei komme ganz schnell! 
De Formulaire wäert e Freideg, soubal, nom Vott 
hei, déi verschidde Signaturen drop sinn, direkt on-
line goen a schnellstméiglech och do kënnen aus-
bezuelt ginn.
Ech kann natierlech elo net garantéieren, wann e 
Freideg oder iwwert de Weekend 2.000 Demandë 
kommen, dass déi da bannent dräi Deeg ausbezuelt 
sinn. Dat garantéieren ech Iech sécher net. An dass 
mer dann den Delai vun zwou Wochen och vläicht 
net méi kënnen anhalen: jo. Mee da kënnt Der et 
och soen a sot et wannechgelift net einfach esou!
Da just zu enger anerer Interventioun, wou gesot 
ginn ass: Bis zum Schluss vum Joer géife mir d’Ai-

den alleguerte verlängeren. Ma jo, ech mengen, vill 
Leit géifen dat maachen. Mee mir dierfen et net! Et 
ass ganz einfach, et ass den europäesche Kader, 
deen am Moment Enn Juni virgesäit. Et kléngt gutt, 
dat ze soen, mee et ass einfach: Et kann een alles 
verlaangen - et weess een awer ganz genau, dass 
et net geet.
Dann huet Lëtzebuerg sech awer op där anerer Säit 
derfir agesat, dass mer op europäeschem Niveau 
kënnen Ouverturë kréien. Dat kann eng Kritik sinn, 
jo, well dat hu mer gemaach! Mir hunn do och inter-
venéiert a mir froen eeben, dass déi verschidde 
 Frameworke verlängert gi bis zum Enn vum Joer. 
Dat heescht, ech mengen, och do muss een awer 
just bei der Wourecht bleiwen.
Da just fir ofzeschléissen, dass gesot ginn ass: „Bei 
den Entreprisë si keng Liquiditéiten do.“ Et ass 
wichteg, dass Liquiditéite kommen. Et war d’Inter-
ventioun vum Här Mosar fir ze soen, dass Liquidi-
téite mussen an d’Betriber kommen.
Ma grad dofir hu mer d’Avance remboursable, wou 
mer soen: Op där enger Säit hu mer jo Aiden, fir 
wierklech direkt ze hëllefen, do, wou d’Problemer 
sinn, fir kënne Liquiditéiten an d’Entreprisen ze kréie 
fir Facturen, déi do sinn an déi da kënnen aus-
zebezuelen. Op där anerer Säit Avances rembour-
sables, wou op eng Period vu sechs Méint 50 % vum 
Loyer vun der Charge salariale gekuckt gëtt, fir Liqui-
ditéiten an d’Betriber kënnen ze injectéieren, dass se 
eeben och kënne verschidde Saache maachen.
Investitiounen, mengen ech, kléngt am Moment be-
sonnesch beim Horeca an am Evenementiel an 
anere ganz gutt. Ech mengen, dass se awer am 
 Moment ganz aner Preoccupatiounen hunn, bevir 
grouss Investissementer an d’Betriber gemaach 
ginn. Mee och do ass de Volet ugepasst ginn, fir 
d’Aiden an d’Luucht ze hiewe vun deenen normalen 
Aides à l’investissement, 10 % oder 20 % eropze-
goen op 30 % oder 40 %, eebe grad, fir nach eng 
Kéier unzekuerbelen, an och do nach eng Kéier 
Schëller u Schëller ze stoen, wann een investéiert, 
fir och do méi héich Subside kënnen ze ginn am Ka-
der vun den europäesche Reglementatiounen, dass 
eebe grad nach weider investéiert gëtt, well dat 
nämlech e ganze Rateschwanz hannendrun huet.
An do deelen ech Är Aschätzung, wou Der sot, dass 
et wichteg ass, dass mer alle Betriber kënnen hëlle-
fen an dass eebe grad dee Rateschwanz, dass net 
investéiert gëtt, dofir aner Betriber keng Aarbecht 
kréien, ganz wichteg ass. An dofir déi Panoplie 
vun Aiden, déi hei vum Wirtschaftsminister Franz 
Fayot en place gesat gi sinn. Et gesäit een also, 
dass wierk lech och hei alles aneneegräift, fir eebe 
bescht  méiglech kënnen ze hëllefen.
Iwwert d’Faillitten e lescht Wuert, Här President. 
Ech gesinn, ech hunn iwwerzunn. E lescht Wuert 
iwwert d’Faillitte just. Ech huelen der Madamm 
Tanson  dat doten doudsécher mat. Ech weess, dat 
ass eng vun de Prioritéiten. Op där anerer Säit gëtt 
et awer och den Droit d’établissement, deen ass 
beim Mëttelstand.
A grad do ass et wichteg, an ech hunn dat d’lescht 
Joer scho bei enger Interventioun hei an der Cham-
ber gesot, dass mer do op dräi Cas-de-figurë vun de 
Faillitte schaffen. Am Moment ass et jo esou: Wann 
een eng Faillite hat, da kritt ee keng nei Autorisa-
tioun méi, ausser ënner verschiddene Konditiou-
nen. Mir sinn amgaang, dorop ze schaffen, dass 
mer op dräi Cas-de-figurë schaffen.
Deen éischten ass d’Malchance: „Eng ganz gutt 
Iddi. Mee bon, en décke Client ass mer ewechge-
brach, duerfir leeft mäi Betrib net méi. Ech maa-
chen eng Faillite.“ Do soll een eng zweet Chance 
kréien!
Deen zweete Cas de figure ass d’mauvaise Gé-
rance: „Ech hunn eng ganz gutt Iddi, déi ganz gutt 
fonctionéiert. Mee ech kann eeben net esou gutt 
d’Gerance vun der Entreprise maachen, well ech et 
vläicht iwwerschat hunn.“ Och do soll et eng deu-
xième Chance gi mat der Konditioun, dass ee For-
matioune suivéiert!
An dann den drëtte Cas de figure: Eng Faillite frau-
duleuse bleift ëmmer nach eng Faillite frauduleuse. 
An do wäert et och keng zweet Chance ginn.
Dat zu deene verschiddene Saachen. En tout cas 
wëll ech all deene villmools Merci soen, déi de Pro-
jet de loi haut de Mëtteg stëmmen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Mëttelstandsminister. Parole après mi-
nistre fir den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Merci och dem Här Mi-
nister fir all déi Explikatiounen. Ech sinn em och 
ganz dankbar fir seng lescht Remark, datt dee Volet 
iwwert Faillitten, och den Droit d’établissement, 
esou schnell wéi méiglech op de Leescht geholl 
gëtt. Et ass generell e Problem, mee ech mengen, 
datt deen elo an der Kris nach vill méi akut gëtt. 
Duerfir wier et wierklech wichteg, wa mer do géifen 
Neel mat Käpp maachen.
Ech wollt awer nach eng Kéier op zwee Punkten 
agoen, déi mer wichteg sinn.

Dat eent ass den Droit d’établissement an d’Autori-
sation d’établissement. Ech sëtzen elo net an der 
Kommissioun. Dat heescht, ech hunn déi Diskus-
sioune vläicht net ëmmer bis an de leschten Detail 
verfollegt. Mee souwäit ech de Projet awer gekuckt 
hunn, ass nach ëmmer déi Konditioun vun der Auto-
risation d’établissement am Gesetz dran. Dat Een-
zegt, wat geännert huet: Et si verschidde Beruffer 
derbäikomm.
An de Problem ass ... An nach eng Kéier, Här Minis-
ter: Dat ass dat, wat mir vun de Leit gesot kréien. 
Ech hu quasiment all Dag Leit, déi mer soen: „Mir 
kommen net an de Genoss vun Aiden, well mer 
keng Autorisation d’établissement hunn.“ Notam-
ment d’Startuppen. Dir sot natierlech elo: „Fir 
d’Start uppe ginn et aner Mechanismen.“ Ech hu jo 
just gesot, an dat wëll ech nach eng Kéier widder-
huelen, datt awer eng Rei vun Independanten 
duerch de Raster fale wéinst där Autorisation d’éta-
blissement.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Nee!

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech soen Iech nach 
eng Kéier ... Et ass elo wierklech net hei aus 
schlech tem Wëllen, ech erkennen och gär un, datt 
mer do Progrèse gemaach hunn, mee nach falen 
ëmmer där Independanten duerch de Raster!
An ech wier wierklech dankbar, wa mer dee Punkt 
vläicht eng Kéier an enger nächster Kommissiouns-
sitzung géife beschwätzen. Mir kënnen Iech och 
gär d’Lëscht ginn. Ech kréien zum Beispill gesot, 
am Eventberäich, do wiere Leit, déi bräichte keng 
Autorisatioun. Déi sinn Independant, well déi just 
„sur base de prestation de service“ schaffen. Déi 
kréien anscheinend déi Aiden net, zumindest net 
vun Ärem Ministère, well se eng Autorisation d’éta-
blissement gefrot kréien, déi se net hunn.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Jo.

M. Laurent Mosar (CSV).- Dann awer nach eng 
Kéier op ee Punkt, ech mengen, datt dat jiddweren-
gem hei am Haus ganz wichteg ass, a wou ech ein-
fach fannen, datt et e grousse Schwaachpunkt bei 
all Ären Aiden ass. Dat sinn, ech soen elo emol, déi 
individuell Selbststänneg, dat heescht, déi wierk-
lech just op sech gestallt sinn.
Déi Leit hu ganz oft emol net iergendwéi e Lokal 
gelount, well déi maache ganz oft hir Aarbecht vun 
doheem. Déi hunn och ganz oft keen Employé. Dat 
heescht, déi profitéieren net vum Chômage partiel. 
Déi eenzeg Hëllef, déi déi eigentlech kënnen ufroen, 
sinn déi Avances non remboursables, well déi Leit, 
déi wëlle kee Kreditt ufroen. Ech weess och elo net, 
ob déi Leit iwwerhaapt ee Kreditt géife kréien. Déi 
hunn och keng Moyene, fir dee Kreditt zréckzebe-
zuelen.
An dee Problem, dee sech einfach do stellt, ass: 
Ausser där Avance non remboursable, kréien déi 
Leit keng eenzeg Hëllef vun der Regierung, weeder 
vun Ärem Ministère nach vun engem anere Minis-
tère! An dat sinn der vill, Här Minister. Dat sinn der 
wierklech vill! Duerfir géif ech och nach eng Kéier 
en Appell maachen, datt mer eis wierklech deenen 
dote Leit unhuelen, well et sinn déi, déi warschein-
lech am Moment am allerschlechtesten dru sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
Ech ginn d’Wuert zréck un den Här Delles.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Just fir déi zwee Punkten do.
Dat Éischt ass, dass et ... Ech mengen, et gi ganz 
vill verschidden Zorten Aiden. Et ginn déi Aidë fir 
d’Entreprisen. Et ginn déi Aidë fir d’Independanten. 
Et ginn nach aner Investissementsaiden. Et ginn 
aner Aiden iwwer Garantien. Et gëtt eng Panoplie 
vun Aiden.
An ech mengen, dass et awer ganz wichteg ass an, 
ech mengen, mir mussen eis awer wierklech e 
bësse méi Zäit huele wéi hei tëschent Pulter - net 
Dier an Aangel, mee tëschent Pult a Pult -, dat do-
ten eng Kéier auserneenzehuelen. Well ech men-
gen, dass hei eng ganz grouss Vermëschung ass 
vun Aiden, déi iwwert de Mëttelstand ausbezuelt 
ginn, wou ee muss eng Autorisatioun hunn, also am 
Droit d’établissement ass, an där Aide, iwwert déi 
mer hei haut schwätzen, d’Aide „indépendants“, 
wou een net muss d’Autorisation d’établissement 
hunn.
Dat heescht, dat si wierklech zwou verschidde Saa-
chen. Ech verstinn, et ass komplizéiert, mee dass 
een hei en Amalgamm mécht, ass einfach net rich-
teg.
Dass et vläicht Independantë ginn, déi an enger 
Branche sinn, wou ee keng Autorisatioun muss 
hunn, déi eng Aide Fonds de relance wëlle kréien, 
déi awer net eligibel sinn, well se an engem Domän 
sinn, dee vläicht net eligibel ass, wou een och keng 
Autorisatioun brauch - dat ka sinn.
Dass et Independantë ginn, déi an engem Beräich 
schaffen, wou een normalerweis eng Autorisation 
d’établissement misst hunn an awer keng hunn an 
duerfir keng Aidë kréien - dat ass richteg.

Dass et Independantë ginn, déi ganz eleng schaf-
fen, déi just d’Avance remboursable kréien - déi ass 
net non remboursable, mee se ass remboursable -, 
dass dat dann déi eenzeg Aide ass, déi se kënne 
kréien, ass een Deel, deemno a wéi enge Branchë 
se schaffen.
Mee, wéi gesot, ech mengen et gëtt eng Panoplie 
vun Independanten, eng Panoplie vu Cas-de-figu-
ren. Kommt, mir huelen eis wierklech eng Kéier Zäit 
an der Kommissioun, fir se eng Kéier am Detail aus-
erneenzehuelen an eng Kéier genau ze kucken, wou 
wat ass, fir kënnen Aiden auszebezuelen! Well ech 
mengen, dass et eng méi laang Diskussioun wäert 
sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
nach eng Kéier dem Mëttelstandsminister Lex 
Delles. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7745. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77456.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7745 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn. 
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.
Motions
Da komme mer zur Ofstëmmung vun de Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, wou et ëm de Ré-
gime de chômage en cas de force majeure geet. 
Ech ginn d’Wuert un den Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Bei der Motioun vun dem Här Spautz 
géif ech proposéieren, dass mer déi an eis Aar-
bechtskommissioun géife verweisen. Et gëtt hei ge-
schwat vun deene villen Entreprisen, an et ass de 
ganze Mëtten doriwwer rieds gaangen, déi Schwie-
regkeeten haten.
Ech gleewe sécherlech och, dass et eng Partie En-
treprisë gëtt, déi Schwieregkeeten hunn. Flott wär 
et awer, eng Kéier ze gesinn - an dat ass vläicht en 
Optrag un d’Regierung an u se alleguerten, déi do 
mat den Hëllefen ze dinn hunn -, dass ee ver-
schidde Beispiller - konkreet Beispiller! - vun Hël-
lefe géif eraushuelen a soen, net den Numm han-
nendrusetzen, mee: „De Bäcker X, deen huet dat an 
dat an dat vun Hëllefe kritt. Den Installateur Y huet 
dat an dat vun Hëllefe kritt. An de Cafetier an den 
Evenementiel an esou weider hunn déi an déi an déi 
Hëllefe kritt.“
Fir eng Kéier ze weisen, wat een awer un Hëllefe ka 
kréien. A vläicht gesäit dann deen, dee se nach net 
ugefrot huet, wéi eng Hëllefen dass et nach alles 
gëtt.
D’Fro, déi den Här Spautz gestallt huet, geet 
nämlech ëm de Chômage partiel. A vläicht dem Här 
Reding eng Äntwert op déi Fro, dass de Chômage 
partiel vum Dezember nach net ausbezuelt war. Ech 
ka soen: An der leschter Aarbechtskommissioun 
hate mer doriwwer rieds. Dat war de 14. Januar. Do 
ass iwwert déi vum November rieds gaangen.
Do ware vun deene 1.473 Demanden der 930 aus-
bezuelt. A bei 538 war den Dekont nach net do. Déi 
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konnten dofir och nach net ausbezuelt sinn. Ech 
weess, dass se am Ministère awer wierklech an 
zwou bis véier Wochen, soubal den Dekont do ass, 
d’Suen och ausbezuelen.
Do waren och schonn d’Chiffere vum Dezember do. 
Do waren et der 1.544, déi eng Demande gemaach 
hunn. A bei 1.280 war keen Dekont dobäi. Dat 
heescht, de Ministère kann och nëmmen op Basis 
vun engem Dekont de Chômage partiel ausbezue-
len. A wann deen net do ass, jo, da kann de Chô-
mage partiel och net ausbezuelt ginn.
Dat just als eng Zuel vläicht, fir dem Här Reding e 
bëssen ze soen, wou dass de Ministère do drun 
ass, fir dee Chômage partiel do auszebezuelen. Dat 
war de 14. Januar. Haut si mer jo schonn eng gutt 
Zäit méi spéit. Ech ginn och dervun aus, dass do 
schonn eng ganz Partie méi Chômage partiel aus-
bezuelt ginn ass. Voilà!
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Ech ginn d’Wuert zréck un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Marc Spautz.

M. Marc Spautz (CSV).- Hat ech elo den Här 
 Engel esou verstanen, dass mer d’Motioun géifen 
an d’Kommissioun huelen an an der Kommissioun 
driwwer schwätzen?

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, dat hunn ech ge-
sot.

M. Marc Spautz (CSV).- A okay. Et ass gutt. Do-
madder kann ech bei dëser Motioun averstane sinn. 
Merci.
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission

M. Fernand Etgen, Président.- Wien d’accord ass, 
fir datt d’Motioun 1 an d’Kommissioun verwise gëtt, 
dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
(La motion n° 1 de M. Marc Spautz est renvoyée à 
la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécu-
rité sociale.)
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Do geet et 
ëm de Revenu de remplacement pour les indépen-
dants. Nach eng Kéier den Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Bei där heiter Motioun, do ... Also u sech 
misst ee se ofleenen, well et si Saachen dran, déi 
net richteg sinn. Et steet zum Beispill dran, dass 
verschidden Independantë fir verschidden Hëllefen 
net eligibel gewiescht wären. De Minister huet et 
elo nach eng Kéier gesot, an en huet schonn oft vir-
dru gesot, dass ganz vill Hëllefen zur Dispositioun 
sti fir d’Independanten. Wa se natierlech net uge-
frot ginn, da kënne se och net ausbezuelt ginn. Mee 
wat hei steet, ass u sech net ganz richteg.
Den Aarbechtsminister huet ugekënnegt, dass 
d’Dis kussiounen iwwert de Revenu de remplace-
ment amgaang wären. Et steet och am Koalitiouns-
programm: « Le régime de chômage sera revu en ce 
qui concerne son application à une personne qui 
travaille sous le statut de l’indépendant. » Dat ass 
net de Chômage partiel, well deen ënnerläit anere 
Konditiounen, soudass d’Diskussioun hei u sech 
scho lancéiert ass.
Si wär a sech superfetatoire, mee ech mengen 
awer, dass et derwäert ass, well d’Diskussioun am 
Moment och op der Place publique ass, dass mer 
dat heiten awer eng Kéier diskutéieren an enger 

Commission jointe, mat der Commission des Clas-
ses moyennes an der Aarbechtskommissioun ze-
summen, an dass mer do nach eng Kéier iwwert 
deen dote Revenu de remplacement schwätzen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
Dann hat d’Madamm Hartmann d’Wuert gefrot.

Mme Carole Hartmann (DP).- Jo, merci, Här 
 President. Déi Motioun hei ass eis vun der Iddi hier 
natierlech sympatesch, well mir jo och an eiser In-
terventioun op e Lounausgläich respektiv eng Alter-
nativ zum Chômage partiel higewisen hunn.
Ech wëll allerdéngs drop hiweisen, dass an Äre 
Consideranten awer zwee Abschnitter derbäi sinn, 
déi net ganz richteg sinn. Well et ass nämlech awer 
esou, an, ech mengen, ech hat et och virdru gesot 
an den Här Minister ass och nach eng Kéier do-
robber agaangen, dass Entreprisen, déi au ralenti 
sinn oder déi am Moment net kënnen exercéieren, 
awer am Moment och vun där Aide Coûts non cou-
verts kënne profitéieren an dass do och fir d’Inde-
pendantë virgesinn ass, dass hir Frais-de-person-
nellen do matconsideréiert ginn, soudass een net 
ka soen, dass déi Entreprisë respektiv déi Indepen-
dantë vu guer kengem Revenu respektiv vu guer 
kenger Aide am Kader vun den Aiden, déi elo en 
place sinn, kënne profitéieren.
Ech wollt och nach soen, dass ënnert dem Invite 
och steet, dass misst e Revenu de remplacement 
en place gesat ginn, deen equivalent ass „au salaire 
social minimum qualifié“. Ech mengen, dass mer 
eis mussen Zäit huelen, fir d’Diskussioun ze féie-
ren, a wéi enger Form dass mer e Cadre légal en 
place kënne setze fir Independanten, an dass ee 
sech net onbedéngt muss drop festleeën, dass dat 
elo de Montant X oder de Montant Y muss sinn, 
mee dass mer mussen e Moyen sichen, deen eng 
gewëssen Egalitéit, eng Égalité de traitement vis-à-
vis vun de Salariéen och kann en place setzen.
Dat heescht, ech géif net onbedéngt elo hei effektiv 
op eng fix Zomm agoen, mee, ech mengen, et ass 
wichteg, dass mer driwwer diskutéieren. Duerfir 
wiere mir och der Meenung, dass mer sollten an 
enger Commission jointe iwwert déi heite Motioun - 
awer dann eeben, wéi gesot, e bësse méi am Detail - 
diskutéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Carole Hartmann. Da ginn ech d’Wuert 
zréck un den Här Marc Spautz.

M. Marc Spautz (CSV).- Jo, merci, Här President. 
Och merci dem President vun der Aarbechtskom-
missioun an der Madamm Hartmann fir déi Propos, 
fir dat an d’Commission jointe Travail a Classes 
moyennes ze huelen. Mat där enger oder anerer Kri-
tik. Ech wëll just soen, Madamm Hartmann, Dir sot 
elo, mir hätten iergendeppes uginn. Wa mer näischt 
geschriwwen hätten, da wier elo d’Fro komm, no 
deem, wat mer och virdrun diskutéiert hunn: „Wéi 
héich wéilt Der de Plaffong setzen?“ Dofir hu mer e 
Montant dragesat.
Mee wa mer eis iwwer en anere Montant eens ginn 
an der Kommissioun, an enger Jointe, dann ass dat 
eng gutt Saach. Dofir soen ech Merci fir déi Propos, 
dat an enger Jointe ze behandelen. Villmools 
merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz.
Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission
Si mer domadder d’accord, fir d’Motioun Nummer 2 
an d’Kommissioun ze verweisen?
Wien d’accord ass, dee soll d’Hand an d’Luucht 
hiewen.

Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun an d’Kommissioun ver-
wisen. 
(La motion n° 2 de M. Marc Spautz est renvoyée à 
la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécu-
rité sociale et à la Commission des Classes 
 mo yennes et du Tourisme.)
Motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3, wou et ëm 
eng besser Concertatioun tëschent den Administra-
tiounen an de staatleche Servicer geet. Den Här 
André  Bauler.

M. André Bauler (DP).- Jo, merci, Här President. 
Ech hunn déi Motioun hei gelies. Bon, et ass jo ëm-
mer gesot ginn, datt d’Verwaltunge keen hänke 
loossen an datt d’Verwaltunge och bereet sinn, 
sech ënnerenee ze concertéieren. Mir hu scho méi 
dacks doriwwer geschwat am Kontext vu Vermei-
dung vu méigleche Faillitten duerch Steierscholden.
Also, an engem gewëssene Sënn, Här Mosar, rennt 
Der hei oppen Dieren an. Mir hunn den nächste 
Méin deg, den 1. Februar, jo eng Entrevue an der Fi-
nanzkommissioun, wou d’Direktesch vun der Steier-
verwaltung kënnt, wou mer och eng vun Äre Mo-
tiounen - d’Flexibilisatioun vun der Fiskalitéit - op 
de Metier huelen, op de Leescht huelen. An et kéint 
een déi heite Fro, le cas échéant, hei nach eng Kéier 
matdiskutéieren.
Jiddefalls zweifelen ech net eng Sekonn drun, datt 
d’Verwaltungen alleguer sensibiliséiert sinn, fir do 
hirer Verantwortung nozekommen, an datt se do, 
wéi gesot, keng daf Oueren hunn.
Ech géif soen, mir huelen déi heite Motioun an eng 
vun deenen nächste Finanzkommissiounen. Mir 
kënnen awer schonn, wa se och elo vläicht net um 
Ordre du jour ass, dat, wat hei als Inhalt dran ass, 
uschwätzen, wa mer déi aner Motioun, déi Der hat 
iwwert d’Flexibilisatioun vun der Fiskalitéit, disku-
téieren. An deem Sënn rennt Der eigentlech oppen 
Dieren an. Ech géif also proposéieren, dës Motioun 
an enger vun deenen nächste Finanzkommissiou-
nen ze behandelen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. Ech ginn d’Wuert zréck un den Auteur, 
den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci dem Pre-
sident vun der Cofibu. Ech hat et virdrun och gesot: 
De President huet Recht, dat heiten ass eigentlech - 
wéi soll ech soen? - e Part two vun enger éischter, 
déi mer eraginn hunn, déi mer elo eng Kéier disku-
téieren en présence vum Finanzminister. Duerfir 
mécht et och Sënn, dës do matzehuelen. An ech si 
bien entendu d’accord, datt mer déi dann och an 
d’Finanzkommissioun renvoyéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar.
Vote sur le renvoi de la motion 3 en commission
Wien d’accord ass, fir d’Motioun Nummer 3 un 
d’Kommissioun ze verweisen, dee soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder soll d’Finanzkommissioun sech mat där 
Motioun befaassen.

(La motion n° 3 de M. Laurent Mosar est renvoyée à 
la Commission des Finances et du Budget.)
Motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4, wou et ëm 
ee Moratoire op de Prête geet. Nach eng Kéier den 
Här André Bauler.

M. André Bauler (DP).- Jo, merci, Här President. 
Bon, ech hunn och dës Motioun gelies an ech hunn 
awer dann e bëssen iwwerluecht.
(Hilarité) 
Et ass jo esou, datt mer an deem éischten Deel vun 
der Kris mat de Moratoirë jo gefuer sinn an datt déi 
och accordéiert gi sinn, datt d’Banken do am Fong 
geholl ganz vill entgéintkomm sinn. Ech hu mer soe 
gelooss, datt d’Banken de Moment Fall fir Fall ku-
cken. Et ass kee Fall wéi deen aneren. Si kucken 
also Fall fir Fall. Et ass also net, wéi wa se net inci-
téiert wieren, fir de Leit entgéintzekommen, den En-
treprisen entgéintzekommen.
Hei zu de Compagnies d’assurance ass et elo 
schwéier, vu menger Warte aus eppes ze soen. De 
Finanzminister ass net hei. Dir frot awer och an 
Ärer Motioun, datt d’Chamber soll informéiert ginn 
iwwer Resultater vun engem Aarbechtsgrupp, deen 
déi verschidden Acteure vum Secteur de l’assu-
rance a vum Finanzministère regruppéiert.
Bon, ech weess net, ob mer dat elo kënnen a kuer-
zer Zäit nach kuerzfristeg maachen. Mee ech den-
ken, dat heite kann een och an d’Kommissioun hue-
len. Da kënnt Der nach eng Kéier Är Froen do 
stellen an da kann den Här Finanzminister Iech do-
robber äntweren. Mir hu jo genuch Finanzkommis-
siounen, Här Mosar. Dann ass dat och kee Problem.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. Ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck 
un den Auteur, den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, och hei sinn effek-
tiv dräi Punkten an där Motioun, déi den Här 
President  nach eng Kéier richteg resuméiert huet. 
Et ass awer ee Punkt, dee mer bis elo nach net 
abordéiert haten. Dat ass effektiv dee vun den As-
surancëgesellschaften. Do gëtt et anscheinend e 
Groupe de travail, huet den Här Hentgen de leschte 
Samschdeg gesot. An ech mengen et wier schonn 
interessant, datt och eng Kéier d’Finanzkommis-
sioun iwwert déi Aarbecht géif informéiert ginn.
Wann dat elo net direkt an der nächster Sitzung de 
Fall ass, hunn ech och Zäit, datt dat zu engem spéi-
deren Zäitpunkt eng Kéier kënnt. Ech soe Merci a 
mir si bien entendu d’accord, datt se an d’Finanz-
kommissioun renvoyéiert gëtt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar.
Vote sur le renvoi de la motion 4 en commission
Wien ass d’accord, fir d’Motioun Nummer 4 un 
d’Kommissioun ze verweisen?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Och domadder soll d’Finanzkommissioun sech mat 
där Motioun ofginn.
(La motion n° 4 de M. Laurent Mosar est renvoyée à 
la Commission des Finances et d u Budget.)
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.14 heures.)
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Question 3469 (18.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les problèmes avec les voi-
tures Tesla de la Police grand-ducale :
Wéi an der Press ze liesen ass, fuerdert d’National 
Highway Traffic Safety Administration de Réckruff 
vu ronn 150.000 Tesla-Autoen, bei deenen, wéinst 
engem Defekt um Bordcomputer, d’Sécherheets-
technik net méi funktionéiert. Wéi et heescht, ass 
och den Tesla S aus de Joren 2012 bis 2018 vun 
dësem Defekt betraff. D’Police zu Lëtzebuerg huet 
därer am Joer 2018 zwee Stéck kaf.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Goufen d’Tesla-Autoe vun der Police fir de Mo-
ment aus dem Verkéier gezunn?
2. Sinn d’Autoe vun der Police och vum Defekt be-
traff a wäerten dowéinst musse gefléckt ginn?
Réponse (11.02.2021) de M. Henri Kox, Ministre 
de la Sécurité intérieure :
ad 1. + 2. Déi zwee Tesla-Autoe vun der Police fa-
len effektiv ënnert déi betraffen Autoen. Am Kader 
vun aneren technesche Maintenance-Aarbechten 
ass schonn am Joer 2020 de Bordcomputer op 
dee nen zwee Police-Autoen duerch déi nei Genera-
tioun ersat ginn. D’Autoe mussen also net gefléckt 
an och net aus dem Verkéier gezu ginn.

Question 3521 (28.01.2021) de Mmes Viviane 
 Reding et Diane Adehm (CSV) concernant le par-
quet européen :
An engem Reportage um Radio 100,7 gouf haut de 
Moien duergeluecht, dass et alles anescht wéi sé-
cher wier, dass den europäesche Parquet mat Sëtz 
zu Lëtzebuerg den 1. Mäerz 2021 seng Aarbechte 
kéint ophuelen. Et ass zum Beispill drop higewise 
ginn, dass um Niveau vum Rekrutement ëmmer 
nach géif no qualifizéiertem Personal gesicht ginn. 
Och d’EU-Memberstaaten hätten nach net all hir 
delegéiert Procureure genannt. Eist Land, dat sech 
ëmmer staark gemaach huet fir de Sëtz vun dëser 
EU-Institutioun heihinner ze kréien, hätt och seng 
zwee Delegéiert nach net bestëmmt.
Well der EU all Joers wäit iwwer 400 Milliounen 
Euro duerch Korruptioun verluer ginn an d’Fraude 
bei der TVA op 40 bis 60 Milliarden Euro d’Joer ge-
schat gëtt, ass et eminent wichteg, dass den euro-
päesche Parquet endlech ufänke ka mat schaffen. 

Och déi Lëtzebuerger Regierung ass gefuerdert, fir 
hir Stëmm an den EU-Gremie kloer zum Ausdrock 
ze bréngen am Sënn vun engem staarken euro-
päesche Parquet.
Mir wéilten duerfir follgend Froen un d’Madamm 
Justizministesch stellen:
- Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, dass 
den europäesche Parquet seng Aarbechten den 1. 
Mäerz 2021 ophuele kann?
- Kann d’Madamm Ministesch eis matdeelen, firwat 
Lëtzebuerg seng delegéiert Procureuren nach net 
genannt huet? Kann d’Madamm Ministesch eis er-
klären, wéi dës Nominatiounen am Konkreeten of-
lafen? Wien decidéiert zu Lëtzebuerg, wéi eng Per-
soune genannt ginn?
- Ass d’Madamm Ministesch net der Meenung, 
dass d’Glafwierdegkeet vum europäesche Parquet 
mat Standuert zu Lëtzebuerg duerch déi aktuell 
Ver spéidungen a Saache Rekrutement an Ernen-
nung vun den Delegéierten a Fro gestallt gëtt? Wéi 
gedenkt déi Lëtzebuerger Regierung deem Androck 
entgéintzewierken?
Réponse (23.02.2021) de Mme Sam Tanson,
 Ministre de la Justice :
Ech wéilt fir d’éischt nach emol ënnersträichen, 
datt et positiv ass, datt den europäesche Parquet, 
e wichtegt Organ vun der europäescher Unioun, säi 
Sëtz zu Lëtzebuerg huet. Mir hu vill Efforte ge-
maach, fir dass och d’Infrastrukturen zu Lëtze-
buerg am Zäitplang konnten zur Verfügung gestallt 
ginn. Dofir ass et mir och wichteg, dass dëst Organ 
an engem gesonden Ëmfeld, effikass ka schaffen. 
Fir dass dat de Fall ass, mussen déi 22 Staaten, déi 
bei dëser Kooperatioun matmaachen, net nëmmen 
hir aktuell Gesetzgebung dem Reglement vum eu-
ropäesche Parquet upassen, mee och dem euro-
päesche Parquet, déi néideg personell Opstellung 
ginn. Nieft dem sougenannten zentralen Niveau, 
dem Sëtz vum europäesche Parquet um Kierch-
bierg, wou och déi 22 europäesch Procureuren hir 
Aarbechtsplaz hunn, gëtt et en dezentralen Niveau 
an den 22 verschiddene Memberstaaten. Vun do 
aus schaffen déi delegéiert europäesch Procureu-
ren. All Land, muss op d’mannst zwee dëser dele-
géiert europäesch Procureuren (PED) designéie-
ren. Och wann den Text vum Reglement et géif er-
laben, dass déi zwee delegéiert europäesch Procu-
reuren och weider op nationalen Dossiere kënne 
schaffen, hu mir d’Decisioun geholl, op Demande 
vun der Madamm Kövesi, dass mir hei zu Lëtze-
buerg zwee vollzäit delegéiert europäesch Procu-

reuren hunn, déi hei zu Lëtzebuerg dës Funktioun 
wärend hirem Mandat vu fënnef Joer, dat dono er-
neierbar ass, ausfëllen. Dëst ënnersträicht a garan-
téiert déi néideg Onofhängegkeet vun dësen zwee 
Magistraten, déi am Numm vum europäesche Par-
quet hei zu Lëtzebuerg schaffen.
D’Reglement gesäit dann och e spezielle Statut fir 
dës delegéiert Procureure fir. An dësem Zesum-
menhang ass et wichteg ze ernimmen, dass d’Aar-
bechtsbedingungen (conditions d’emploi) vun dë-
sen delegéierte Procureuren eréischt den 29. Sep-
tember 2020 vum Collège vum europäesche Par-
quet ugeholl gi sinn. Esou ass dann och kloer vir-
gesinn, dass d’Remuneratioun vun den delegéierte 
Procureure vun dem europäesche Parquet, also 
dem europäescher Budget, bezuelt gëtt, an de Vo-
let vun der Sécurité sociale, Pensiounsrechter oder 
och d’Krankekeessrechter vun den nationale Staate 
muss gereegelt ginn.
Et ass intensiv doropshin déi lescht Méint dru ge-
schafft ginn, fir den néidege juristesche Kader zu 
Lëtzebuerg ze schafen, deen engersäits konform 
ass zum Reglement an déi néideg Onofhängegkeet 
vun dësem Organ erëmspigelt, an anersäits, den 
delegéierten europäesche Procureuren och déi néi-
deg juristesch Sécherheet ze ginn, wat hir Remune-
ratioun betrëfft. Aus dëse Grënn ass och decidéiert 
ginn, d’Adaptatioun vum Code de procédure pénale 
an d’Opstelle vun engem Office bestoend aus den 
zwee delegéierten europäesche Procureuren an 
engem Sekretariat, an zwee verschidde Gesetzes-
projeten ze schreiwen. D’Designatioun vun den de-
legéierten europäesche Procureuren ass dann och 
nëmmen een Element vun engem Ensembel, fir 
dass den europäesche Parquet seng Aktivitéiten 
am vollen Ëmpfang ka starten. An deem Zesum-
menhang huet Lëtzebuerg och der europäescher 

Kommissioun déi néideg Explikatioune ginn, fir déi 
verschidden Etappen ze erklären.
Nom Vote vum Gesetzesprojet an der Chamber be-
treffend den „office des procureurs européens dé-
légués“ wäert d’Prozedur fir d’Ernimme vun den 
zwee Lëtzebuerger delegéierte Procureuren inner-
halb vun de Justizautoritéiten ulafen. Déi desi-
gnéiert delegéiert europäesch Procureure ginn 
dono formell vum Collège vum europäesche Par-
quet fir hiert d’Mandat nominéiert.

Question 3598 (09.02.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les examens de fins d’études 
dans le cadre de la pandémie de la Covid-19 :
A ronn dräi Méint schreiwen d’Schüler op der 1re

erëm hiren Ofschlossexamen. Wéi schonn d’lescht 
Joer, wäert dësen och dëst Joer ënnert ganz spe-
zielle Konditioune geschriwwe ginn.
D’Primaner vun dësem Joer hunn awer, am Ënner-
scheed zu deene vum leschte Joer, schonn dat 
ganzt Schouljoer iwwer mat engem Schouljoer à la 
Covid-19 ze kämpfen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir Bildung dës Froe stellen:
1. Verschidde Schüler dinn sech schwéier mam 
Homeschooling a sinn dofir am Moment an enger 
méi schlechter Ausgangspositioun, wat hir Punkte 
betrëfft, wéi wann se ënnert normale Konditioune 
geléiert hätten.
Ass virgesinn, dass dëst Joer méi Prüfunge ge-
schriwwe ginn, fir de Schüler méi Chancen ze ginn, 
hir Moyenne opzebesseren?
2. Wat fir Hëllefe stinn de Primaner zur Verfügung, 
fir Léierschwieregkeeten ze iwwerwannen oder ze 
reduzéieren?
Op villen Unie ginn et zum Beispill Programmer, déi 
d’Studente kuerz virun den Exame sollen duerch 
een „ënnerstëtzend“ Léieren hëllefen. D’Studente 
kënnen sech umellen a follegen dann engem kloren 
Dages- a Wocheplang, dee Schaff- a Pausenzäite 
festleet a vun „Coache“ begleet gëtt.
Wier esou ee Programm net eng Méiglechkeet, fir 
déi kuerz Zäit tëscht dem leschte Schouldag an 
den Examen?
3. Bleift et bei sechs schrëftlechen Examen an 
zwee Oralen?

3469 Marc Goergen Problèmes avec les voitures Tesla de la Police grand-ducale
3521 Viviane Reding, Parquet européen

Diane Adehm
3598 Sven Clement Examens de fins d’études dans le cadre de la pandémie 

de la Covid-19
3755 Josée Lorsché, Mise à disposition par les communes de locaux et

François Benoy de support logistique pour la réalisation de tests 
de dépistage de la Covid-19

3805 André Bauler, Centre de vaccination à Ettelbruck
Mme Carole Hartmann

3812 Laurent Mosar, Initiative « Trustworthy Messaging »
Viviane Reding

3816 Fred Keup Offre alimentaire au niveau des cantines scolaires
3817 Fred Keup Utilisation de produits régionaux dans les cantines
  scolaires
3820 Djuna Bernard, Réduction de la consommation de viande dans

François Benoy la restauration scolaire et universitaire
3827 Laurent Mosar, Enquête de la Banque européenne d’investissement

Paul Galles sur l’environnement
3844 Sven Clement Vaccination des personnes handicapées
3846 Paul Galles, Projet « Ecobox »

Léon Gloden,
Jean-Paul Schaaf

3857 Jeff Engelen Prix du vaccin AstraZeneca
3866 André Bauler Contrôles de vitesse sur la N7
3870 Fred Keup Promotion de l’électromobilité
3873 Charles Margue, Devoir de vigilance des entreprises

Stéphanie Empain
3876 Sven Clement Service de transport Adapto
3878 Fred Keup Approbations des PAG
3879 Mars Di Bartolomeo, Offre de logements sociaux et de logements à coûts

Yves Cruchten modérés
3880 Carole Hartmann Vaccination des sages-femmes
cf. 3948
3881 Mars Di Bartolomeo, Logements inoccupés

Yves Cruchten
3882 François Benoy Décentralisation de l’offre à bas seuil pour toxicomanes
3883 Fred Keup Consultants engagés par le Gouvernement
3884 Fred Keup Études dans le cadre de la pandémie de la Covid-19

3885 Fred Keup Détenus non-résidents
3888 Marc Hansen Changements de la procédure dans les centres 

de vaccination
3889 Marc Spautz Commissariat Porte du Sud
3890 Roy Reding Taux de TVA super-réduit pour la réparation d’objets

d’usage courant
3891 Claude Haagen Médias locaux ou communautaires
3892 David Wagner Risque de pollution par des métaux lourds émanant 

de l’ancienne décharge CASA
3893 Marc Goergen Abattage
3895 Roy Reding Avenir de Luxexpo
3896 Gusty Graas Retrait de la Turquie de la Convention d’Istanbul
3897 Sven Clement Enquêtes du Statec
3898 Dan Biancalana, Demandes de brevets européens émanant du Luxembourg

Mars Di Bartolomeo
3899 Sven Clement Manifestations contre les mesures sanitaires
3900 Dan Biancalana, Cybercriminalité

Mars Di Bartolomeo
3901 Sven Clement Information du Secrétaire général du Conseil de l’Europe

sur des mesures dérogeant aux obligations prévues
par la Convention européenne des droits de l’homme

3902 Josée Lorsché, Application du protocole d’Istanbul au Luxembourg
Djuna Bernard

3903 David Wagner Main d’œuvre employée dans l’agriculture luxembourgeoise
et surfaces agricoles exploitées à l’étranger par 
des exploitations agricoles luxembourgeoises

3904 Martine Hansen, Construction d’une centrale biogaz pour l’usine
Octavie Modert d’ArcelorMittal à Rodange

3905 Gilles Baum, Adaptation des forêts au changement climatique
Max Hahn

3907 Dan Biancalana, Accusations de natures diverses contre un site
Mars Di Bartolomeo pornographique

3908 Sven Clement Médicaments contre la Covid-19
3910 Marc Goergen Prime pour l’achat d’un pédélec ou d’un vélo
3911 Jeff Engelen Nouveau plan stratégique pour l'agriculture
3912 Fernand Kartheiser Crimes antisémites
3913 Fernand Kartheiser Coordinateur chargé de la lutte contre l’antisémitisme
3948 Jeff Engelen Vaccination des infirmiers et infirmières indépendants 
cf. 3880
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Réponse (04.03.2021) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :

ad 1. Et ass net virgesinn, datt méi Prüfunge ge-
schriwwe ginn; et erweist sech nämlech, datt 
d’Prüfunge fir d’Schüler ee Facteur vun zousätzle-
chem Stress sinn. Aus deem Grond verzicht mäi Mi-
nistère - grad an der aktueller Situatioun, déi fir vill 
Jonker net einfach ze meeschteren ass - op eng Er-
héijung vun der Zuel vun de Prüfungen.

Allerdéngs hunn ech den 12. Februar d’Direktere 
vun de Lycéeën opgefuerdert, déi sougenannte 
„conférences spéciales“, also d’Fachkonferenzen, 
zesummenzeruffen, déi sech sollen iwwert déi es-
senziell Contenue vun de Programmer beroden. Et 
handelt sech dobäi ëm déi Deeler vum Programm, 
déi - en vue vum nächste Schouljoer - onbedéngt 
musse behandelt ginn. An der Formation profes-
sionnelle wäerten d’„équipes curriculaires“ mat dë-
ser Aufgab chargéiert ginn.

ad 2. Esou wéi et den 12. Februar ugekënnegt ginn 
ass, wäert de Programm, dee fir de Premièresexa-
men ze preparéieren ass, ëm ongeféier 15 % ge-
kierzt ginn; dëst fir de Primaner et ze erlaben, sech 
ënnert deene schwieregen aktuelle Konditiounen 
optimal op den Exame virzebereeden. Do wou eng 
Kierzung net méiglech ass, wäerten d’Kandidaten e 
puer Froen „au choix“ virgeluecht kréien.

Am Fall vu Schwieregkeete bei der Uneegnung vun 
der Matière bidde sämtlech Lycéeën en Appui un, 
vun deem och d’Schüler vun de Premièresklasse 
kënne profitéieren. Fir de Coaching, esou wéi e vum 
honorabelen Deputéierte virgeschloe gëtt, ass am 
Lycée de Regent zoustänneg.

De leschte Schouldag ass dëst Joer mëttwochs, den 
12. Mee 2021; den Exame fänkt méindes, de 17. 
Mee un. Nom Feierdag vum 13. Mee (Christi Him -
melfaart) ass freides, de 14. Mee déi traditionell 
„Journée de consultation“ virgesinn, wärend där kee 
Cours méi ass, mee d’Proffe Froe beäntwerten an 
Erklärungen ginn, falls eppes onkloer bliwwen 
ass. Sou hunn d’Schüler nach eng zousätzlech
Méiglechkeet, fir sech virum Examen hëllefen ze 
loossen.

ad 3. An der aktueller sanitärer Kris hunn ech, wat 
de Premièresexame betrëfft, zwee Ziler:

- D’Schüler sollen am Examen nëmme Froe gestallt 
kréien, déi wärend dem Joer och ausféierlech trai-
téiert goufen; dofir gëtt den Examensprogramm re-
duzéiert.

- Den Diplom soll seng Valeur behalen, besonnesch 
am Hibléck op d’Aschreiwung vun eise Jonken op 
enger Universitéit; dofir bleift et bei der virge-
schriwwener Zuel vu sechs schrëftlechen an zwou 
mëndlechen Epreuven.

Question 3755 (03.03.2021) de Mme Josée Lorsché
et M. François Benoy (déi gréng) concernant la 
mise à disposition par les communes de locaux et 
de support logistique pour la réalisation de tests 
de dépistage de la Covid-19 :

Le Règlement grand-ducal du 3 novembre 2020 
fixant les conditions de réalisation de prélèvements 
nasopharyngés, oropharyngés, buccaux ou salivai-
res afin de réaliser des tests diagnostiques ou de 
dépistage de l’infection par le virus Sars-CoV-2 pré-
voit que ces prélèvements peuvent être effectués 
par les professions de santé définies dans la loi 
modifiée du 26 mars 1992, les pharmaciens, psy-
chothérapeutes, psychologues et pompiers volon-
taires ou professionnels, affectés au Corps grand-
ducal d’incendie et de secours, sous condition d’a-
voir suivi la formation y relative.

Afin de permettre un déroulement dans de bonnes 
conditions sanitaires, de réduire les temps d’at-
tente et les déplacements des personnes aux cen-
tres de dépistage ou laboratoires, certaines com-
munes envisagent déjà de mettre à la disposition 
des pharmaciens des locaux adaptés, voire un sup-
port logistique.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Mesdames les Ministres de la 
Santé et de l’Intérieur :

1) Les communes pouvant se prévaloir d’une ou de 
plusieurs pharmacies sur leur territoire, seront-elles 
invitées à mettre à disposition de ces dernières des 
locaux destinés à y faire des prélèvements dans 
des conditions sanitaires adéquates et à délester 
de cette façon les centres existants de dépistage 
du Sars-CoV-2 ?

2) Est-il le cas échéant prévu d’accorder des aides 
aux communes en question ?

Réponse commune (21.04.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :

La Direction de la santé a eu fin février 2021 des 
pourparlers avec le syndicat des pharmaciens 
luxembourgeois sur les modalités éventuelles rela-

tives à la réalisation de tests antigéniques rapides 
dans les officines.

Ce sujet a également fait l’objet de discussions au 
sein du Conseil de Gouvernement qui a retenu en 
date du 10 mars 2021 que l’offre de tests rapides 
antigéniques par les pharmaciens serait de nature 
commerciale sans subventionnement public pos-
sible. En conséquence, il appartient à tout pharma-
cien souhaitant offrir de tels tests, d’identifier les 
locaux adéquats pour leur réalisation et de trouver 
éventuellement un accord avec les autorités com-
munales.

Question 3805 (09.03.2021) de M. André Bauler et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant le centre 
de vaccination à Ettelbruck :

Eis ass aus ganz seriöer Quell gesot ginn, datt eeler 
Leit, déi geimpft sollte ginn, an déi am Norde wun-
nen, eng Invitatioun kruten, sech dann och zu Ettel-
bréck wollten umellen, mee dunn awer um Telefon 
gesot kruten, si missten op Munneref fueren, well 
zu Ettelbréck keng Zäitplage méi fräi wier.

Dat féiert natierlech zu gréisseren Transportzäiten 
an zu eventuelle Méikäschte fir déi betraffe Leit, 
well den Taxi oder den Adapto am Prinzip nëmme 
bis op Ettelbréck gratis ass. Hei geet et och ëm 
Leit, déi bal 90 Joer al sinn an net esou laang kën-
nen oder wëllen an engem Taxi ënnerwee sinn. Do-
vunner ofgesi ka jo net jiddereen, och net eeler Leit, 
op den Adapto zeréckgräifen.

An deem Kader wollte mir der Madamm Gesond-
heetsministesch follgend Froe stellen:

- Kann d’Madamm Gesondheetsministesch eis 
soen, ob et sech do ëm Eenzelfäll bzw. ëm een Ier-
tum handelt? Gëtt awer e bëssen drop opgepasst, 
datt Leit am héijen Alter net riskéieren, esou wäit 
mussen ze fueren, zemol wa si aus der Nordspëtzt 
kommen?

- Wann d’Leit en neie Rendez-vous kréien, well se 
aus Altersgrënn oder/an aus Krankheetsgrënn net 
esou wäit fuere kënnen, riskéieren se dann net, on-
néideg laang mussen ze waarden?

- Géifen se awer wëlle mam Taxi an den Impfzen-
trum op Munneref oder an d’Stad fueren, well se 
aus verständleche Grënn einfach net méi laang 
wëlle waarden, kréien se dann trotzdeem déi ganz 
Faart bezuelt oder mussen se déi aus hirer eegener 
Täsch bezuelen?

Réponse (22.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :

Zu Lëtzebuerg hunn d’Leit, déi eng Invitatioun fir 
d’Impfung kréien, de fräie Choix vun hirem Impfzen-
ter. Déi meescht Leit wielen dann och den Zenter, 
deen am nooste bei hirem Wunnuert läit. Ver-
schidde Leit hunn awer och eng Preferenz fir een 
aneren Zenter, an dat aus verschiddene Grënn (z. B. 
no bei der Aarbechtsplaz oder eng besser Uban-
nung un den ëffentlechen Transport, …). Dëst mécht 
de Planning vun de méigleche Rendez-vousen na-
tierlech e bësse méi komplizéiert, wéi wann een 
den Impfzenter géif imposéieren.

D’Plages horaires, déi disponibel sinn, sinn awer 
esou gerechent, dass jiddereen dohi goe kann, wou 
hie wëllt, och wann een heiansdo e puer Deeg 
waarde muss. Et handelt sech awer ni ëm méi 
laang Waardezäiten. An deem Sënn schéngt de Fall, 
deen den honorabelen Deputéierten erwäänt, éisch-
ter een Eenzelfall ze sinn, wou en techneschen oder 
e Kommunikatiounsproblem war.

D’Deplacementer an d’Impfzentere kënnen net vun 
der Gesondheetskeess iwwerholl ginn. Fleegebe-
dierfteg Persounen, déi Leeschtunge vun der Flee-
geversécherung kréien, kënnen am Fall vun enger 
„garde en groupe“, an där déi fréier „course-sortie“ 
mat integréiert ass, op déi zeréckgräifen, fir vun 
engem Reseau an den Impfzenter gefouert ze ginn. 
Doriwwer eraus huet d’Regierung mat der COPAS 
en Accord, dee virgesäit, datt déi Beneficiairen, déi 
keng „garde en groupe“ hunn, och kënne vun de Re-
seauen an den Impfzenter gefouert ginn. Dës 
Leeschtung gëtt da vum Staat iwwerholl. Persou-
nen, déi kënnen op den Adapto-Service zeréck-
gräifen, kënnen och dësen an Usproch huelen, fir an 
den Impfzenter gefouert ze ginn.

Doriwwer eraus hu verschidde Gemengen e gratis 
Transport an den Impfzenter fir Persounen iwwer 
65 Joer ugebueden.

Question 3812 (10.03.2021) de M. Laurent Mosar
et Mme Viviane Reding (CSV) concernant l’initia-
tive « Trustworthy Messaging » :

Ce mardi 9 mars 2021, plus de 20 acteurs du sec-
teur du digital au Luxembourg ont lancé un « appel 
pour une solution de messagerie instantanée digne 
de confiance ». Les auteurs entendent lancer ainsi 
un mouvement visant à « réfléchir à une solution de 
communication alternative, offrant un niveau de sé-

curité et de confiance sophistiqué, basée sur des 
standards ouverts et soumise au cadre légal euro-
péen et national ».

Cette initiative, qui a notamment fait l’objet d’un su-
jet publié sur paperjam.lu intitulé « Et pourquoi pas 
un WhatsApp luxembourgeois ? », fait suite à l’an-
nonce de la mise à jour de la politique de confiden-
tialité des données personnelles de l’application 
WhatsApp. Cette mise à jour avait déclenché de 
nombreuses critiques - nombreux sont les utilisa-
teurs à juger cette nouvelle politique de confiden-
tialité trop intrusive.

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :

- Monsieur le Ministre a-t-il pris connaissance de 
cette initiative ? Quelle est son appréciation globale ?

- Monsieur le Ministre est-il favorable au développe-
ment de telles alternatives de messagerie instanta-
née ?

Réponse (23.04.2021) de M. Marc Hansen,
Ministre délégué à la Digitalisation :

En réponse à la question parlementaire n° 3812 
portant sur l’initiative « Trustworthy Messaging », je 
tiens à vous faire part que je suis au courant de 
l’initiative et que mon ministère en a été informé et 
se trouve en échange constant avec les acteurs de 
l’initiative eux-mêmes.

De manière générale, j’approuve tous les efforts de 
numérisation dans le secteur public et privé qui 
permettent aux citoyens et aux entreprises d’utili-
ser des outils de qualité pour une communication 
numérique efficace et sécurisée.

Les services de l’État évaluent continuellement de 
nouvelles technologies et alternatives pour tenir 
compte des opportunités offertes par des nou-
velles solutions. La mission du Gouvernement ne 
consiste cependant pas à mettre en place des 
plateformes de communication pour le marché 
privé. Ainsi il m’importe de faire une distinction 
entre une solution développée pour les services de 
l’administration gouvernementale et des solutions 
de messagerie grand public.

En novembre 2020, le Ministère de la Digitalisation 
a commandé auprès de LU-CIX Management GIE un 
projet pilote permettant d’évaluer une solution de 
messagerie instantanée au sein de l’État. Cette 
plateforme de messagerie a été conçue selon les 
principes fondamentaux retenus par les signataires 
de l’initiative « Trustworthy Messaging » et vise à 
offrir le plus haut niveau de confiance aux utilisa-
teurs en sécurisant les communications nationales 
par des serveurs de communication basés au 
Luxembourg et à répondre ainsi au cadre légal lu-
xem  bourgeois.

Une phase de test intraétatique a été lancée il y a 
plusieurs semaines et les résultats de l’évaluation 
du projet pilote sont attendus prochainement.

Question 3816 (10.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’offre alimentaire au niveau des 
cantines scolaires :

Am Artikel „Schulkantinen sollen weniger Fleisch 
anbieten“, deen de 26. Februar 2021 op essentiel.lu 
publizéiert gouf, heescht et, datt an de Schoulkan-
tinnen d’Schüler an Zukunft manner Fleeschplate 
sollen ugebuede kréien. Als Grënn fir dës Entschee-
dung ginn d’Gesondheet an d’Ekologie genannt.

1. Kann den Här Schoulminister bestätegen, datt 
d’Schüler an Zukunft manner Fleeschplaten an de 
Schoulkantinne sollen ugebuede kréien?

2. Ass de Minister der Meenung, datt dëse Schrëtt 
eng ekologesch Noutwendegkeet duerstellt? Falls 
jo, op wéi enger wëssenschaftlecher Erkenntnis ba-
séiert déi Aschätzung?

3. Ass d’Regierung der Meenung, datt allgemeng zu 
Lëtzebuerg manner Fleesch soll konsuméiert ginn?

4. Op Basis vu wéi engen ernärungwëssenschaft-
lechen Erkenntnisser respektiv intern erhuewenen 
Donnéeë kënnt de Minister zur Konklusioun, datt 
d’Iessen an de Schoulkantinne bis elo net gesond 
genuch war?

5. Gëtt et en interne Klassifizéierungsschlëssel, op 
Basis vun deem d’Gesondheet vun deenen eenzelen 
animalesche Liewensmëttele bewäert gëtt?

6. Gëtt et en interne Klassifizéierungsschlëssel, op 
Basis vun deem d’Gesondheet vun deenen eenzele 
planzleche Liewensmëttele bewäert gëtt?

7. Freides ass historesch gesinn zu Lëtzebuerg dee 
Wochendag, wou traditionell manner Fleesch a méi 
Fësch konsuméiert gëtt. Gëtt dës Traditioun an de 
Schoulkantinnen aktuell nach berücksichtegt?

8. Wéi gëtt séchergestallt, datt de fräie Choix vun 
der Ernärung an de Schoulkantinnen och zukünfteg 
méiglech ass, ouni d’Schüler a Richtung vun enger 
bestëmmter Ernärungsideologie ze erzéien?

9. An der Akerbauschoul ginn ënner anerem eis 
zukünfteg Fleesch-, Uebst- a Geméisbaueren aus-
gebilt. Wéi eng Roll spillt d’Liewensmëttelgesond-
heet aktuell am Unterrecht?

Réponse (21.04.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. Op Demande vun enger Partie Schoulen an 
am Alignement mat de Recommandatioune vum 
drëtten nationale Plang fir den Développement du-
rable, den Objektiver vum Développement durable 
vun de Vereenten Natiounen an dem Rapport Cli-
mate Change and Land vum Intergovernmental Pa-
nel on Climate Change ass et wënschenswäert, datt 
d’Schoulkantinnen och hiren Apport fir eng méi no-
halteg Ernärung maachen a versichen, den Undeel 
vum Fleesch a vun animalesche Proteinnen op eng 
responsabel Aart a Weis unzepassen.

Den Dagesplat mat Fleesch oder Fësch soll awer 
och weiderhin niewent dem vegetaresche Plat be-
stoe bleiwen.

ad 2. An de 17 Sustainable Development Goals 
vun de Vereenten Natioune gëtt ënnerstrach, datt 
d’Landwirtschaft weltwäit dee gréisste Waasserver-
braucher ass an all Joer 69 % vun dem weltwäite 
Waasserverbrauch fir sech beusprocht1.

Aus enger iwwerschaffter Fassung aus dem Joer 
2020 vun dem Sonderbericht 2019 vun dem Intergo-
vernmental Panel on Climate Change (IPCC) geet 
ervir, datt d’Ernärung op Basis vu Planzen eng Op-
portunitéit ass, fir de Klimawandel ze bremsen. An 
deem Bericht gëtt och festgehalen, datt duerch dës 
verännert Iessgewunnecht potenziell tëschent 0,7 
an aacht Gigatonnen CO2-Equivalent pro Joer bis 
d’Joer 2050 kéinten agespuert ginn.

D’Auteure vun deem selwechte Bericht ënnersträi-
chen op der Säit 7, datt zanter den 1960er-Joren de 
weltwäite Pro-Kapp-Fleeschverbrauch sech méi wéi 
verduebelt huet. Dëse Faktor ass associéiert mat 
zousätzlechen Zäregasemissiounen.

ad 3. D’Regierung huet am Plang Luxembourg 2030 
- 3e Plan national pour un développement durable 
(PNDD) vun Dezember 2019 follgend Zil festgeha-
len: „Établir des modes de consommation et de 
production durables.“ (Säit 31)

Weider heescht et op der Säit 34 vun deem Plang: 
« La production durable d’aliments de haute qualité 
[...] est l’une de priorités de la politique agricole na-
tionale. Cette politique contribuera à renforcer la 
protection de l’environnement et l’action pour le cli-
mat. »

Et läit op der Hand, datt déi ëffentlech Schoulkan-
tinne bei der Ëmsetzung vun dësem Plang mam 
gudde Beispill virginn an de Konsument sensibili-
séieren, fir sech méi bewosst ze ernären.

ad 4. D’Iessen an de Schoulkantinnen ass a bleift 
nach ëmmer gesond an equilibréiert. D’Menüe ginn 
an Zukunft virun allem méi nohalteg duerch d’Be-
notze vu méi lokalen a biologesche Produkter.

ad 5. Et gëtt keen interne Klassifizéierungsschlës-
sel, mee et gëtt sech op d’Virgabe vum Gesond-
heetsministère a vun der Weltgesondheetsorgani-
satioun WHO baséiert. Frësch an net transforméiert 
Liewensmëttele solle benotzt ginn, wat och eng Vir-
aussetzung ass, fir méi kënne bei lokale Produzen-
ten ze kafen.

ad 6. Fir d’planzlech Liewensmëttele gëtt et keen 
interne Verdeelungsschlëssel, mee ech verweisen 
och hei op d’Virgabe vum Gesondheetsministère a 
vun der Weltgesondheetsorganisatioun WHO. Et 
ass Restopolis dru geleeën, fir frësch an net trans-
forméiert Liewensmëttelen ze benotzen, wat och 
eng Viraussetzung ass, fir méi kënne bei lokale Pro-
duzenten ze kafen.

ad 7. All Woch steet eng Kéier Fësch op dem Menü 
an de Schoulrestauranten. Deen Dag, wou deen zer-
wéiert gëtt, kann awer all Woch en anere sinn.

ad 8. Ech erlabe mir, op d’Äntwert vun der Fro 1 ze 
verweisen a wëll nach eng Kéier ënnersträichen, datt 
och an Zukunft kee Gaascht vun engem Schoul-
restaurant gezwonge gëtt, sech mat planzlechen
oder animalesche Liewensmëttelen ze ernären. 
D’fräi Wiel vum Plat bleift och an Zukunft bestoen.

ad 9. D’Äntwert op dës Fro fënnt sech am Doku-
ment iwwert d’Programmer vum Enseignement se-
condaire (https://portal.education.lu/programmes/
Home): Esou steet zum Beispill am Enseignement 
secondaire classique d’Kapitel „L’alimentation et la 
digestion“ um Programm, an deem ënner anerem 
de Sujet vun der „alimentation saine et équilibrée“ 
behandelt gëtt. Am Enseignement secondaire géné-
ral gëtt et ee Kapitel iwwert „Verdauung und Nah-
rung“ mat follgende Lernziler: „Verdauung der 
Nährstoffe lokalisieren und erklären können; kri-
tisch die Zusammensetzung eines Lebensmittels 
analysieren können [...]“.

1 17.3.2021; https://www.un.org/sustainabledevelopment/
sustainable-consumption-production/: Agriculture is by far 
the largest water consumer, accounting for 69 percent of 
annual water withdrawals globally



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q324Compte rendu n° 13  |  2020-2021

Question 3817 (10.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’utilisation de produits régio-
naux dans les cantines scolaires :
Am Artikel „Schulkantinen sollen weniger Fleisch 
anbieten“, deen de 26. Februar 2021 op essentiel.lu 
publizéiert gouf, heescht et, datt d’Bedreiwer vun 
de Schoulkantinnen an Zukunft méi Produiten aus 
regionaler Produktioun sollen ubidden.
Duerfir hunn ech un den Här Landwirtschaftsminis-
ter an un den Här Schoulminister follgend Nofro:
1. Op Basis vu wéi enge Verdeelungsschlëssele ginn 
d’Lëtzebuerger Fleesch, Uebst-a Geméisbauere bis 
elo beim Beliwwere vu Restopolis berücksichtegt?
2. Wéi vill vun de Liewensmëttelen, déi an de Kan-
tinne vu Restopolis verschafft ginn, kommen ak-
tuell aus dem Ausland?
3. Aus wéi engen eenzele Länner kommen déi Lie-
wensmëttelen?
4. Wéi sinn se undeeleg op déi eenzel Länner ver-
deelt?
5. Wéi gëtt séchergestallt, datt Restopolis nëmme 
Produiten aus dem Ausland bezitt, wa kee lëtze-
buergesche Fournisseur disponibel ass?
6. Hunn d’Schüler an d’Léierpersonal eng Méiglech-
keet, ze consultéieren, aus wéi enger Regioun hiert 
Mëttegiesse staamt? Falls net, wéi soll dës Trans-
parenz zukünfteg garantéiert ginn?
Réponse (21.04.2021) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. + 2. Am Aklang mam Plan d’action national de 
promotion de l’agriculture biologique PAN-Bio 2025 
ass virgesinn, den Undeel vu Lëtzebuerger Produi-
ten an eise Schoulkantinne bis 2025 progressiv 
eropzesetzen.
Am Kader vum Plan d’action national de promotion 
de l’agriculture biologique ass et iwwregens virge-
sinn, den Taux vu lokale Produkter bis 2025 op 50 % 
ze erhéijen, woubäi 2/5 vum genannte Prozentsaz 
vun de Produite biolokal solle sinn.
35 % vun de Produkter, déi an de Schoulkantinne 
verschafft ginn, kommen aus Lëtzebuerg, woubäi 
ee bedenke muss, datt vill Produkter guer net oder 
net an der néideger Quantitéit, Diversitéit a Reegel-
méissegkeet zu Lëtzebuerg fir d’Schoulkantinne vu 
Restopolis zur Verfügung stinn an se dowéinst aus 
anere Länner mussen zougefouert ginn.
ad 3. Restopolis bezitt all d’Liewensmëttelen, déi 
net a Quantitéit oder Diversitéit zu Lëtzebuerg ze 
kréie sinn, bal ausschliisslech aus Länner aus Eu-
ropa. Dobäi ass et fir Restopolis wichteg, datt den 
Transportwee esou kuerz wéi méiglech ass, fir 
esou d’CO2-Emissiounen niddereg ze halen.
Réistoffer, déi net zu Lëtzebuerg wuessen, wéi ën-
ner anerem Kaffi, Banannen, Räis oder Kakao, kritt 
Restopolis, wa méiglech, vu Produzenten aus dem 
nohaltegen Handel.
ad 4. D’Originne vun den eenzele Produkter, speziell 
Uebst a Geméis, ka vu Woch zu Woch änneren. 
Dëst ass ënner anerem och duerch d’Saisonalitéit 
an d’Disponibilitéit vun de Produkter ze erklären.
ad 5. Restopolis gëtt Virgaben a Prozenter, wéi vill 
lokal Produkter benotzt solle ginn, a gräift esou net 
an de fräie Marché an, dëst am Respekt vum Ge-
setz iwwert d’Marchés publics.
Am Kader vum nohaltegen Engagement vu Resto-
polis ass virgesinn, datt, wa méiglech, lokal Pro-
dukter benotzt musse ginn. Sinn déi net verfügbar, 
da gëtt d’Produkt mat dem kierzten Transportwee 
geholl.
ad 6. De Gaascht an engem Schoulrestaurant er-
kennt direkt unhand vun engem Piktogramm, ob 
hien e Plat oder e Produkt ësst, dat aus Lëtzebuerg 
kënnt. Restopolis kommunizéiert reegelméisseg, 
wat fir eng Produkter aus Lëtzebuerg kommen.

Question 3820 (10.03.2021) de Mme Djuna Bernard
et M. François Benoy (déi gréng) concernant la ré-
duction de la consommation de viande dans la res-
tauration scolaire et universitaire :
Selon la personne responsable du service étatique 
de la restauration scolaire, les restaurants sco-
laires au Luxembourg envisagent une réduction de 
la consommation de viande dans la restauration 
scolaire. Elle a annoncé à « L’essentiel » dans l’édi-
tion du 26 février que : « Nous sommes en train de 
travailler sur un concept afin de réduire la consom-
mation de viande dans les cantines scolaires. » 
Ceci principalement pour des raisons écologiques.
Dans ce contexte, nous nous permettons de de-
mander les renseignements suivants de Monsieur 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse et de Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural :

1) De quelle manière le service étatique de la 
restauration scolaire envisage-t-il réduire la 
consommation de viande dans les restaurants sco-
laires ?
2) Les plats végétariens seront-ils favorisés ?
3) Les plats végétaliens seront-ils offerts davan-
tage ?
Actuellement, Restopolis s’impose des taux minima 
de 5 % de produits biologiques et de 30 % de pro-
duits locaux. Dans leur réponse à la question parle-
mentaire n° 1749, Messieurs les Ministres ont an-
noncé que Restopolis lancerait bientôt une cam-
pagne « More local, organic & fair », qui soulignerait 
l’engagement du service à rendre notre société plus 
durable.
4) Considérant l’objectif ambitieux d’atteindre au 
moins 20 % des surfaces agraires exploitées en 
agri  culture biologique à l’horizon 2025, une aug-
mentation des produits offerts issus de l’agricul-
ture biologique est-elle envisagée ? Dans l’affirma-
tive, dans quels délais cette augmentation est-elle 
envisagée ?
5) Une augmentation de l’offre de produits issus de 
l’agriculture luxembourgeoise est-elle envisagée ? 
Dans l’affirmative, dans quels délais cette augmen-
tation est-elle envisagée ?
Réponse commune (21.04.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
ad 1) Suite aux demandes répétées de nombreux 
établissements scolaires et en alignement avec les 
recommandations du 3e Plan national pour un déve-
loppement durable, les objectifs de développement 
durable des Nations Unies et le rapport « Climate 
Change and Land » de l’« Intergovernmental Panel 
on Climate Change », la restauration scolaire réa-
lise son apport en vue d’une alimentation durable 
en essayant d’adapter le grammage de viande et de 
protéines animales.
ad 2) La composition des menus de la restauration 
scolaire et universitaire a pour but d’offrir une sé-
lection de repas sains et équilibrés à tous les 
convives, indépendamment de leur idéologie ou re-
ligion, c’est pourquoi les plats végétariens ne sont 
pas expressément favorisés.
Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse préfère recourir à la sensibilisa-
tion, à l’éducation à une alimentation équilibrée et 
au plaisir de bien manger plutôt que de favoriser un 
régime alimentaire spécifique.
ad 3) Restopolis respecte les recommandations de 
la Direction de la santé concernant l’alimentation 
végétalienne/végane. Afin de pouvoir accueillir les 
convives ayant choisi de suivre un régime alimen-
taire végétalien, Restopolis compte inclure dans la 
mesure du possible une option végétalienne dans 
son offre standard. L’alternative végétalienne sera 
signalée par le chevalet « vegan ».
ad 4) 6 % des produits actuellement travaillés et 
vendus par Restopolis proviennent de la production 
biologique. Dans le cadre du Plan d’action national 
pour la promotion de l’agriculture biologique, il est 
envisagé d’augmenter progressivement le taux des 
produits bio-locaux à 20 % jusqu’en 2025. Pour 
ceci, le service de restauration scolaire et universi-
taire compte progressivement augmenter le taux de 
produits bio-locaux utilisés dans ses structures de 
3 % par an jusqu’en 2025.
ad 5) 35 % des produits actuellement travaillés et 
vendus par Restopolis proviennent de la production 
locale. Dans le cadre du Plan d’action national pour 
la promotion de l’agriculture biologique, il est en-
visagé d’augmenter progressivement le taux des 
produits locaux à 50 % jusqu’en 2025. Pour ceci, le 
service de restauration scolaire et universitaire 
compte réaliser une hausse annuelle de 4 % des 
produits locaux d’ici 2025.

Question 3827 (11.03.2021) de MM. Laurent Mosar
et Paul Galles (CSV) concernant l’enquête de la 
Banque européenne d’investissement sur l’envi-
ronnement :
Wéi d’„Welt“ an hirem Artikel „Die Jugend tickt of-
fenbar ganz anders als Fridays for Future“ schreift, 
sinn et an Däitschland net onbedéngt déi jonk Leit, 
déi méi streng Mesuren am Beräich vum Klima-
schutz fuerderen, mee virun allem déi eeler Genera-
tiounen. Dat wier d’Resultat aus enger rezenter Stu-
die vun der europäescher Investitiounsbank. Dëst 
entsprécht awer net wierklech dem Bild, wat een 
duerch Fridays for Future an deene leschte Jore 
konnt gewannen. Och zu Lëtzebuerg konnt een dë-
sen Androck gewannen. Et ass awer wichteg, fir be-
sonnesch déi jonk Leit mat an d’Boot ze huelen, 
wat d’Akzeptanz vu Klimaschutzmesuren ugeet.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

1. Kéint d’Ëmweltministesch dës Studie vun der EIB 
a besonnesch de Volet iwwert Lëtzebuerg mat eis 
deelen?
2. Wat sinn d’Konklusioune vun der Ministesch aus 
där genannter Studie? Wéi eng Mesurë wëllt d’Mi-
nistesch huelen, fir déi jonk Leit méi staark ze sen-
sibiliséieren?
Réponse (21.04.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung ass net de Ministère „de tutelle“ vun 
der europäescher Investitiounsbank a steet net an 
engem systemateschen Austausch mat der Bank 
iwwert hir Publikatiounen oder Studien. Op Nofro 
hin konnt d’EIB net genau feststellen, ëm wéi eng 
Studie datt et sech handelt, op déi déi éierewäert 
Deputéierten sech beruffen.
Et kann een dovun ausgoen, datt et sech ëm eng 
Enquête handelt, déi aus dräi Deeler besteet an déi 
um Site vun der EIB ënnert follgendem Link ze fan-
nen ass: https://www.eib.org/fr/surveys/climate-
survey/3rd-climate-survey/index.htm.
ad 2. Laut dëser Enquête hunn déi Jonk am Alter vu 
15 bis 29 zu Lëtzebuerg ganz optimistesch a posi-
tiv reagéiert. 75 % vun de befrote Leit mengen, datt 
hiert Verhalen den Ënnerscheed fir de Klimaschutz 
maache kann an dat onofhängeg vun der aktueller 
Covid-19-Pandemie. 94 % vun de befrote Leit droen 
dozou bäi oder si gewëllt dozou bäizedroen, woubäi 
78 % ënnert deene schonn amgaange sinn, Efforten 
ze maachen. 97 % consomméiere saisonal Pro-
dukter a wëllen domat zu méi Klimaschutz bäi-
droen, dovu 77 %, déi kee Fleesch consomméieren 
oder bereet wieren, manner Fleesch ze consom-
méieren. D’Leit vun 30 bis 64 Joer hu ganz änlech 
op déi selwecht Froe geäntwert.
D’Regierung huet ee reegelméissegen Austausch 
mat de Vertrieder vu Jugendorganisatiounen a mat 
de Schüler. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung huet am Kader vun der Ausschaf-
fung vum drëtten Nohaltegkeetsplang (PNDD) 
Work  shoppe mat jonke Mënschen organiséiert an 
hir Fuerderungen an Iddie mat an de Plang afléisse 
gelooss. Am Joer 2018 goufen eng Rei vu Work-
shoppe („ClimateXchange“) an de Schoule mat de 
Schüler organiséiert, wou konkreet Fuerderungen 
an Iddien ausgeschafft an zum Deel ëmgesat gou-
fen. D’Regierung ass a bleift weiderhin am Kontakt 
mat de Vertrieder vu „Youth for Climate“.
D’Klimakris betrëfft eis all, mee besonnesch betraff 
si jonk Mënschen an déi kommend Generatiounen. 
Dofir ass hir Meenung wichteg an hiren Input vun 
immenser Bedeitung fir de Ministère fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung.

Question 3844 (11.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la vaccination des personnes 
handicapées :
An hirem Avis vum 12. Januar huet d’Eethikkom-
missioun festgehalen, dass Persoune mat Handi-
cap zu Lëtzebuerg missten an der éischter respek-
tiv zweeter Phas geimpft ginn (Punkt 9.6 vum Avis). 
A sengem Avis vum 27. Januar huet de Conseil su-
périeur des maladies infectieuses erkläert, dass 
niewent de Leit iwwer 75 Joer och aner Persounen 
als „hautement vulnérable“ gëllen:
« Au vu des données collectées sur les critères de 
vulnérabilité depuis le début de la pandémie, la 
deuxième phase du déploiement de la stratégie de 
vaccination devra concerner les personnes haute-
ment vulnérables en raison de leur âge ou en raison 
d’un état de santé préexistant. Il s’agit des per-
sonnes de 75 ans et plus (ne séjournant pas en 
maisons de soins ou centre intégré pour personnes 
âgées), en commençant par les plus âgées, ainsi 
que des personnes trisomiques 21, des personnes 
qui ont bénéficié d’une transplantation d’organe ou 
de cellules souches hématopoïétiques, des pa-
tients atteints de cancer ou d’hémopathie maligne 
sous traitement et des patients ayant un déficit im-
munitaire congénital. »
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung a Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persounen, déi sech an enger Situatioun 
wéi an den uewe genannten Avise beschriwwe be-
fannen, déi bei der Assurance dépendance gemellt 
sinn, ginn et zu Lëtzebuerg?
2. Wéi vill Persounen an den uewe genannte Situa-
tioune goufe scho geimpft?
3. Ginn och Jonker tëscht 16 an 18 Joer, déi duerch 
hir Situatioun an d’Phas 2 vum Impfplang falen, mat 
dem Vaccin vu BioNTech/Pfizer geimpft?
4. Goufe bis elo och Leit an den uewe genannte Si-
tuatioune geimpft, déi net an enger betreiter Wun-
nengsstruktur liewen?
5. Och Persoune mat engem mentalen Handicap, 
déi duerch dësen deelweis keng Maske kënnen un-
dinn, sinn engem erhéichte Risiko ausgesat - an 

dëst onofhängeg dovun, ob se an enger betreiter 
Wunnengsstruktur liewen oder net.
A wéi enger Phas vun der Impfstrategie befannen 
sech Persounen, déi wéinst hirer Situatioun keng 
Maske kënnen undinn?
Réponse (21.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Et gëtt leider am Lëtzebuerger Recht keng eendei-
teg Definitioun, wat eng Persoun mat Handicap 
ass. Et ass dofir schwéier, déi Leit ze identifizéie-
ren, déi ënnert dëse Begrëff falen, ausser si géifen 
an enger spezifescher Struktur liewe fir Leit mat 
Handicap. Aus dëse Strukture goufen 134 Leit an 
een Impfzenter invitéiert. Et goufen an de Wunn-
strukture selwer sur place een Total vu 682 Leit 
geimpft.
D’Leit mat Handicap, déi net an enger Struktur lie-
wen, ginn invitéiert a Funktioun vun der Vulnerabili-
téit, déi vun der Zort Handicap ofzeleeden ass. 
Esou kann z. B. eng Persoun mat engem Handicap 
eventuell ënnert d’Kategorie 4b falen: Maladie neu-
romusculaire avec répercussions cliniques. Dëst 
ass natierlech ganz individuell a muss fir all Per-
soun eenzel ofgekläert ginn, an da vun engem Dok-
ter deklaréiert ginn (wéi dat och fir Leit ouni Handi-
cap de Fall ass).
Wat d’Leit an der Phas 2b betrëfft, goufe bis haut 
7.976 Leit geimpft.
Jo, Jonker tëschent 16 an 18 Joer kënne mam Vac-
cin vu BioNTech/Pfizer geimpft ginn, an dat iwwere-
gens onofhängeg vun der Impfphas. Dëse Vaccin 
ass am Moment deen eenzegen, dee fir dës Alters-
grupp autoriséiert ass.
D’Leit, déi net an enger betreiter Wunnstruktur lie-
wen, ginn och invitéiert fir geimpft ze ginn, jee no 
Kategorie vu Vulnerabilitéit.
Leit mat engem mentalen Handicap hunn eventuell 
Problemer, e Mask unzedoen. Et muss een an dë-
sem Kontext nach emol drop hiweisen, dass de 
Mask (Masque chirurgical) dofir do ass, fir aner 
Leit ze schütze virun den Drëppercher, déi d’Per-
soun, déi de Mask dréit, ausstéisst, an net fir d’Per-
soun selwer ze schützen. Et kann een also net d’of-
fice drop schléissen, dass eng Persoun, déi kee 
Mask dréit, méi en héije Risk vun Infektioun huet, 
mee et ass den Entourage, deen eventuell e méi 
héije Risk huet. Persoune mat engem mentalen 
Handicap kënnen an der Phas 3b (Déficit neuroco-
gnitif majeur) geimpft ginn. Aner Leit, déi keng 
Mask undoe kënne wéinst z. B. grousse Longepro-
blemer, kéimen och an der Phas 3b un d’Rei.

Question 3846 (11.03.2021) de MM. Paul Galles, 
Léon Gloden et Jean-Paul Schaaf (CSV) concer-
nant le projet « Ecobox » :
D’Ecobox gouf vum Ëmweltministère an d’Liewe ge-
ruff, fir den Einwegplastik ze reduzéieren an de Res-
tauranten, wéi och de Verbraucher eng nohalteg 
Léisung ze offréieren, fir hir Molzechten ze trans-
portéieren. Géint eng Pfandgebühr vu 5 Euro kritt 
ee säin Iessen an der Ecobox geliwwert. D’Ecobox 
kann nom Benotzen dann erëm an de Betriber déi 
matmaachen, zeréckbruecht ginn, bzw. géint eng 
aner agetosch ginn. All Ecobox gëtt vun dëse Betri-
ber professionell gebotzt a bei engem Defekt kritt 
een eng nei Ecobox. Eisen Informatiounen no ass 
de Projet ronderëm d’Ecobox awer kee wierkleche 
Succès.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Gouf de Projet Ecobox ëffentlech ausgeschriw-
wen? Wann nee, firwat net? An u wien ass de Projet 
gaangen?
2. Wat ass den Impakt vum Projet Ecobox? Wéi vill 
esou Boxe sinn am Ëmlaf? Wéi vill Boxen hu missen 
no engem Defekt ausgetosch ginn? Wéi oft ass 
d’Ecobox bei engem Akaf zum Asaz komm, bzw. 
wéi vill Einwegplastik konnt duerch d’Ecobox age-
spuert ginn? Wéi vill Betriber maache bei dësem 
Projet mat?
3. Stëmmt et, dass d’Betriber deelweis eng extra 
Spullmaschinn mussen uschafen, an dëst op eege 
Käschten, fir d’professionellt Botze vun der Ecobox 
ze garantéieren? Wa jo, wat sinn d’Grënn heifir? 
Gëtt et keng aner Optioun?
4. Géif d’Ministesch soen, dass de System Ecobox 
sech gutt zu Lëtzebuerg etabléiert huet oder ob een 
eppes un dem Modell misst änneren? Gouf oder 
gëtt de Projet Ecobox evaluéiert?
5. Eisen Informatiounen no soll an Zukunft och no-
haltegt Iessgeschier, ewéi Forschetten a Läffelen, 
mat esou engem Pfandsystem promovéiert ginn. 
Stëmmen dës Informatiounen? Wa jo, gouf och en 
anere System a Betruecht gezunn, dee vläicht bes-
ser wéi de bestoende System funktionéiere géif? 
Wa jo, wäert dësen neie Projet ausgeschriwwe 
ginn?
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Réponse (22.04.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1. D’Iddi fir de Projet Ecobox ass entstanen an 
engem Aarbechtsgrupp zum Theema Liewensmët-
telverschwendung. Dësen Aarbechtsgrupp ass 
2016 an d’Liewe geruff ginn, wéi d’Problematik vun 
der Liewensmëttelverschwendung ëmmer méi 
wichteg ginn ass. En hat sech zum Zil gesat, Strate-
gië fir déi verschidde Secteuren ze entwéckelen a 
gemeinsam d’Ursaache vum Liewensmëtteloffall ze 
bekämpfen. Ënner anerem waren heira vertruede 
Leit aus dem Ëmweltministère, dem Landwirt-
schaftsministère, dem Gesondheetsministère, der 
Ëmweltverwaltung, der Chambre des Métiers, der 
Chambre de Commerce, der clc, der Horesca an der 
SuperDrecksKëscht.
Och gouf an der parlamentarescher Ufro 2123 vum 
3. Juni 2016 d’Fro no enger systematescher Offer 
vun engem Doggy Bag opgeworf.
Fir ze verhënneren, datt een zousätzlechen Eewee-
behälter agesat gëtt a fir kënnen eng national Léi-
sung unzebidden, ass zesumme mat der Horesca, 
dem Gesondheetsministère an der SuperDrecks-
Këscht um Konzept vun der haiteger Ecobox ge-
schafft ginn.
De Projet ass als Pilotprojet iwwert d’Aktioun 
SuperDrecksKëscht finanzéiert an ëmgesat ginn.
ad 2. D’Ecobox erméiglecht et engersäits Liewens-
mëtteloffäll ze reduzéieren, andeems een seng 
Reschter am Restaurant ka mat heem huelen. Ane-
rersäits benotzen an der Tëschenzäit och vill Res-
tauranten a Kantinnen d’Ecobox fir den Takeaway. 
All Kéiers wann eng Ecobox benotzt gëtt, gëtt eng 
Eeweeverpakung agespuert.
Aktuell sinn 79.786 Ecoboxen am Ëmlaf, 21.724 
kleng Ecoboxen (500 ml) an 58.062 grouss Eco-
boxen (1.000 ml).
2019 hu missen 2 Schuelen a 16 Deckelen ausge-
tosch ginn, 2020 41 Schuelen an 301 Deckelen, 
2021 bis ewell 3 Boxen a 76 Deckelen. Dat sinn 
0,6 % vun de Boxen an 0,5 % vun den Deckelen, déi 
am Ëmlaf sinn. Grënn dofir si meeschtens e fal-
schen Ëmgang mat der Box (Deckel mat an 
d’Mikrowell, Ecobox an de Schäffche mat Grillfunk-
tioun). Dës Schuelen an Deckele ginn zeréck un de 
Produzent, deen doraus nei Materialie mécht.
D’Matmaache beim Projet Ecobox ass op fräiwëlle-
ger Basis. Och geréieren d’Restaurante selwer den 
Asaz vun den Ecoboxen, dofir ass net bekannt, wéi 
vill Eeweeverpakungen iwwert dëse Wee agespuert 
goufen.
Aktuell maachen eng 146 Restauranten, 71 Kantin-
nen, 64 Schoulkantinnen an eng Gemeng bei dësem 
Projet mat.
ad 3. Fir d’Anhale vun den HACCP Richtlinnen an 
deemno Hygiène a Liewensmëttelsécherheet sé-
cherzestellen, ass d’Konditioun vun der professio-
neller Spullmaschinn am Kontext vum Spulle vun 
der Ecobox agefouert ginn. Dëst och a Réck-
sprooch mat der Santé an dem Conseiller en sécu-
rité alimentaire vun der Horesca. Déi meescht Res-
tauranten, Kantinnen a Betriber hunn esou eng 
professionell Spullmaschinn. Verschidde Betriber/
Veräiner déi selwer keng professionell Spullma-
schinn hunn, kënnen sech ee Spullweenche lounen, 
deen sengersäits domat ekipéiert ass.
ad 4. 2018 ass de Projet a sechs Restaurante lan-
céiert ginn. Hautdesdaags sinn et eng 282 Restau-
ranten/Kantinnen/Gemengen déi matmaachen. Be-
stänneg kommen nei Betriber bäi an och de Feed-
back vun den deelhuelende Betriber fält ëmmer po-
sitiv aus.
Beim Projet Ecobox ass een am permanenten Aus-
tausch mam Secteur. Et ginn ëmmer erëm Be-
striewungen, de Projet ze optiméieren. An deem 
Kontext gouf et rezent eng Rei Gespréicher mat de 
Vertrieder vun der Chambre de Commerce, 
Chambre des Métiers, Horesca, Syvivol, LEA, 
(Luxembourg Event Association) an der FNCF (Fé-
dération nationale des commerçants forains). Et 
ass een amgaangen, opgrond vun dem Feedback 
vun den Acteuren ee Projet vun enger Ecobox 2 ze 
entwéckelen.
ad 5. Entspriechend den Dispositioune vun der eu-
ropäescher Direktiv Nr. 2019/904 ass d’Mise sur le 
marché vun Eeweegeschier ab dem 3. Juli 2021 
ver  bueden. Aktuell ginn am Handel eng ganz Rei 
Alternative vu Méiweegeschier ugebueden. Eis ass 
keng Initiativ bekannt, no där esou Iessgeschier an 
Zukunft am Pfandsystem lafe soll.

Question 3857 (15.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le prix du vaccin AstraZeneca :
Den Impfstoff AstraZeneca ass mat Ofstand dee 
Bëllegste vun all den disponibelen Impfstoffer géint 
de Coronavirus an der EU. Zitat aus engem Artikel 
vun der „FAZ“ vum 15. Maërz: „Einige EU-Staaten 
haben im vergangenen Jahr vor allem auf ihn ge-

setzt und aus dem Gesamtkontingent weniger oder 
gar nichts von den teueren Impfstoffen von 
BioNTech/Pfizer und Moderna bestellt. […] Aus den 
übrig gebliebenen Restkontingenten der beiden teu-
ren […] hat sich die tatsächliche Verteilung des 
Impfstoffs unter den Ländern zunehmend von der 
vereinbarten Quote nach Bevölkerungszahl ent-
fernt.“
An deem Kontext hunn ech follgend Fro un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
- Wéi eng Roll huet dee méi gënschtege Präis beim 
Akaf vum Impfstoff AstraZeneca gespillt?
Réponse (21.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
De jeeweilege Präis vun den Impfstoffer, déi Lëtze-
buerg duerch den EU-Mechanismus fir de gemein-
samen Akaf vun Impfstoffer akaaft huet, war 
kee Krittär fir matzemaachen. Villméi ass eis Ap-
proche duerch d’Zil bestëmmt ginn, fir méiglechst 
schnell méiglechst vill Impfstoff ze kréien, fir esou 
gutt wéi méiglech aus dëser Pandemie erausze-
kommen.

Question 3866 (16.03.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les contrôles de vitesse sur la 
N7 :
Mir ass dëse Weekend vu besuergte Leit matge-
deelt ginn, datt op der N7 tëscht dem Rond-point 
Fridhaff an dem Rond-point Housen ëmmer méi ge-
rannt gëtt, soudatt et dacks zu ganz geféierleche 
Manöveren duerch eng vill ze héich Vitess kënnt - 
virun allem an den Owesstonnen, wa vill Camion-
nettë Richtung belsch Grenz heemfueren.
Fir esou risikoräich Beweegungen ze vermeiden, 
schéngen och déi fix Radaren näischt ze déngen, 
well jo bekannt ass, wou dës installéiert sinn.
An deem Kader géif ech dem Här Policeminister an 
dem Här Mobilitéitsminister gäre follgend Froe 
stellen:
1. Ass den Här Minister bereet, fir d’Kontrollen op 
dësem Deel vun der N7 zu de bekannte Stonnen ze 
verstäerken?
2. Wéi vill Accidenter goufen zanter Mäerz 2016 op 
der N7 tëscht Dikrech an der Schmëdd gezielt? Wat 
waren dat fir Accidenter?
3. Ass den Här Minister gewëllt, fir d’Automobilis-
ten op dëser Strooss duerch geziilt Aktiounen oder 
spezifesch Pannoen ze sensibiliséieren, se esou op 
Geforen opmierksam ze maachen an se dozou ze 
féieren, déi virgeschriwwe Maximalvitess ze res-
pektéieren?
Réponse commune (23.04.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. D’Police verfiert hei no hirem Konzept iwwert 
d’Verkéierssécherheet, deen ënner anerem och 
d’Organisatioun vu Verkéierskontrollen, sief et pre-
ventiver wéi och repressiver Natur, reegelt. Heibäi 
gi verschidde Variabele wéi d’Accidentologie, d’In-
fraktiounen zum Code de la route asw. zesumme 
mat Informatiounen analyséiert, déi d’Police aus 
Plainten aus der Bevëlkerung, Demandë vu staat-
lechen oder lokale Verwaltunge wéi de Ponts et 
chaussées oder Gemengen asw. kritt.
Ënner anerem fléissen doranner och d’Konklusiou-
nen an d’Suitte vum „audit de sécurité“ an, deen an 
der Zäit fir d’N7 opgestallt gouf. An deem Kontext 
fannen dann och selbstverständlech op deene 
Plazen an zu deenen Zäiten, déi an dëser Question 
parlementaire erwäänt ginn, säitens der Police Ver-
kéierskontrolle statt.
Dëst Konzept erlaabt der Police et also, iwwert hir 
Routineskontrollen eraus ganz geziilt an zäitno Ten-
denzen ze erkennen an hir Kontrollen der aktueller 
Verkéierssituatioun unzepassen.
ad 2. Wat déi verfügbar Statistiken ugeet, esou 
gouf et am Zäitraum 2016-2019 op dëser Streck 
een Doudegen, 19 Schwéierblesséierter an 28 méi 
liicht Blesséierter. D’Zuele vun 2020 sinn nach net 
disponibel. Et fält dobäi op, datt déi meeschten 
Accidenter tëschent zwee Gefierer waren.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3. Betreffend méi geziilt Aktioune preventiver 
wéi och repressiver Natur verweise mir op d’Änt-
wert ënnert ad 1. Eng zousätzlech Beschëlderung 
verdicht nëmmen de Schëlderbësch op der Streck, 
dréit awer wéineg zu der Verkéierssécherheet bäi. 
Zousätzlech gi generell Problemer an der Verkéiers-
sécherheet iwwert d’Preventiounscampagnen the-
matiséiert, woubäi do déi grouss lnformatiounspan-
noe laanscht d’Staatsstroosse genotzt ginn.

Question 3870 (17.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la promotion de l’électromobi-
lité :
Elektromobilitéit ass en Theema, wat eis zu Lëtze-
buerg ëmmer méi beweegt. Dëse politesch for-
céierte Paradigmewiessel vum Verbrennungs- op 
den Elektromotor stellt eis gesamtgesellschaftlech 
viru grouss Erausfuerderungen, net zulescht och 
eist zukünftegt technescht Personal.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Schoul-
minister:
1. A wéi enge Beruffsfelder goufen d’Programmer 
an der Beruffsausbildung scho geziilt ëm de Volet 
Elektromobilitéit erweidert?
2. Iwwer wéi eng Méiglechkeete verfügen d’Schüler 
aus dem Beräich vun der Beruffsausbildung bis elo, 
fir sech am Kader vun hire Stagë mat der Elektro-
mobilitéit vertraut ze maachen?
3. Awéiwäit verfügen d’Schüler iwwert d’Méiglech-
keet, cibléiert Stagen an ëffentlechen Entreprisen, 
zum Beispill der CFL, ze suivéieren, wann an hirer 
Regioun nach keng entspriechend Formatiounen an 
der Privatwirtschaft kënnen offréiert ginn?
4. Iwwer wéi eng Méiglechkeet verfügen d’Ensei-
gnanten aus dem Beräich vun der Beruffsausbil-
dung, fir sech am Beräich vun der Elektromobilitéit 
selwer entspriechend weiderzebilden?
Réponse (23.04.2021) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. D’Beruffsausbildung adaptéiert sech perma-
nent un d’Besoine vum Aarbechtsmaart. D’Équipes 
curriculaires sinn zesummegesat aus Enseignan-
ten, Patronat a Salariat. Dëst garantéiert eng pas-
send an aktuell Ausbildung zum Beruffsprofill.
Véier Formatioune ginn et, déi och de Beräich vun 
der Elektromobilitéit ofdecken: Technicien en mé-
catronique d’automobile (DT MA), Mécatronicien 
d’autos et de motos (DAP MA), Mécatronicien de 
cycles (DAP MV) a Mécanicien de cycles (CCP MV). 
Den DT MA an den DAP MA ginn am Lycée tech-
nique d’Ettelbruck, Lycée technique du Centre an 
am Lycée Bel-Val ugebueden; en DAP MV a CCP MV 
am Lycée technique du Centre.
An dëse véier Formatioune steet och den elektre-
schen Undriff vu Gefierer um Programm. Wann an 
den éischte Jore vun dëse Formatioune méi 
d’Grond  lage vum Beruff behandelt ginn, esou gëtt 
d’Elektromobilitéit am zweeten Deel vun de Forma-
tiounen agefouert. Souwuel d’Léierpläng wéi och 
d’Evaluatiounspläng goufen ugepasst, soudatt an 
der Schoul an op der Léier- oder Stageplaz geziilt 
Kompetenzen an der Elektromobilitéit viséiert ginn, 
fir datt de Schüler allgemeng Notiounen an deem 
Beräich kritt. Besonnesch am Beräich vun den Elek-
troautoe sinn d’Sécherheetsmoossnamen e wich-
tege Bestanddeel vun der Formatioun.
Am Beräich vun de Landwirtschaftsmaschinne ginn 
am Lycée technique agricole verschidde Forma-
tiounen ugebueden. An deem Beräich ginn et mëtt-
lerweil e puer Hiersteller, déi elektresch ugedriwwe 
Maschinnen um Marché hunn. An hirer Ausbildung 
zum Mécatronicien de véhicules utilitaires (DAP MU), 
Mécatronicien de machines et de matériels agri-
coles et viticoles (DAP MR) an dem Technicien en 
mécatronique agri-génie civil (DT ML) kréien 
d’Schüler eng Aféierung zu den elektreschen Un-
driffstechniken.
ad 2. An der Beruffsausbildung gëtt tëschent Voll-
zäitausbildung (formation à plein-temps) an enger 
Léier (formation concomitante) ënnerscheet. Bei 
der zweeter Variant sinn d’Schüler zwee bis véier 
Deeg jee no Formatioun an der Entreprise. Heirën-
ner fält z. B. d’Ausbildung zum DAP Mécatronicien 
d’autos et de motos, den DAP Mécatronicien de 
cycles an de CCP Mécanicien de cycles. Den DT 
Technicien en mécatronique d’automobile ass eng 
Vollzäitausbildung. Hei maachen d’Schüler all Joer 
véier Woche Stagen an engem oder méi Betriber.
D’Schaffen un elektresche Gefierer fuerdert eng 
ganz grouss Opmierksamkeet; hei gëtt un Héich-
spannung geschafft. Dofir schaffen nëmme spezia-
liséiert Betriber un Elektroautoen. De Stagiaire kann 
nëmme verschidden Aarbechten ënner Opsiicht un 
Elektrogefierer duerchféieren, déi virdru vun engem 
Fachmann spannungsfräi gemaach goufen.
ad 3. Fir hire Stage sinn d’Schüler fräi, ee Betrib ze 
wielen, bei deem se wëllen hire Stage maachen. 
D’Schüler kënnen hire Stage souwuel bei enger pri-
vater wéi och ëffentlecher Entreprise maachen. An 
de Schoulen ass et den Office des stages, deen do-
bäi hëlleft.
Eng ganz Rei Schüler aus verschiddene Beräicher gi 
bei d’CFL fir hire Stage. Am Kontext vun der Elektro-
mobilitéit ass de Moment kee Schüler bei den CFL 
am Stage.
ad 4. Den Institut de formation de l’éducation natio-
nale (IFEN) huet schonn eng Rei Weiderbildunge fir 

d’Enseignanten am Beräich vun der Elektromobili-
téit ugebueden. Am Auto- a Motoberäich goufen 
Enseignanten aus de concernéierte Lycéeë fach-
spezifesch zur Elektromobilitéit Stuf 1, 2 an 3 for-
méiert. Dës Weiderbildunge gi vun enger däitscher 
Firma assuréiert, déi dës Formatiounen och bei ville 
bekannte Garagen an Däitschland ubitt, wou et eng 
gesetzlech Obligatioun gëtt fir Garagisten, déi un 
Elektrogefierer schaffen. Dës Weiderbildunge gi 
weider hei zu Lëtzebuerg ugebueden.
Bei de Mecanicienen a Mécatronicien-de-cyclen hu 
sech d’Enseignanten iwwer héichwäerteg Forma-
tioune bei engem groussen Elektromotorhiersteller 
weiderbilde gelooss a bilden sech am Kontext vun 
der Formation continue permanent weider.

Question 3873 (17.03.2021) de M. Charles Margue
et Mme Stéphanie Empain (déi gréng) concernant 
le devoir de vigilance des entreprises :
Dans son accord de coalition, le Gouvernement a 
prévu d’étudier « la possibilité de légiférer sur le de-
voir de diligence pour les entreprises domiciliées 
au Luxembourg », notamment afin de « garantir le 
respect des droits humains et de l’environnement 
tout au long de leur chaîne de valeur ». En effet, 
dans la réponse à la question parlementaire 
n° 2191 du 12 mai 2020, il est renseigné qu’une 
telle étude a été mandatée par le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes à une experte en 
la matière afin « d’analyser la possibilité, voire l’op-
portunité de légiférer, au plan national, sur un de-
voir de diligence en matière d’entreprises et de 
droits de l’homme pour les entreprises domiciliées 
au Luxembourg ».
De plus, il y est affirmé que « la finalisation de 
l’étude est prévue pour automne 2020 ». Cepen-
dant, selon nos informations, cette étude n’a pas 
encore été achevée.
Or, dans une intervention en séance plénière du 16 
mars 2021, Monsieur le Ministre de l’Économie a 
affirmé ne pas vouloir légiférer au niveau national 
et qu’il préférerait attendre une initiative euro-
péenne en la matière. Notons dans ce contexte 
qu’il n’existe à ce jour pas de proposition de direc-
tive ou de règlement concrète de la part de la Com-
mission européenne et que d’autres pays euro-
péens ont déjà mis en place un cadre légal national 
ou prévoient de le faire. Ainsi, la France dispose 
d’une loi nationale depuis 2017 et le Gouvernement 
allemand a présenté début mars un projet de loi en 
la matière.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Économie, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire :
1) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il serait 
opportun d’attendre la finalisation de l’étude sus-
mentionnée avant de se prononcer sur l’opportunité 
de légiférer au niveau national, comme cela a été 
indiqué dans la réponse à la question parlemen-
taire susmentionnée ? N’est-il pas d’avis que le fait 
d’écarter une législation nationale avant la publica-
tion des conclusions de l’étude la rend obsolète et 
ne correspond donc pas à ce qui est prévu par l’ac-
cord de coalition ?
2) Tenant en compte la spécificité de l’économie 
luxembourgeoise, caractérisée par une taille ré-
duite avec notamment un secteur financier impor-
tant et un nombre réduit de grandes entreprises 
employant beaucoup de salarié-e-s, Monsieur le Mi-
nistre n’est-il pas d’avis qu’il s’avère particulière-
ment pertinent pour le Luxembourg de mettre en 
place une législation nationale en matière de devoir 
de vigilance qui soit adaptée au contexte national ?
Réponse commune (20.04.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, Ministre de la Coopé-
ration et de l’Action humanitaire, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1) Une législation nationale en la matière n’a ja-
mais été écartée. Au contraire, il y aura bien une lé-
gislation nationale, précisément parce qu’il est for-
tement probable à présent qu’il y aura une directive 
européenne ambitieuse sur la question, et qu’il fau-
dra la transposer nécessairement par le biais de 
l’instrument légal national.
En effet, en réponse aux demandes entre autres ex-
primées par le Luxembourg, la Commission euro-
péenne a annoncé la publication prochaine d’un 
projet de directive établissant un devoir de dili-
gence au niveau européen. Les autorités luxem-
bourgeoises s’engageront dans les négociations 
pour mettre en place un instrument crédible, effi-
cace et prévoyant des hauts standards éthiques au 
niveau européen. Cette approche multilatérale co-
ordonnée a l’avantage de créer une cohérence des 
politiques internationales, s’appliquant de la même 
manière aux entreprises partout dans l’Union euro-
péenne, et d’éviter ainsi la création d’une mosaïque 
de législations nationales disparates.
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Il semble utile de rappeler que la question d’une loi 
nationale a vu le jour en raison, notamment, du 
manque de progrès au niveau de l’Union euro-
péenne. À cet égard, les nouvelles en provenance de 
la Commission européenne constituent donc un 
changement de paradigme bienvenu puisqu’elles 
mettent en perspective l’imposition prochaine d’un 
devoir de diligence pour toutes les entreprises euro-
péennes, y inclus les sociétés luxembourgeoises. 
De par son importance et le rayonnement politique 
de son action, l’Union européenne peut aussi servir 
de modèle et ouvrir ainsi la voie à une mise en place 
d’un devoir de diligence au niveau international.
Compte tenu du fait que cet instrument juridique 
européen nécessitera d’être transposé par une loi 
nationale, il y aura bien une loi luxembourgeoise en 
la matière. Cette loi présentera une opportunité 
pour intégrer certaines recommandations que pour-
rait formuler ladite étude, en vue de s’assurer de sa 
pertinence dans le contexte luxembourgeois.
Pour ce qui est de la finalisation de l’étude, dont les 
honorables Députés rappellent qu’elle était en effet 
initialement prévue pour automne 2020, il convient 
de préciser que suite aux contraintes de la lutte 
contre la pandémie, notamment au cours de l’exer-
cice de consultation de toutes les parties pre-
nantes sur les termes de référence de l’étude, le 
contrat entre l’État et l’experte n’a finalement pu 
être signé qu’en date du 17 novembre 2020.
Pour effectuer cet exercice, il est prévu que l’ex-
perte tienne compte, en plus de l’impact sur les en-
treprises et le respect des droits de l’homme, des 
initiatives prises au niveau de l’Union européenne, 
tout comme au niveau des Nations Unies, en vue 
d’introduire une règlementation régionale ou inter-
nationale harmonisée en la matière. En ligne avec 
les termes de référence de l’étude, les résultats de 
l’étude ont vocation à être publiés et présentés à 
toutes les parties prenantes.
ad 2) Les autorités luxembourgeoises s’engageront 
dans les négociations pour mettre en place un ins-
trument crédible, efficace et prévoyant des hauts 
standards éthiques au niveau européen.
Si, à la suite de l’aboutissement des négociations 
en vue de ce qui sera probablement une directive 
européenne, certaines adaptations s’avéraient né-
cessaires au niveau de la mise en œuvre, ces der-
nières pourraient être effectuées dans le cadre de 
l’adoption de la législation nationale nécessaire 
pour transposer la directive.

Question 3876 (18.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le service de transport 
Adapto :
Virun engem Joer gouf de Spezialtransport Adapto 
reforméiert. Mat der Gratuitéit vum ëffentlechen 
Transport ass och dëse Service gratis ginn, mee 
d’Regierung huet zesumme mat der Upassung vum 
Präis och Ännerungen un de Krittäre fir d’Eligibili-
téit, fir eng Adaptoskaart ze kréien, gemaach, wat 
dozou gefouert huet, dass eng Rei Persounen, déi 
virun der Reform vum Adapto profitéiere konnten, 
dëst no der Reform net méi kënnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 2552 vum 16. Juli 2020 sot de Minister, dass zu 
deem Zäitpunkt 5.585 nei Demandë fir eng Adap-
toskaart erakomm waren a 4.473 dovun eng Kaart 
accordéiert kritt hunn.
Wéi vill Demandë si säit der Aféierung vum neie For-
mulaire am Januar 2020 bis Mäerz 2021 agaangen?
A wéi ville Fäll dovu gouf eng Kaart accordéiert?
2. Wéi vill Persounen, déi virun der Reform eng 
Kaart haten an och eng Demande fir eng nei Kaart 
agereecht hunn, kruten no der Reform keng Kaart 
méi accordéiert?
3. Op wéi vill Euro huet de Ministère d’Käschte ge-
schat, déi zousätzlech verursaacht gi wären, wa jid-
dereen, dee virun der Reform eng Adaptoskaart hat, 
och no der Reform nees eng kritt hätt?
4. Persounen, déi den Adapto ufroen, fillen sech net 
fäeg, vum ëffentlechen Transport ze profitéieren 
oder selwer en Auto ze fueren. Et ass dofir net un-
zehuelen, dass Leit, déi e Refus fir eng Adaptos-
kaart kréien, doropshin awer den normale Bus, den 
Zuch oder den eegenen Auto huelen.
Wat mécht de Ministère, fir Persounen, déi keng 
Kaart accordéiert kréien, ze hëllefe mobil ze blei-
wen - ganz besonnesch an deene Fäll, an deenen et 
sech ëm Persounen handelt, déi virun der Reform 
nach op den Adapto ziele konnten?
Réponse (06.04.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Tëschent Januar 2020 a Mäerz 2021 sinn 
insgesamt 7.211 Demanden agaangen, wouvunner 
5.641 (Stand 24.03.2021) Leit eng Kaart accor-
déiert kruten.

ad 2. Vun de fréiere Beneficiairen, déi eng nei De-
mande wéinst der Reform eragereecht haten, krute 
580 Persoune keng Kaart, well d’Konditioune vum 
Handicap an der Mobilité réduite net erfëllt waren. 
Laut den Informatiounen, déi aus de jeeweilegen 
Dossieren ervirgaange sinn, gouf evaluéiert, dass 
déi Leit sech duerchaus mat hirem Auto an/oder 
dem ëffentlechen Transport kënnen deplacéieren. 
Vu dass awer nach keng offiziell Commission d’é-
valuation do war, déi fir e Recours kéint uge-
schriwwe ginn, gouf duerno decidéiert, deene Leit 
eng provisoresch Kaart ze accordéieren. Stand haut 
sinn et 174 Persoune mat enger provisorescher 
Kaart.
ad 3. Schätzunge goufe keng gemaach. Et war vir-
un der Reform nämlech weeder virauszegesinn, wéi 
vill Persounen nach géifen ënnert d’Konditioune fa-
len, nach, wéi vill der iwwerhaapt nach eng De-
mande géifen erareechen, well mäi Service keen 
Accès op d’Informatioun huet, ob d’Persounen 
iwwerhaapt nach liewen. Schlussendlech huet du 
jiddwereen nees eng Kaart kritt, deen eng gefrot 
hat, an entre-temps krute verschidde Persounen do-
vunner och eng definitiv Kaart, wann den neie Certi-
ficat dat justifizéiert huet.
Ech kann awer soen, dass déi lescht Joren den 
Adapto ëmmer ëm zwielef bis 13,5 Millioune kascht 
huet; 2019 waren et 13.032.079,46 Euro. 2020 wa-
ren et just 8.283.159,63 Euro, bedéngt duerch de 
Covid gouf jo vill manner gefuer.
ad 4. D’Acteure souwuel vum Transport wéi och 
vum Stroossebau hu scho vill Efforte gemaach, fir 
d’Accessibilitéit vum ëffentlechen Transport ze ver-
besseren. Mäi Ministère schafft weiderhin un enger 
Strategie, fir all Persounen eng accessibel Offer am 
regulären ëffentlechen Transport unzebidden. Am 
Sënn vun enger Inklusioun vu Persoune mat enger 
Behënnerung an der UN-Behënnerterechtskonven-
tioun kann et net d’Zil sinn, parallell zum ëffent-
lechen Transport op Dauer e separaten Transport-
service fonctionéieren ze loossen.
- Den Accès op der Haltestell muss stufefräi, mat 
taktille Leitlinnen an engem erhéichte Bordstee ge-
plangt ginn, fir Persoune mat ageschränkter Mobili-
téit den An- an Ausstig an e Gefier ze erméiglechen. 
An deem Kader gouf 2012 eng Broschür vum Ver-
kéiersverbond (haut d’Verwaltung fir ëffentlechen 
Transport) an Zesummenaarbecht mat Behënnerte-
verbänn (Info-Handicap an Adapth) an dem Syvicol 
entwéckelt, déi Gestaltungsempfeelunge fir Busar-
rêten definéiert huet. Zil vun dëser Broschür war et, 
fir de Gemengen eng Orientéierung ze bidden, fir e 
Busarrêt méi accessibel ze gestalten. D’Ëmsetzung 
a Planung vun den Haltestelle läit an der Verantwor-
tung vun de jeeweilege Gemengen.
- Den Accès zu de Gefierer an e komfortabelen 
Openthalt (Bus, Zuch, Tram) spillt och eng wichteg 
Roll, fir dass Leit, déi op Hëllefsmëttel (e Rollstull, e 
Rollator, Géihëllefen etc.) ugewise sinn, kënne mat-
fueren. Duerch déi nei Ausschreiwung vum RGTR-
Reseau kommen ab 2022 haaptsächlech „Nieder-
flurbusser“ (low-entry bus) zum Asaz, déi och eng 
Openthaltsplattform hunn, déi a Kombinatioun mat 
enger PMR-gerechter Haltestell e méi einfachen An- 
an Ausstig fir eng Persoun mat ageschränkter Mo-
bilitéit erméiglechen. Ab 2022 wäerten 160 vun den 
185 Linnen, déi am Ëmlaf sinn, mat PMR-gerechte 
Busse fueren. Bei den CFL-Busser, den AVL, dem 
TICE an der Luxtram sinn aktuell scho flächen-
deckend Lowentry-Gefierer am Asaz.
- D’Fahrgastinformatioun muss fir all Mënsch zou-
gänglech, diskriminéierungsfräi a verständlech 
sinn, fir Mëssverständnesser ze vermeiden. Och hei 
gëtt dru geschafft, fir sech un d’EU-Direktiven ze 
halen an eng Informatioun unzebidden, déi mat 
zwee vun dräi Sënner (Gesinn, Héieren, Taaschten) 
ka wouergeholl ginn.

Question 3878 (18.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les approbations des PAG :
Nodeems d’kommunal Bebauungspläng fir d’Ge-
mengen e schwéieren Dossier waren, schéngt sech 
elo an der Prozedur ofzezeechnen, datt bei eenzele 
Gemenge respektiv den Ëmwelt- oder de Bannemi-
nistère en zweete Vott verlaangt oder nëmmen säin 
Deel-Accord gëtt. D’Gesetz schwätzt awer vun en-
gem „vote unique“ – dat, wéinst der „enquête pu-
blique“ a well d’Konventioun vun Aarhuis dem Bier-
ger an engem fréie Stadium d’Recht, fir kënnen ze 
intervenéieren, garantéiert.
Baséierend op dëser Situatioun, wëll ech der 
Madamm Ëmwelt- an der Madamm Banneminister 
follgend Froe stellen:
1. Bei wéi vill PAGen nom Gesetz vun 2004 gouf et 
bis elo ee Refus vum Bannen- oder vum Ëmwelt-
minister?
2. Bei wéi vill Gemengen hu respektiv de Bannemi-
nister oder den Ëmweltminister een zweete Vott 
(complementaire) gefrot?

3. Ass d’Fuerderung vun esou engem zweete Vott 
am Aklang mam Gesetz a besonnesch mat der Ge-
mengenautonomie?
4. Firwat kënnen déi betraffe Ministèren am Kader 
vun hirem „pouvoir de tutelle“ net besser eng „ap-
probation partielle“ ginn?
5. A wéi vill Fäll ass et tatsächlech eng „approba-
tion partielle“ ginn - opgeschlësselt no Bannen- an 
Ëmweltministère?
6. Ass der Madamm Banneminister hiren Droit de 
reformation gemäss Urteel 111/14 vum 20.Juni 
2014 vum Verfassungsgeriicht net limitéiert op 
Reklamatiounen, op déi si am Kader vun der „procé-
dure d’approbation“ statuéiert?
Réponse commune (22.04.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. Den Inneministère huet d’Approbatioun vum 
PAG an dräi Fäll refuséiert. De Ministère fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung (MECDD) huet an 
engem Fall d’Modifikatioun vun der Delimitatioun 
vun der Zone verte refuséiert.
ad 2. Den Inneministère huet an dräi Fäll déi be-
traffe Gemeng drop opmierksam gemaach, dass 
d’Refonte vum PAG, esou wéi se vum Gemengerot 
decidéiert gouf, net kéint approuvéiert ginn, well 
dës Projete géint d’Dispositiounen aus dem ge-
nannte Gesetz vun 2004 verstouss hunn.
De MECDD huet dat an aacht Fäll gemaach, well 
dës Projete géint Dispositiounen aus dem Natur-
schutzgesetz verstouss hunn.
ad 3. D’Approche vun engem zousätzlechen zweete 
Vott ass konform zu der Gesetzgebung an dem 
Prin  zip vun der Gemengenautonomie, wat d’Verwal-
tungsgeriicht schonn de 5. Mee 2003 an engem Ur-
teel confirméiert huet (rôle 15435). An där Affär hat 
den deemolegen Inneminister déi concernéiert Ge-
meng schrëftlech invitéiert, fir verschidde Punkten 
am PAG ze iwwerdenken an d’Prozedur erëm opze-
huelen, fir d’Konformitéit zum allgemengen Inte-
ressi ze garantéieren.
Dës Virgoensweis ass vun de Riichter ausdrécklech 
begréisst an encouragéiert ginn:
« […] force est de constater que lesdits courriers, 
destinés à faire régulariser la procédure en cours, 
constituent non pas une façon illégale de procéder, 
mais au contraire une façon régulière et efficace, 
voire même souhaitable dans le cadre d’une bonne 
administration. En effet, dans le cadre de l’autono-
mie communale, les autorités administratives (sic) 
ont conservé l’intégralité de leurs pouvoirs d’appré-
ciation et leur liberté de décider de maintenir la dé-
cision d’approbation définitive et de la soumettre à 
l’appréciation de l’autorité de tutelle. Le fait que les 
autorités communales ont décidé de régulariser la 
procédure et de changer différents points n’im-
plique pas qu’elles aient abandonné leurs pouvoirs 
ou que le ministre aurait outrepassé ses compé-
tences. »
Dëst Urteel ass zanterhier vun de Geriichter net a 
Fro gestallt ginn an ass an der Praxis konstant ëm-
gesat ginn.
Dat selwecht gëllt fir de MECDD. An de respektive 
Courrieren un déi betraffe Gemengen ass dat och 
an deem Sënn erkläert ginn.
Et gëllt nach ze ënnersträichen, dass, anescht wéi 
an der parlamentarescher Fro ugedeit gëtt, d’Minis-
teschen an deem Kontext keng Fuerderunge stellen, 
mee dass d’Gemengenautoritéiten am Viraus do-
riwwer informéiert ginn, dass déi PAGen ënnert där 
aktueller Form viraussiichtlech net kënnen approu-
véiert ginn. Dëst erlaabt de Gemengenautoritéiten, 
fir déi respektiv Positiounen zu engem fréie Sta-
dium ze kennen an esou méi séier kënnen drop ze 
reagéieren, wéi wann een tatsächleche Refus hätt 
missen ofgewaart ginn.
Doriwwer eraus ass ze bemierken, dass d’Genee-
megungsprozedur fir d’Erstellen oder d’Ëmänne-
rung vun engem PAG am Fall vun engem Refus 
erëm komplett nei muss ulafen, woubäi dës Aar-
bechten am Fall vun engem Vote complémentaire 
weesentlech méi séier zum Ofschloss kënne kom-
men.
ad 4. An der Rechtsspriechung vun de Verwaltungs-
geriichter ass traditionell entscheet ginn, dass 
d’Opsiichtsautoritéit, dat heescht de Ministère, e re-
glementareschen Akt exekutéiert. Deemno kann 
och e PAG am Prinzip nëmmen als Ganzt akzep-
téiert oder refuséiert ginn. Et ass dofir decidéiert 
ginn, dass de Prinzip vun der Gemengenautonomie 
et géif verbidden, de PAG vun enger Gemeng ze mo-
difizéieren, andeems en ënner enger anerer Form a 
Kraaft trëtt, wéi vun der Gemeng selwer urspréng-
lech virgesinn. Eng deelweis Approbatioun war 
nëm  men ënner strenge Konditioune méiglech an 
dowéinst ëmmer mat engem gewëssene juris-
tesche Risiko verbonnen:
« L’approbation par l’autorité ministérielle d’un acte 
soumis à son contrôle doit en principe être pure et 
simple, cette autorité ne pouvant en règle générale 

rien ajouter ni rien retrancher à la décision soumise 
à son contrôle. À titre d’exception, l’approbation 
partielle d’un acte soumis au contrôle de l’autorité 
investie du pouvoir d’approbation est ainsi permise 
à la condition que les dispositions approuvées et 
celles non approuvées ne soient pas liées entre 
elles au point de former un ensemble indisso-
ciable » - notamment CA 25-11-1997 (9477C) an TA 
25-7-2001 (12318a, c. 8-1-2002, 13891C).
A méi rezenten Urteeler huet d’Verwaltungsgeriicht 
d’Méiglechkeet vun enger partieller Approbatioun 
wäitleefeg akzeptéiert a prinzipiell als gesetzes-
konform agestuuft: « La Cour a d’ailleurs eu l’occa-
sion d’approuver formellement cette nouvelle pra-
tique » (CA 26-03-2020, 43708C an CA 12-01-2021, 
44684C).
Trotz dëser theoreetescher Méiglechkeet, direkt 
eng deelweis Approbatioun ze erdeelen (déi force-
ment gläichzäiteg een deelweise Refus bedeit), gëtt 
an der Reegel weiderhin d’Virgoensweis vun engem 
zousätzleche Vott vum Gemengerot privilegiéiert. 
Dëst begënschtegt nämlech den Dialog tëschent 
den Instanzen an erlaabt a ville Fäll ze verhënneren, 
dass et iwwerhaapt zu engem formelle Refus 
kënnt.
Dës Approche ass an Aklang souwuel mam natio-
nalen, wéi och mam internationale Recht. Anescht 
wéi an der Aleedung vun der parlamentarescher Fro 
ugedeit, gëtt et kee Prinzip vun engem „vote uni-
que“, deen eng zousätzlech Ofstëmmung géif ver-
hënneren. Wéi an all anerer Matière kann de Ge-
mengerot zu all Zäitpunkt entscheeden, fir op eng 
viregt Entscheedung zeréckzekommen. Wéi schonns 
erwäänt, gëtt dës Form vun Interventioun vun de 
Geriichter ausdrécklech begréisst. Dozou gëllt nach 
ze soen, dass och am Fall vun där vum Deputéierte 
privilegiéierter deelweiser Approbatioun eng zou-
sätzlech Ofstëmmung vum Gemengerot onëmgäng-
lech ass, fir dass den deelweise Refus kann opge-
huewe ginn.
An alle Fäll sinn d’Rechter vum Bierger geséchert, 
well all Entscheedung vum Gemengerot an dëser 
Matière d’Recht mat sech bréngt, eng Reklamatioun 
bei der Inneministesch anzereechen.
ad 5. Den Inneministère huet am Beräich vun de 
PAGe bis haut nach keng deelweis Approbatioun 
gemaach, well d’Rechtsspriechung an deem Kontext 
nach ganz rezent ass an den Inneministère, wéi 
scho virdrun erkläert ginn ass, an éischter Linn op 
den Dialog mat de Gemenge setzt, fir de Projet 
wärend der Geneemegungsprozedur noutfalls esou 
ze adaptéieren, dass dësen och bei der ministeriel-
ler Approbatioun integral geneemegungsfäeg ass.
De MECDD huet an dräi Fäll am Kader vun der ak-
tueller Refonte vun de PAGen eng Approbation par-
tielle gemaach. D’Approbation partielle ass hei an 
der Vergaangenheet schonn applizéiert ginn, bis 
d’Jurisprudenz preziséiert huet, datt just de PAG als 
Ganzt approuvéiert oder refuséiert ka ginn.
ad 6. D’Befugnisser vun der Inneministesch si laut 
dem Artikel 18 vum ofgeännerte Gesetz vum 19. 
Juli 2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain vun duebeler Natur. Als 
éischt besteet hir Missioun doran, de PAG, dee vum 
Gemengerot ugeholl gouf, ze kontrolléieren a méig-
lecherweis ze approuvéieren. Zousätzlech muss si 
déi agereechte Reklamatioune préiwen an ent-
scheeden, ob se ugeholl ginn oder net.
Aus deem Text geet dofir ervir, dass dem Inneminis-
ter seng Méiglechkeet, de PAG ze modifizéieren, 
nëmmen da besteet, wann eng Reklamatioun an 
deem Sënn agereecht ginn ass, sief et no engem 
Vote complémentaire oder no enger partieller Ap-
probatioun, esou wéi et am uewe genannten Urteel 
erkläert ass.

Question 3879 (18.03.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
l’offre de logements sociaux et de logements à 
coûts modérés :
L’accord de coalition actuel a reconnu à juste titre 
que « l’offre de logements sociaux et de logements 
à coûts modérés reste […] largement en dessous 
des besoins, surtout pour le locatif ». Pour combler 
ce manque, l’accord prévoit d’une part que « la 
vente de logements sociaux publics sera stricte-
ment limitée aux cas d’exception » et, d’autre part, 
que : « Les communes seront responsabilisées en 
matière de mise en œuvre, de construction et de 
gestion de projets de construction de logements 
publics. »
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Loge-
ment :
1) Monsieur le Ministre vient d’annoncer que dans 
les projets « Wunne mat der Wooltz » et « Nei-
schmelz » à Wiltz respectivement à Dudelange, 
70 % des logements seront réservés à la location 
abordable. Or, des 282 logements sociaux mis à 
disposition en 2020 par le Fonds du logement et la 
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SNHBM, 167 logements, donc plus de 60 % ont été 
vendus. Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces 
chiffres ?
2) Ce pourcentage baissera-t-il au cours des pro-
chaines années et quel est l’objectif à moyen terme ?
3) Combien de logements locatifs sont actuelle-
ment détenus par l’État, les communes et les pro-
moteurs publics ?
4) Quelle est l’évolution de ce parc locatif au cours 
des dix dernières années ?
5) Quel impact la crise de la Covid-19 a-t-elle sur le 
marché des logements publics ?
Réponse (20.04.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
ad 1) Les annonces au regard d’une répartition des 
logements de 70 % locatifs et 30 % en vente emphy-
téotique ne concernent que le seul projet « Wunne 
mat der Wooltz ». En effet, la planification actuelle 
du projet d’envergure « Wunne mat der Wooltz » y 
prévoit, à terme, la réalisation de 833 logements 
par le Fonds du logement, dont approximativement 
70 % seront mis en location abordable, alors que 
les 30 % restants seront destinés à la vente emphy-
téotique subventionnée. Cette répartition a égale-
ment été le fruit des pourparlers menés avec les 
responsables communaux et constitue l’approche 
retenue dans le projet de loi ayant pour objet le fi-
nancement de ce projet qui vient d’être déposé par 
le Gouvernement.
Pour le projet « Neischmelz » à Dudelange, les pré-
paratifs du projet de loi prévoient cependant une 
autre répartition suite aux pourparlers avec les res-
ponsables communaux. Ainsi, il est prévu que le 
Fonds du logement y attribue 55 % des logements à 
la location et 45 % à la vente emphytéotique.
Au cours de l’année 2020, le Fonds du logement a 
mis sur le marché 82 unités de logements, dont 66 
réservées à la location et 16 destinées à la vente, 
soit respectivement 80 % de logements locatifs et 
20 % de logements vendus sous emphytéose.
Pour les cinq prochaines années, d’après les prévi-
sions actuelles, 67 % des unités de logements à 
réaliser par le Fonds du logement sont destinées à 
la location, contre 33 % pour la vente. À plus long 
terme, le Fonds du logement travaille activement à 
atteindre un objectif de 70 % de logements réser-
vés à la location abordable.
En 2020, la SNHBM a mis sur le marché 200 loge-
ments, dont 49 étaient destinés à la location et 151 
à la vente sous emphytéose, soit respectivement 
24,5 % de logements locatifs et 75,5 % de loge-
ments vendus sous emphytéose. Pour l’année 
2021, la SNHBM estime que le taux des logements 
locatifs parmi le total des logements réalisés dé-
passera les 45 %.
Il est important de noter que pour les deux entités, 
la répartition entre locatif et vente emphytéotique 
peut varier fortement d’année en année en fonction 
des projets qui sont effectivement mis sur marché.
ad 2) Le Gouvernement a retenu une répartition de 
70 % locatifs et 30 % vente emphytéotique comme 
objectif à moyen terme pour l’ensemble des projets 
réalisés par le Fonds du logement. Tel qu’il ressort 
des données présentées ci-dessus, cet objectif a 
été largement atteint pour les logements mis sur le 
marché en 2020. Il est cependant important de no-
ter que ce taux pourra varier par projet et par an-
née.
Au regard de la forme juridique de la SNHBM en 
tant que société anonyme, le Gouvernement ne 
peut pas fixer un tel objectif pour ce promoteur so-
cial.
ad 3) À ce jour, le Fonds du logement gère et entre-
tient 2.003 unités de logements locatifs, la SNHBM 
en gère et entretient 311 unités conformément aux 
dispositions de la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement.
En outre, 1.295 logements sont détenus par 45 
communes qu’elles donnent en location dans les 
conditions prévues aux dispositions de la même 
loi.
ad 4) Pour ce qui est de l’évolution du parc locatif 
depuis 2010, le Ministère du Logement ne dispose 
que des seuls chiffres pour la SNHBM et le Fonds 
du logement.
Entre 2010 et 2020, le Fonds du logement a pro-
cédé à la mise sur le marché de presque 400 unités 
de logements locatifs dont 198 unités pour les be-
soins d’autres acteurs publics (État et communes).
Entre 2010 et 2020, la SNHBM a procédé à la mise 
sur le marché de 248 unités de logements locatifs 
dont 72 unités pour les besoins d’autres acteurs 
publics (État et communes).
ad 5) Pendant la crise sanitaire, les deux promo-
teurs publics, le Fonds du logement et la SNHBM, 
ont mis tout en œuvre afin de rester disponibles 
pour le suivi et l’accompagnement de leurs clients.
Ainsi, le Fonds du logement à lui tout seul a enre-
gistré 1.102 demandes de logements subvention-

nés supplémentaires au cours de l’année 2020. La 
situation est similaire auprès de la SNHBM. Il est 
cependant impossible d’estimer l’impact de la Co-
vid-19 sur cette évolution, étant donné qu’elle date 
de bien d’avant 2020.
Concernant les activités de développement et de 
construction de logements, celles-ci ont dû subir un 
arrêt momentané en avril et reprirent leur avance-
ment à la normale et dans le respect des consignes 
sanitaires en mai 2020. La crise a ainsi engendré 
quelques délais dans les livraisons des bâtiments. 
Par ailleurs, les deux acteurs constatent une nette 
progression des coûts de réalisation depuis la re-
prise des activités en avril 2020.

Question 3880 (18.03.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant la vaccination des 
sages-femmes :
La première phase de la campagne de vaccination 
contre la Covid-19 visait tous les professionnels de 
santé, qu’ils exercent en libéral ou en milieu hospi-
talier, les résidents des maisons de retraite et de 
soins et les personnes en situation de handicap vi-
vant en structure.
Or, il a été porté à ma connaissance que plusieurs 
sages-femmes libérales n’ont à ce jour pas encore 
reçu une invitation pour se faire vacciner contre la 
Covid-19, bien que la deuxième phase de la cam-
pagne de vaccination ait déjà commencé.
À ce sujet, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre est-elle au courant de la si-
tuation mentionnée ci-dessus ? Dans l’affirmative, 
pourquoi certaines sages-femmes libérales n’ont 
pas reçu d’invitation ? Le problème a-t-il pu être ré-
solu ?
- Madame la Ministre dispose-t-elle d’informations 
quant à d’autres professionnels de santé qui n’au-
raient pas reçu une invitation pour la vaccination 
contre la Covid-19 ? Dans l’affirmative, lesquelles ? 
Est-ce qu’à ce jour, tous les professionnels de santé 
ont reçu une invitation ?
Question 3948 (25.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la vaccination des infirmiers et 
infirmières indépendants :
Wéi mir vum Terrain zougedroe gouf, kruten déi fräi-
berufflech Infirmièrë bis lo nach keng Invitatioun fir 
d’Covidimpfung geschéckt, obwuel d’Leit aus de 
Ge  sondheetsberuffer bei der Impfung solle prioritär 
behandelt ginn.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un d’Madamm Ge-
sondheetsminister:
1. Wéi begrënnt sech dës Differenzéierung inner-
halb vun dëser esou wichteger Beruffsgrupp?
2. Bis wéini sollen déi fräiberufflech Infirmièren hir 
Invitatioun fir d’Impfung kréien?
Réponse (21.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Aussi bien les sages-femmes libérales que les infir-
miers et infirmières libéraux ont entre-temps tous 
reçu une invitation à la vaccination. Il avait effecti-
vement dans un premier temps été oublié d’ajouter 
les professions libérales à la liste des profession-
nels de santé pouvant bénéficier d’un accès priori-
taire à la vaccination.
Il a cependant été remédié à cet oubli. Si certaines 
personnes travaillant comme professionnels de la 
santé libéraux n’ont à ce jour pas encore reçu d’invi-
tation à la vaccination, elles sont invitées à s’adres-
ser à la helpline sous le numéro 247-65533. Une in-
vitation leur sera envoyée dans les meilleurs délais.

Question 3881 (18.03.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
les logements inoccupés :
Lors de la séance publique du 9 mars 2021, tous 
les partis politiques représentés à la Chambre des 
Députés ont pour une énième fois constaté l’ur-
gence de la crise du logement au Luxembourg. 
Jusqu’à présent les moyens employés par les diffé-
rents gouvernements n’ont pas réussi à résoudre ce 
problème. La Wallonie, région voisine du Luxem-
bourg, connaît un problème similaire. Ainsi, le 4 
mars 2021, le Gouvernement wallon a adopté de 
nouvelles mesures pour lutter contre la crise du lo-
gement et notamment contre les logements inoccu-
pés. Cette région belge a décidé de mettre en place 
un système pour détecter les logements inoccupés 
(à travers des seuils minimaux de consommation 
d’eau et d’électricité) pour les sanctionner le cas 
échéant par des amendes substantielles.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Logement :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous fournir les don-
nées actuelles sur les logements inoccupés au 

Luxembourg ? Combien de personnes pourraient 
être logées si on utilisait tous les logements inoc-
cupés ?
2) Est-ce qu’un instrument comme celui mis en 
place en Wallonie pourrait être un exemple pour le 
Luxembourg ?
3) Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’un tel instru-
ment pourrait être un complément nécessaire à la 
taxe sur les logements non occupés ?
4) Monsieur le Ministre peut-il nous fournir la liste 
des communes ayant une telle taxe ? Dans com-
bien de ces communes, cette taxe a-t-elle réelle-
ment été perçue à ce jour ? Quelles sont les raisons 
pour lesquelles les communes hésitent à mettre en 
place ce système de taxation ?
Réponse (31.03.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
ad 1) Le Gouvernement ne dispose pas de données 
précises relatives au nombre de logements inoccu-
pés au Luxembourg. En effet, il n’existe pas de re-
censement général des logements au niveau natio-
nal et par conséquent un tel recensement général 
des logements ne peut pas être mis en corrélation 
avec le registre des personnes physiques afin d’i-
dentifier de façon relativement fiable le nombre de 
logements inoccupés.
Il faut par ailleurs prendre note qu’à tout moment, 
un certain pourcentage du parc des logements res-
tera inoccupé. En effet, tel que le Statec l’a indiqué 
dans son Working Paper n° 106 d’avril 2019, « le 
stock de logements devrait toujours dépasser le 
nombre de ménages à loger. En effet, un certain 
nombre de logements vacants est nécessaire pour 
assurer une certaine fluidité du marché. Les démé-
nagements - qu’ils soient le fait de ménages habi-
tant dans le pays ou de nouveaux arrivants de 
l’étranger - ne peuvent se faire que si un certain 
nombre de logements sont inoccupés. Les réfec-
tions ou modernisations sont également à l’origine 
d’un certain nombre de logements vides. Cette ré-
serve de mobilité ou de fluidité est estimée à 6 % 
d’après les données récoltées lors du dernier recen-
sement de la population, des logements et des bâti-
ments de 20112 ».
Actuellement, une telle réserve de mobilité de 6 % 
du stock des logements correspondrait à presque 
15.000 logements.
ad 2) Depuis le début des années 90, les différents 
gouvernements régionaux en Belgique ont mis en 
place des mesures permettant aux autorités com-
munales d’inciter les propriétaires de logements 
inoccupés à mettre ces logements sur le marché. 
Ainsi, des niveaux de consommation minimale en 
énergie et en eau figurent parmi les indicateurs de-
vant permettre aux communes d’identifier plus faci-
lement les logements inoccupés. Il relève cepen-
dant de la volonté politique locale de faire suivre 
une telle présomption d’inoccupation des actes né-
cessaires. En général, les autorités locales devront 
alors engager le dialogue avec les propriétaires res-
pectifs et enclencher les différentes procédures 
mises à leurs dispositions. Parmi celles-ci figurent 
également les « réquisitions » qui, dans une pre-
mière étape, se font en général à l’amiable dans le 
sens que l’autorité communale propose au proprié-
taire de prendre en charge la gestion du bien. En 
cas de non-réaction de la part du propriétaire, il 
existe en Belgique la possibilité de la « gestion pu-
blique » d’un logement privé inoccupé. Dans ce cas, 
la commune désigne un opérateur immobilier, sou-
vent une Agence immobilière sociale ou le Fonds 
du logement régional, qui aura la possibilité de 
mettre en location le logement pendant neuf ans 
après y avoir exécuté les travaux de rénovation né-
cessaires. En effet, il s’agit en règle générale de lo-
gements inhabitables.
Les indicateurs de la consommation en énergie ou 
en eau présente cependant quelques inconvé-
nients. Ainsi, les résidences ne disposent en règle 
générale que d’un seul compteur pour l’eau potable, 
la répartition des frais parmi les occupants étant 
effectuée par le syndic. Il est par conséquent im-
possible pour la commune d’identifier la consom-
mation en eau d’un appartement en particulier. Par 
contre, l’approvisionnement en électricité ayant 
été privatisé, la commune ne dispose en règle 
générale pas des informations nécessaires pour 
identifier les logements à faible consommation en 
électricité. Le nombre relativement important 
d’acteurs dif  férents et la non-uniformité des sys-
tèmes de fac  turation mis en place rendent le re-
cours à ces informations d’autant plus complexe. À 
cela s’ajouteraient évidemment les dispositions re-
latives à la protection des données à caractère per-
sonnel.
Finalement, il y a lieu de constater que le recours à 
ces deux indicateurs n’est pas nécessairement apte 
à faciliter de façon décisive la constatation de 
l’inoccupation d’un logement. Le Gouvernement a 
examiné ces deux pistes lors des travaux prépara-
toires en vue de l’élaboration d’une législation sur 

2 https://statistiques.public.lu/catalogue-publications/eco-
nomistatistiques/2019/106-2019.pdf

les logements inoccupés et les a rejetées pour être 
insuffisantes.
ad 3) Dans ce contexte, je me permets également 
de rappeler que la loi du 22 octobre 2008 relative 
au Pacte Logement 1.0 prévoit la possibilité pour 
les communes d’introduire une taxe communale 
spécifique sur certains immeubles, dont les loge-
ments inoccupés. L’article 16 de cette loi précise à 
cet égard que « l’état de non-occupation d’un im-
meuble résulte du fait qu’aucune personne n’y est 
inscrite sur les registres de la population ou qu’au-
cune personne n’y est recensée en qualité d’occu-
pant d’une résidence secondaire pendant une pé-
riode de 18 mois consécutifs ». Étant donné que 
les autorités communales gèrent le registre com-
munal de la population, elles pourraient mettre en 
œuvre déjà à l’heure actuelle une vérification d’oc-
cupation des logements sur leur territoire sous 
condition, évidemment, de recenser également les 
logements existants et d’inscrire les résidents non 
seulement au niveau d’une adresse postale, mais 
également en référence à un logement identifié. 
Cette possibilité existe au niveau communal, mais 
demande un effort de recensement des logements.
ad 4) Jusqu’à ce jour, huit communes ont effective-
ment mis en place cette taxe communale spéci-
fique sur certains immeubles, telle qu’elle a été 
introduite par le Pacte Logement 1.0. Il s’agit des 
communes suivantes : Beckerich, Bettendorf, 
Diekirch, Esch-sur-Alzette, Esch-sur-Sûre, Redange, 
Roeser et Winseler3.
D’après le monitoring réalisé dans le cadre du 
Pacte Logement, seulement deux communes ont 
effectivement perçu des taxes sur logements inoc-
cupés, dont la première - Beckerich - dès 2013. 
Cette commune a également pu constater qu’après 
l’introduction de la taxe, beaucoup de personnes 
ont essayé de vendre, voire de réactiver leur mai-
son. La taxe a ainsi favorisé une sensibilisation des 
propriétaires pour réactiver leurs logements. La 
mise en place de la gestion locative sociale, qui ré-
pond exactement aux besoins de gestion de loge-
ments inoccupés, a permis de mettre à disposition 
presque 1.000 logements inoccupés.

Question 3882 (18.03.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant la décentralisation de l’offre 
à bas seuil pour toxicomanes :
La situation aux abords du centre de consomma-
tion de drogues Abrigado à Bonnevoie témoigne du 
manque d’offre adéquate à bas seuil pour les per-
sonnes toxicodépendantes. Les expert(e)s natio-
naux(-ales) et internationaux(-ales) ainsi que les 
acteurs sur le terrain sont d’accord qu’un renforce-
ment et surtout une décentralisation de l’offre sur 
le territoire de la ville de Luxembourg s’impose. Une 
telle décentralisation améliorerait la qualité de l’ac-
cueil des personnes toxicodépendantes et permet-
trait de désamorcer la situation explosive aux 
abords du centre de consommation.
Lors de sa réponse à ma question élargie n° 0069, 
Madame la Ministre a rappelé que le « Plan d’action 
national drogues illicites 2020-2024», présenté le 
12 octobre 2020, prévoit la décentralisation de 
l’offre à bas seuil pour toxicomanes sur le territoire 
de la ville de Luxembourg. Il s’agirait d’optimiser 
l’offre de la structure Abrigado, notamment en délo-
calisant la salle d’inhalation supervisée et le foyer 
de nuit vers d’autres sites situés sur le territoire de 
la ville.
Dans un communiqué faisant suite à une récente 
entrevue entre le Ministère de la Santé et la Ville de 
Luxembourg, les deux partenaires se disaient d’ac-
cord qu’il est opportun de mener des réflexions sur 
une potentielle délocalisation du centre d’accueil 
pour toxicomanes Abrigado et de mettre en place 
une nouvelle structure destinée exclusivement aux 
femmes toxicomanes (communiqué commun du 5 
mars 2021).
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Madame la Ministre de la 
Santé :
1) Quelles étaient les conclusions concrètes de 
l’entrevue du 4 mars 2021 entre le Ministère de la 
Santé et la Ville de Luxembourg ?
2) Quels engagements sont pris par les partenaires 
respectifs notamment en ce qui concerne la créa-
tion d’une nouvelle structure destinée exclusive-
ment aux femmes toxicomanes ou encore la déloca-
lisation de la salle d’inhalation supervisée et en 
termes de projets dans le domaine du « Housing 
First » ?
3) Quel échéancier a été retenu entre les deux par-
tenaires en ce qui concerne les mesures de décen-
tralisation et de délocalisation des différents ser-
vices actuellement offerts par le centre d’accueil 
pour toxicomanes Abrigado ?
3 3e Monitoring du Pacte Logement, février 2018 établi par le 

Ministère du Logement et le Ministère de l’Intérieur.
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4) Quelles sont les prochaines étapes dans la mise 
en œuvre du « Plan d’action national drogues illi-
cites 2020-2024 » ?
Réponse (09.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1) + 2) Comme précisé dans le communiqué de 
presse du 5 mars 2021, le Ministère de la Santé et 
la Ville de Luxembourg ont retenu que les horaires 
de la structure Abrigado ont été fortement élargis 
afin d’adapter les services aux besoins des bénéfi-
ciaires, et qu’ils se sont mis d’accord sur l’opportu-
nité de mener des réflexions sur une potentielle dé-
localisation du centre d’accueil pour toxicomanes 
Abrigado ainsi que de mettre en place une nouvelle 
structure destinée exclusivement aux femmes toxi-
codépendantes. La Ville de Luxembourg a égale-
ment fait part de son intention de renforcer son en-
gagement au niveau du programme « Housing 
First », dont le développement figure dans le Plan 
d’action gouvernemental 2020-2024 en matière de 
drogues d’acquisition illicite et de leurs corollaires.
La délocalisation et la construction d’une nouvelle 
structure du centre d’accueil pour toxicomanes 
Abrigado devraient permettre de profiter des ensei-
gnements de l’expérience et de l’historique de la 
structure actuelle.
ad 3) L’entrevue en question servait dans un pre-
mier temps à s’accorder sur la nature des prochai-
nes mesures à mettre en place à Luxembourg-ville. 
À ce stade, il n’était pas possible de se prononcer 
sur les échéances de la mise en œuvre de ces 
mêmes mesures.
ad 4) Les actions retenues dans le cadre du Plan 
d’action national 2020-2024 en matière de drogues 
d’acquisition illicite et de leurs corollaires seront, 
dans la mesure du possible, mises en œuvre selon 
l’échéancier prévisionnel figurant dans le plan d’ac-
tion visé.

Question 3883 (18.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les consultants engagés par le 
Gouvernement :
An de leschte Jore gräift d’Regierung ëmmer méi 
staark op d’Expertis vu sougenannte „Consulting-
Firmaen“ zeréck.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Finanz-
minister an un den Här Minister vun der ëffentle-
cher Verwaltung:
1. Wéi vill Opträg huet d’Regierung an de Joren 
2018, 2019 an 2020 jeeweils insgesamt u Consul-
ting-Firmae verginn?
2. Wéi ee Montant huet d’Regierung jeeweils 
pro uewendriwwer genanntem Joer insgesamt u 
Consul  ting-Firmaen ausbezuelt?
3. Op wéi eng Administratiounen, Ministèren an hir 
eenzel Servicer sinn dës Opträg an deene jeewei-
lege Joren entfall?
4. Wéi ee Montant gouf jeeweils fir wéi een eenze-
len Optrag bezuelt?
5. Wéi een Optrag ass jeeweils op wéi eng Firma 
entfall?
6. Op wéi enge Krittäre waren d’Zouweisunge vun 
dësen Opträg baséiert?
7. Wéi ass séchergestallt, datt dës Consulting-Fir-
mae just fir spezialiséiert Eenzelexpertisen agesat 
ginn, wann de Staat absolutt net op intern Experti-
sen zeréckgräife kann? Dëst schléisst mat an, datt 
keng Leit innerhalb vum nämmlechte Ministère/
enger Administratioun aus engem anere Service 
punktuell kënne fräigestallt ginn.
8. Wéi gëtt déi feelend Expertis bei zukünftege 
Rekrutementer berücksichtegt, fir de Réckgrëff op 
privat Consulting-Firmae sou geréng wéi méiglech 
ze halen?
9. Huet d’Regierung Kenntnis vu Personalechangë 
vun enger Consulting-Firma op eng ëffentlech Ad-
ministratioun/e Ministère oder ëmgekéiert?
10. Wa jo, wéi eng Consulting-Firmaen an ëffent-
lech Institutiounen (inklusiv dem jeeweilege Ser-
vice) waren hei betraff?
Réponse commune (12.04.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
D’Froe vum honorabelen Deputéierten si schonns 
gréisstendeels mat der Äntwert op d’Fro N° 3724 
vum honorabelen Deputéierte Sven Clement beänt-
wert.
Et ass evident, dass de Staat grousse Wäert drop 
leet, déi intern Expertis an de Ministèren, Verwal-
tungen a Servicer bestänneg auszebauen. Dofir 
sinn am Numerus Clausus vum Joer 2020 ganzer 
815 nei Posten ETP am Groupe de traitement A1/
A2 geschaaft ginn. Fir 2021 sinn, trotz der aktuell 
ugespaanter ekonomescher Situatioun, nach 239 
zousätzlech nei Posten ETP am selwechte Groupe 
de traitement geschaaft ginn. De Centre de compé-

tences des ressources humaines vum Centre de 
gestion du personnel et de l’organisation de l’État 
(CGPO) hëlleft beim Rekrutementsprozess a stellt 
international unerkannten Tester zur Verfügung, fir 
passend Profiller ze identifizéieren.
All vakante Poste gëtt bei GovJobs publizéiert a 
jiddwereen, deen d’Konditioune fir de gesichte Pos-
ten erfëllt, ka seng Kandidatur stellen. Et gi keng 
Statistiken doriwwer, wou déi Leit, déi beim Staat 
agestallt ginn, eventuell virdru geschafft hunn, res-
pektiv bei wéi een Employeur déi Leit schaffe ginn, 
déi vum Staat an de Privatsecteur wiesselen.

Question 3884 (18.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les études dans le cadre de la 
pandémie de la Covid-19 :
D’Covidkris huet eis d’lescht Joer gesamtgesell-
schaftlech viru grouss Erausfuerderunge gestallt.
Duerfir hunn ech follgend Nofroen un den Här 
Finanzminister:
1. Wéi vill Suen huet d’Regierung d’lescht Joer 
insgesamt fir Berodung an Etüden zum Covid-19-
Virus ausginn?
2. Wéi eng Institutioun huet jeeweils wéi eng Etüd 
an Optrag ginn?
3. Wéi vill hunn déi eenzel Etüden a Berodunge 
kascht?
4. Wie waren déi entspriechend Beneficiairen?
Réponse (16.04.2021) de M. Pierre Gramegna,
Ministre des Finances :
Wéi schonn an der Äntwert op d’Fro Nr. 3724 vum 
honorabelen Deputéierte Sven Clement ënnerstrach 
gouf, geréieren all d’Ministèren a Verwaltungen déi 
entspriechend Budgetsartikelen (12.120.xxx „Frais 
d’experts et d’études“ an 12.125.xxx „Frais d’ex-
perts et d’études en matière informatique“) auto-
nom.
De Finanzministère huet deemno keng Vue d’en-
semble doriwwer, wéi eng Institutiounen u wéi ee 
Prestataire spezifesch „Etüden zum Covid-19-Virus“ 
an Optrag ginn hunn.

Question 3885 (18.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les détenus non-résidents :
De 15. Mäerz 2021 gouf d’Madamm Minister mat 
follgende Wierder op rtl.lu zitéiert: „Et muss een 
dës awer an de Kontext vu Lëtzebuerg setzen. Mir 
si ganz international opgestallt an hu vill Leit, déi 
vun hannert der Grenz op Lëtzebuerg kommen. 
Wéini kënnt een an eng preventiv Detentioun? Dat 
ass, wann eng Gravitéit vun engem Fait virläit a 
wann e Risk besteet, datt eng Fluchtgefor do ass. 
Déi gëtt presuméiert, wann een net zu Lëtzebuerg 
wunnt. Da muss een och wëssen, datt d’Hallschent 
vun de Leit, déi zu Schraasseg sinn, net Residenten 
zu Lëtzebuerg sinn. An déi Zuele kann een och on-
geféier fir d’Untersuchungshaft bestätegen.“
Duerfir hunn ech follgend Nofro un d’Madamm 
Justizminister:
1. A wéi enge Länner haten déi verschidden aktuell 
Gefaangen hire leschte Wunnsëtz? Kann d’Madamm 
Minister eng Tabell dozou presentéieren?
2. Wéi vill Persounen, déi zu Lëtzebuerg verurteelt 
gi sinn, sëtzen aktuell hir Strof an engem Prisong 
am Ausland of? Wéi vill Persounen, déi am Ausland 
verurteelt gi sinn, sëtzen aktuell hir Strof an engem 
Prisong zu Lëtzebuerg of?
3. Wéi ass déi aktuell Zesummesetzung pro Natio-
nalitéit vun de Gefaangenen zu Lëtzebuerg? Kann 
d’Madamm Ministesch och dozou eng Tabell pre-
sentéieren?
4. Wéi eng Schwieregkeeten oder Erausfuerderun-
gen erginn sech aus dem Fakt, dass d’Hallschent 
vun de Gefaangenen aus dem Ausland kënnt?
5. Wéi eng Schwieregkeeten oder Erausfuerderun-
gen erginn sech aus dem Fakt, dass d’Populatioun 
vum Prisong ganz divers ass?
Réponse (19.04.2021) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1. Déi aktuell Gefaangen haten a follgende Län-
ner hire leschte Wunnsëtz:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2.
- Persounen, déi zu Lëtzebuerg verurteelt gi sinn an 
hir Strof aktuell an engem Prisong am Ausland 
ofsëtzen
Zanter 2015 si 24 Persounen, déi zu Lëtzebuerg ver-
urteelt goufen an am Prisong zu Schraasseg waren, 
an hiert Heemechtsland transferéiert ginn, fir do hir 
Prisongsstrof ofzesëtzen op Basis vun den Disposi-

tioune vun der « décision-cadre 2008/909/JAI du 27 
novembre 2008 concernant l’application du principe 
de reconnaissance mutuelle aux jugements en ma-
tière pénale prononçant des peines ou des mesures 
privatives de liberté aux fins de leur exécution dans 
l’Union européenne », déi am Gesetz vum 28. Fe-
bruar 2011 iwwert d’Unerkennung vun Urteeler a kri-
minalrechtlecher Matière transposéiert gouf.
Déi 24 Persoune sëtzen hir Strof a follgende Länner 
of:
2015: 1 (Frankräich)
2016: 8 (Groussbritannien/2; Däitschland/1; 

Portugal/2; Frankräich/3)
2017: 6 (Frankräich/5; Holland/1)
2018: 3 (Belsch/2; Portugal/1)
2019: 1 (Frankräich)
2020: 4 (Frankräich/3); (Spuenien/1)
2021 (Stand 15. Mäerz 2021): 1 (Frankräich)
Et ass awer net gewosst, ob dës Persounen hir 
Strof ganz ofgesiess hunn oder nach ofsëtzen, vu 
dass d’Länner, an deenen d’Prisongsstrof exeku-
téiert gëtt, ganz seelen Informatiounen iwwert de 
Schluss vun der Strof u Lëtzebuerg liwweren.
- Persounen, déi am Ausland verurteelt gi sinn an 
hir Strof aktuell an engem Prisong zu Lëtzebuerg 
ofsëtzen
Zanter 2016 konnte sechs Persounen, déi lëtze-
buergesch Residenten sinn an an engem Member-
staat vun der Europäescher Unioun verurteelt gou-
fen an och an deem Land d’Exekutioun vun hirer 
Prisongsstrof ugefaangen hunn, de Rescht vun hi-
rer Prisongsstrof zu Lëtzebuerg ofsëtzen. All dës 
Persoune sëtzen aktuell nach ëmmer hir Strof an 
engem Prisong zu Lëtzebuerg of.
Dës sechs lëtzebuergesch Residentë goufen a foll-
gende Länner verurteelt:
2016: 1 (Portugal)
2017: 0
2018: 1 (Italien)
2019: 2 (Éisträich/1; Däitschland/1)
2020: 2 (Däitschland)
2021 (Stand 15. Mäerz 2021): 0
ad 3. Déi aktuell Zesummesetzung pro Nationalitéit 
vun de Gefaangenen zu Lëtzebuerg ass déi follgend:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 4. Déi gréisste Schwieregkeete si linguistesch 
Schwieregkeeten, wann e Gefaangene keng vun de 
gebräichlechen oder offizielle Sprooche vum Land 
schwätzt. An deem Fall muss op aner Gefaangener 
oder Membere vum Personal zeréckgegraff gi fir ze 
iwwersetzen. Wann eng Iwwersetzung net mat dë-
sen interne Mëttele kann organiséiert ginn, muss 
en externe vereedegten Interpreet geruff ginn, deen 
dann och vum Budget vun der Prisongsverwaltung 
finanzéiert gëtt. Fir de Gefaangenen awer ze er-
méiglechen, eng vun den offizielle Sprooche vum 
Land ze léieren, bitt d’Schoul (de „Service enseigne-
ment et formation“) vun de Prisonge verschidde 
Sproochecoursen un.
ad 5. Duerch déi divers Populatioun ass et eng 
Erausfuerderung, déi verschidde Besoine vun de 
Ge  faangene mat enger individueller Prise en charge 
ofzedecken.
Den individualiséierten „traitement pénologique“ 
vun de Gefaangenen, dee vun internen an externen 
Acteure realiséiert gëtt (ë. a. Service enseignement 
et formation, Service psycho-socio-éducatif, Pro-
gramm Suchthëllef an Ateliere vum Prisong; Ser-
vice de médecine psychiatrique pénitentiaire vum 
Centre Hospitalier Neuro-Psychiatrique), verfollegt 
d’Zil, de Gefaangenen dës diversifizéiert Prise en 
charge ze bidden, andeems en sech beschtméig-
lech un déi verschidde Besoinen adaptéiert.

Question 3888 (19.03.2021) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant les changements de la pro-
cédure dans les centres de vaccination :
Lors de son intervention dans le cadre du dernier 
débat sur le prolongement des mesures anti-Covid, 
le Premier Ministre Xavier Bettel a annoncé que la 
procédure de vaccination sera revue afin de l’accé-
lérer. Ainsi l’entretien individuel avec un médecin 
antérieur à la vaccination au centre de vaccination 
n’aura plus lieu. Le patient devra lui-même indiquer 
au préalable les informations sur son état de santé 
dans un bulletin de santé en ligne.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Comment se déroule actuellement la procédure 
de vaccination et de quelle manière sera-t-elle 
exactement modifiée ?

2) À quel moment un médecin responsable inter-
vient dans la procédure actuelle et à quel moment 
interviendra-t-il dans la procédure future ?
3) Qui décide du type de vaccin à administrer et à 
quel moment cette décision est-elle prise dans les 
cas de figure actuel et futur ?
4) Les patients peuvent-ils également fournir les 
informations sur leur état de santé à travers la 
helpline Santé et quelles sont les informations 
qu’ils sont tenus de fournir ?
5) D’une manière générale, est-il garanti que 
chaque patient bénéficie d’un suivi médical suffi-
sant avant d’être vacciné ?
Réponse (21.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
La procédure initiale de vaccination prévoyait un 
passage systématique chez un médecin pour rem-
plir un bref questionnaire de santé, la vaccination 
étant par la suite effectuée par un infirmier. Ce sys-
tème était certainement fort utile tant que la popu-
lation à vacciner prioritairement consistait essen-
tiellement en des personnes âgées et des per-
sonnes hautement vulnérables, qui sont deux caté-
gories de personnes présentant souvent des mala-
dies chroniques avec prise de médicaments et 
autres risques de santé.
Actuellement, la population à vacciner est plus 
jeune et présente donc moins d’antécédents médi-
caux. Ceci permet, à l’instar d’autres pays euro-
péens, de simplifier et d’accélérer la procédure de 
vaccination et de diriger la majorité des personnes 
à vacciner vers une filière où seul un professionnel 
de santé est présent et administre le vaccin. Ce-
pendant, toutes les personnes ayant reçu une invi-
tation à se faire vacciner rempliront préalablement 
un bref questionnaire lors de leur prise de rendez-
vous afin de déterminer certains facteurs de risque 
(antécédents d’allergies, prise d’anticoagulants, 
grossesse). Si l’un de ces facteurs s’applique, la 
personne concernée est automatiquement dirigée 
vers une filière avec médecin. Il est également à 
noter que si une personne est adressée dans une 
filière sans médecin, le professionnel de santé qui 
procède à la vaccination, posera à nouveau les 
trois questions susmentionnées avant d’adminis-
trer le vaccin et en cas de réponse positive à l’une 
des trois questions, réorientera la personne vers 
une filière avec médecin.
Toute personne peut évidemment aussi demander 
à rencontrer un médecin si elle en ressent le besoin 
ou si elle a des questions spécifiques.
Le choix du vaccin à administrer est déterminé par 
la disponibilité des différents vaccins et par la stra-
tégie de vaccination nationale (par exemple cer-
taines restrictions s’appliquent au vaccin Vaxzevria). 
En cas d’allergies à un composé du vaccin, un autre 
vaccin est évidemment utilisé. De même pour les 
femmes enceintes, un vaccin à base de mRNA est 
utilisé. Les personnes correspondant à ces critères 
devront passer en consultation avec un médecin.
Pour les patients qui prennent leur rendez-vous sur 
guichet.lu, le questionnaire est inclus dans la pro-
cédure de prise de rendez-vous. Pour les personnes 
prenant leur rendez-vous via la helpline, ces ques-
tions leur sont posées par la helpline.
Il est important de souligner que dans chaque cen-
tre de vaccination, des médecins sont en perma-
nence disponibles en cas de besoin, avant, pendant 
et après la vaccination.

Question 3889 (19.03.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant le commissariat Porte du Sud :
Bis elo war d’Policekommissariat Porte du Sud 
zoustänneg fir d’Gemenge Schëffleng, Monnerech a 
Recken op der Mess. An der rezenter Äntwert op 
eng parlamentaresch Fro war ze liesen, datt d’Kom-
missariater vu Monnerech a Schëffleng net zum 
Projet fir en neit Policegebai zu Esch géife gehéie-
ren.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro un 
den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet stellen:
- Wat heescht dës Ausso fir dat aktuellt Kommissa-
riat Porte du Sud?
Réponse (29.03.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
D’Kommissariat Porte du Sud vereenegt déi zwee 
fréier Kommissariater vu Schëffleng a Monnerech 
säit Dezember 2018.
Et ass kee Changement fir d’Kommissariat Porte du 
Sud virgesinn.

Question 3890 (19.03.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant le taux de TVA super-réduit pour 
la réparation d’objets d’usage courant :
Am Koalitiounsvertrag vun der Regierung heescht 
et: « L’économie circulaire innovante sera promue, 
pour que les produits et les ressources soient utili-
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sés aussi longtemps que possible. À l’avenir, les 
déchets doivent être considérés comme une res-
source. La réparation, la réutilisation et le recyclage 
de produits doivent devenir la règle. Par consé-
quent, les conditions-cadres pour le fonctionne-
ment de l’économie circulaire seront améliorées. 
Un taux de TVA super-réduit pour la réparation d’ob-
jets d’usage courant sera notamment prévu. Il 
convient également de promouvoir le modèle éco-
nomique du ‚Prosumer’, c’est-à-dire du consomma-
teur qui est en même temps producteur. »
Zu den Ziler fir eng Kreeslafwirtschaft hei zu Lëtze-
buerg gehéiert, am Sënn vum Koalitiounsvertrag, 
also d’Recht vum Verbraucher op eng gënschteg 
Reparatur vu senge Verbrauchsgidder. Dozou ge-
héiert och den Zougang zu Ersatzdeeler (original 
oder 3D-gedréckt). Leider sinn déi Ersatzdeeler 
awer oft ganz deier. D’Verbraucher ginn doduerch 
ofgehalen, hir Apparater reparéieren ze loosse bzw. 
selwer ze reparéieren, a kafe schlussendlech een 
neien Apparat.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Wirtschaftsminister:
1. Wéini gedenkt d’Regierung, deen am Koalitiouns-
vertrag versprachenen, superreduzéierten TVA-Saz 
fir d’Reparatur vu Verbrauchsgidder anzeféieren?
2. Firwat ass dee reduzéierten TVA-Saz bis elo net 
ëmgesat ginn? Aus wat fir enge Grënn verweigert 
den Här Minister dës Upassung?
3. Ginn et Direktive vun der Europäescher Kommis-
sioun a Bezuch op dëse Problem?
4. Wéi steet d’Regierung zur Fuerderung vum Lëtze-
buerger Verbraucherschutz, fir dësen TVA-Saz ouni 
Delai op 3 % ze reduzéieren?
Réponse commune (21.04.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
Ewéi am Koalitiounsvertrag beschriwwen, ass d’Re-
gierung engagéiert, fir den Iwwergang vun der ak-
tueller linearer Wirtschaft an eng Kreeslafwirt-
schaft, déi d’Grenze vun den Ökosystemer respek-
téiert, ze promouvéieren. D’Analys vum Benotze 
vum superreduzéierten TVA-Saz an dësem Kontext, 
a besonnesch op verschidde Reparaturaarbechten, 
déi vum europäesche Recht virgesi sinn, ass mo-
mentan amgaangen.
Et sief ze erwänen, datt an dësem Kontext och eng 
gemeinsam Etüd lancéiert gouf vum Wirtschafts- a 
Finanzministère, déi analyséiere soll, wéi eng circu-
laire Geschäftsmodeller dat gréisst Potenzial hunn 
a wéi dës Modeller ënnerstëtzt kënne ginn, fir esou 
den Iwwergang zur Kreeslafwirtschaft ze encoura-
géieren. D’Iddi vun der Applikatioun vum superredu-
zéierten TVA-Saz op verschidde Reparaturaarbech-
ten ass deemno nëmmen een Deel vun enger méi 
globaler Iwwerleeung, ewéi d’Kreeslafwirtschaft zu 
Lëtzebuerg ka besser ënnerstëtzt a promouvéiert 
ginn.

Question 3891 (19.03.2021) de M. Claude Haagen
(LSAP) concernant les médias locaux ou commu-
nautaires :
En 2014, le Lycée classique de Diekirch a introduit 
un BTS nommé « Écritures appliquées » qui a évo-
lué par la suite en BTS « Media writing ». Dans le ly-
cée se trouve un centre multimédia, comprenant 
entre autres un studio de radio, qui est à disposi-
tion des élèves, et plus particulièrement des élèves 
inscrits à ce BTS. Ce studio de radio est également 
utilisé par les animateurs de la radio locale, émet-
tant sur la fréquence FM 102,2 et constituée en 
tant qu’ASBL.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale et à Monsieur le Ministre des Communica-
tions et des Médias :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils m’indiquer 
s’il existe d’autres exemples de la sorte dans le 
pays, où des médias locaux ou communautaires, 
radios ou autres, collaborent avec des élèves et pu-
blient, respectivement émettent, ensuite les conte-
nus réalisés ?
2) Afin de cerner ce potentiel, Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias peut-il m’indi-
quer par moyen d’une liste, combien de médias 
locaux respectivement communautaires, radios ou 
autres, il existe dans le pays ? Messieurs les Mi-
nistres peuvent-ils me dire s’ils voient eux aussi en 
ces médias un potentiel pour la mise en place d’ac-
tivités en matière d’éducation aux médias, au profit 
d’élèves dans les régions concernées ?
3) Monsieur le Ministre des Communications et des 
Médias peut-il m’indiquer, également par le biais 
d’une liste, de quels subsides, étatiques et/ou com-
munaux, jouissent ces différents médias commu-
nautaires et/ou locaux, radios ou autres ?
4) Messieurs les Ministres n’estiment-ils pas judi-
cieux de mettre en place un subside étatique pour 
ces médias locaux, radios ou autres, le plus sou-

vent gérés par des bénévoles, qui proposeraient un 
programme ou des activités d’éducation aux mé-
dias selon des critères ministériels définis au préa-
lable ?
Réponse commune (23.04.2021) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Médias,
et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Plusieurs médias locaux ou communautaires 
existent dans le pays qui collaborent activement 
avec des jeunes ou élèves. Pour les services de té-
lévision locale, c’est le cas notamment pour le 
Uelzechtkanal qui est à vocation éducative et péda-
gogique et fait partie intégrante des activités du Ly-
cée de Garçons Esch-sur-Alzette.
Nordliicht collabore également avec des établisse-
ments scolaires pour réaliser des projets audiovi-
suels. Au cours des dernières années, Nordliicht a 
ainsi réalisé plusieurs projets ensemble avec des 
élèves qui ont aussi été diffusés par la chaîne, dont 
par exemple des productions audiovisuelles dans le 
cadre du 50e anniversaire du Lycée technique d’Ettel-
bruck ou encore la réalisation de bande-annonce 
pour la foire annuelle des lycées de la Nordstad. Au 
cours du cycle d’études BTS « Media writing »
(branche vidéo), les étudiants du LCD auront aussi 
l’occasion de créer leurs propres productions audio-
visuelles qui pourront être diffusées sur la chaîne.
Radio Ara, l’opérateur de la radio citoyenne luxem-
bourgeoise, propose des activités, émissions et 
pro  grammes à vocation d’éducation, de culture, 
d’information et de divertissement. La radio joue un 
rôle clé pour l’éducation aux médias et à la citoyen-
neté par le développement de la pensée critique et 
créative et par la participation active des citoyens à 
la production de contenus médiatiques. Le pro-
gramme « Graffiti » permet aux jeunes de douze à 
26 ans de créer leurs propres émissions.
En ce qui concerne les radios locales ou commu-
nautaires, Radio LNW comporte un volet de radio 
scolaire réalisé par des élèves et enseignants du 
Lycée du Nord, en collaboration avec des institu-
tions sociales (écoles, maison de retraite et l’hôpi-
tal régional) et groupes d’intérêts de la région.
Le programme de la radio Péiteng On Air, qui reflète 
tous les aspects en relation avec des activités com-
munales et régionales dans les domaines de la 
culture, de l’évènementiel, du sport, du loisir, de l’ad-
ministration et de la politique, s’associe aux initia-
tives et manifestations des associations locales et 
collabore avec le Lycée technique Mathias Adam 
dans le cadre d’émissions thématiques pour les 
jeunes.
Country Radio Gilsdorf est un autre exemple qui in-
clut des émissions sporadiques à caractère péda-
gogique dans son programme.
Radio Lora vise à créer des synergies entre la 
culture générale et l’éducation en offrant à la jeu-
nesse et aux établissements scolaires un moyen de 
création tant technique qu’artistique.
Le programme de la radio locale LRB (Réiserbann-
Beetebuerg) est créé, géré et animé par des jeunes 
de 16 à 30 ans.
ad 2) Une liste regroupant l’ensemble des services 
de télévision et radios, y compris les médias locaux 
et communautaires, est disponible sur le site de 
l’ALIA.
L’éducation aux médias, visant toutes catégories 
d’âge, est et restera une priorité pour le Gouver-
nement. Dans le cadre de la récente modification 
de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias 
électroniques, les missions de l’ALIA ont été élar-
gies pour encourager le développement de l’éduca-
tion aux médias pour les citoyens de tous âges 
dans tous les secteurs de la société.
Cette priorité est également reconnue au niveau eu-
ropéen avec un nombre d’initiatives qui viennent 
d’être lancées, notamment dans le cadre du Plan 
d’action pour la démocratie européenne. Ainsi, la 
Commission européenne entend renforcer, conjoin-
tement avec les États membres, l’éducation aux 
médias sous différents angles et continuera à sou-
tenir les campagnes nationales d’éducation aux 
mé  dias, dans le cadre d’une coopération avec 
l’Observatoire européen des médias numériques 
(EDMO) et le groupe d’experts sur l’éducation aux 
médias. L’ALIA représente le Luxembourg dans ce 
groupe d’experts européen.
ad 3) Il n’existe pas de liste centralisée des subven-
tions dont bénéficient les médias locaux ou com-
munautaires. Dans le cadre de l’article budgétaire 
libellé « Initiative en vue de préserver la diversité du 
paysage médiatique » du Service des médias et des 
communications, des subsides sont accordés à fo-
rum, Nordliicht TV et Radio Ara. Par ailleurs, un 
subside a été accordé au Conseil de presse et à 
l’Association luxembourgeoise des journalistes pro-
fessionnels.
ad 4) Au niveau européen, la Commission soutien-
dra également des projets d’éducation aux médias 
dans le cadre du programme « Europe créative ». 
Dans ce contexte, un thème prioritaire pour 2021 
sera le volet « éducation aux médias et désinforma-

tion ». Ainsi, l’EDMO et la communauté multidisci-
plinaire qu’elle coordonne apporteront leur soutien 
aux campagnes nationales d’éducation aux médias 
visant à renforcer la capacité des citoyens à éva-
luer la qualité et la véracité des informations en 
ligne, y compris les citoyens aux besoins supplé-
mentaires.
La Commission soutiendra également la participa-
tion des journalistes à des activités d’éducation 
aux médias, en particulier sous la forme d’initia-
tives « Back to School » en leur donnant ainsi l’oc-
casion de parler à des élèves de leur métier et du 
rôle des médias. Le SMC suit ces dossiers au ni-
veau européen et transmettra les informations y re-
latives aux acteurs concernés au Luxembourg.
En outre, le SCRIPT, en collaboration avec le 
Conseil de presse et le Zentrum fir politesch Bil-
dung, organise depuis 2014 le concours Jeune jour-
naliste. Ce concours invite les élèves de l’ensei-
gnement fondamental jusqu’aux classes supé-
rieures de l’enseignement secondaire à réaliser une 
production journalistique telle qu’un article de 
presse, une vidéo, un reportage audio ou un site 
web. 40 classes représentant quelque 480 partici-
pants ont participé à l’édition 2020-2021.

Question 3892 (19.03.2021) de M. David Wagner
(déi Lénk) concernant le risque de pollution par 
des métaux lourds émanant de l’ancienne dé-
charge CASA :
Selon des informations portées à ma connais-
sance, il y aurait un risque de pollution par des mé-
taux lourds au niveau du chantier aux numéros 131 
et 133 de la rue de Beggen à proximité immédiate 
de l’ancienne décharge CASA. La cavité des fonda-
tions du chantier en question s’est effectivement 
remplie d’eau de couleur turquoise de plusieurs 
mètres de profondeur.
Une analyse d’un échantillon de cette eau effectuée 
par Luxcontrol aux frais de personnes privées que 
j’ai pu consulter a confirmé que l’eau est hautement 
polluée par des métaux lourds. Par rapport aux nor-
mes du Land de Rhénanie-Palatinat, auxquelles le 
Luxembourg se réfère d’habitude,
- sa teneur en molybdène de 1,6 mg/l dépasse 800 
fois le seuil d’assainissement pour des zones po-
tentiellement exploitées comme zones d’habitation 
(oSW-orientierender Sanierungszielwert) et 160 fois 
le seuil indicatif pour des eaux non contaminées re-
jetées dans des rivières (oEL-orientierender Ein-
leitswert) ;
- sa teneur en vanadium de 1,62 mg/l dépasse 405 
fois le seuil d’assainissement pour des zones po-
tentiellement exploitées comme zones d’habita-
tion.
Quant aux seuils indicatifs maximaux, valables en 
Bavière, pour des eaux contaminées rejetées dans 
des rivières et des stations d’épuration, ils sont dé-
passés 3,2 fois pour la teneur en molybdène et huit 
fois pour la teneur en vanadium.
Ainsi donc se vérifient les conclusions du rapport 
final de 2013 établi par Luxcontrol en rapport avec 
l’ancienne décharge CASA, comme quoi « les résul-
tats d’analyses obtenus sur les eaux souterraines 
sont à considérer comme étant “représentatifs” par 
rapport à l’impact réel sur l’environnement » et que 
« le tracé préférentiel de migration [des métaux 
lourds] se trouve dans l’aire du forage F3, où nous 
avons rencontré des remblais jusqu’à 2,80 m et des 
éboulements de pente (colluvions gréseux) très 
perméables jusqu’à 5,50 m par rapport au niveau 
du terrain actuel ». Or, l’aire F3 se trouve à proxi-
mité immédiate du chantier en question. Toutefois, 
le problème ne se limite pas à ce chantier, mais 
constitue un véritable défi environnemental, puis-
que le même rapport note « qu’une migration des 
métaux lourds (Mo, V et Cr) se fait par le chemin 
des eaux de surface et les eaux souterraines en di-
rection des fonds fluviatiles de l’Alzette ».
Au vu de ce qui précède, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement :
1) Vos services ont-ils au cours des dernières an-
nées effectué des analyses pour déterminer le de-
gré de pollution des eaux souterraines et de sur-
face sur l’ancien site industriel ? Dans l’affirmative, 
quels ont été les résultats de ces analyses ?
2) Que se passe-t-il avec l’eau drainée de l’ancienne 
décharge Continental Alloys SA (CASA), notamment
vers le grand réservoir au sud de la décharge ?
3) Vos services ont-ils connaissance d’analyses sur 
le degré de pollution sur le site effectuées par l’an-
cien exploitant industriel du site respectivement 
des propriétaires des parcelles aux numéros 131 et 
133 de la rue de Beggen ? Dans l’affirmative, quels 
sont les résultats de ces analyses ?
4) À défaut de tels résultats, Madame la Ministre 
compte-t-elle mettre en œuvre des analyses du sol 
et des eaux sur le terrain de ce chantier, suite aux 
résultats communiqués ci-dessus ?

5) Au vu du degré de pollution élevé de l’eau pré-
sente sur le site du chantier en question, qui résulte 
des résultats d’analyses communiqués ci-dessus, 
Madame la Ministre envisage-t-elle une suspension 
des activités au chantier sur base de la loi de 2008 
relative à l’eau en attendant que des analyses sup-
plémentaires aient pu être effectuées ?
6) Au-delà de ce chantier, dans quelle mesure une 
migration des métaux lourds (Mo, V et Cr) par le 
chemin des eaux de surface et les eaux souter-
raines en direction des fonds fluviatiles de l’Alzette 
a-t-elle été observée et documentée ?
7) Dans l’affirmative, est-ce que cette migration 
aura une répercussion sur l’exploitation comme 
zone d’habitation et sur l’exploitation horticole et 
agricole des terrains en aval de l’ancienne décharge 
CASA ?
8) Est-ce que les métaux lourds de l’ancienne dé-
charge CASA se retrouvent dans les eaux de 
l’Alzette ainsi que dans les boues de la station 
d’épuration de Beggen ?
9) Est-ce qu’à la sortie de la station d’épuration, les 
eaux de l’Alzette sont encore chargées de métaux 
lourds ?
Réponse (23.04.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1) Des rapports annuels en relation avec la sur-
veillance et le contrôle de la décharge désaffectée, 
qui se font dans le cadre de l’arrêté ministériel 
1/02/0228 du 22 mars 2005 et du règlement grand-
ducal modifié du 24 février 2003 concernant la 
mise en décharge des déchets, sont transmis par 
un organisme agréé à l’Administration de l’environ-
nement (AEV).
En fonction des eaux provenant des divers piézo-
mètres, le dernier rapport annuel de 2019, daté au 5 
octobre 2020, fait état de certains dépassements 
par rapport aux seuils oPW de la liste Alex02.
Cependant, il y a lieu de rappeler que les eaux de 
percolation sont recueillies dans un réservoir sou-
terrain et sont transportées après pompage vers 
l’installation de traitement des eaux se situant sur 
le site de l’ancienne CASA.
L’Administration de la gestion de l’eau (AGE) n’a pas 
effectué des analyses supplémentaires des eaux 
souterraines ou de surface sur le site de la dé-
charge CASA.
ad 2) Les prédites eaux de percolation sont pom-
pées et transportées vers l’installation de traite-
ment des eaux se situant sur le site de l’ancienne 
CASA.
ad 3) Les résultats analytiques mentionnés dans 
l’introduction de la présente question parlementaire 
n’ont pas été communiqués ni à l’AEV ni à l’AGE. 
Toutefois, l’AEV et l’AGE ont connaissance des ana-
lyses réalisées par l’actuel propriétaire (il s’agit du 
maître d’ouvrage du chantier en cours) des par-
celles aux numéros 131 et 133 de la rue de Beggen. 
Ces analyses ont montré que les sols en place res-
pectent les critères d’acceptation des décharges 
pour déchets inertes de type B.
Étant donné que les eaux de fouille ne respectent 
pas les critères de rejet généralement appliqués, 
l’AGE à prélevé, par ses propres soins, des échantil-
lons à différents endroits sur le site. Les para-
mètres qui dépassent les normes oEL respective-
ment qui sont pertinentes pour un rejet dans les 
eaux de surface sont entre autres le molybdène, les 
nitrates, l’ammonium, les sulfates, les nitrites et 
l’aluminium. Par la suite, des normes de rejets ont 
été fixées par l’autorisation établie conformément à 
l’article 23 de la loi relative à l’eau.
ad 4) cf. réponse 3
ad 5) Notons d’abord que ni les méthodes de prélè-
vement, ni les méthodes d’analyse donnant lieu aux 
résultats mentionnés dans l’introduction de la pré-
sente question parlementaire ne sont connues aux 
administrations. Partant, il est impossible de les in-
terpréter de façon scientifique. À cette fin, des bul-
letins d’analyses complets établis par des organis-
mes accrédités pour l’échantillonnage tout comme 
pour les analyses sont indispensables.
Actuellement, aucun déversement des eaux de 
fouille dans le cours d’eau ou dans la canalisation 
des eaux usées n’est réalisé par le maître d’ou-
vrage. De ce fait, une pollution potentielle du cours 
d’eau ou une charge trop importante pour la station 
d’épuration par les substances détectées peut être 
exclue et l’autorisation sur base de la loi relative à 
l’eau est respectée et il s’ensuit qu’il n’existe pas de 
base légale pour un arrêt de chantier.
ad 6) L’Administration de la gestion de l’eau réalise 
une surveillance systématique de différents pol-
luants chimiques dans les eaux de surface et dans 
les matières en suspension. Les sédiments ne sont, 
par contre, pas analysés. Ces mesures ne montrent 
pas de différences significatives dans les concen-
trations des éléments concernés entre les stations 
de surveillance situées en amont (à hauteur de l’hô-
pital) et en aval (à Walferdange). Il n’existe donc 
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pas d’indications permettant d’identifier ou de 
quantifier une telle migration. Il faut encore noter 
que le Cr n’est que rarement détecté dans les eaux 
de l’Alzette, mais que la norme de qualité environ-
nementale (NQE) fixée au niveau européen n’est ja-
mais dépassée. Une NQE n’existe ni pour le Mo ni 
pour le V.
ad 7) n.a.
ad 8) Comme écrit dans la réponse 2, les eaux de 
drainage de la décharge sont récupérées et traitées 
par l’exploitant. Comme décrit dans la réponse 6, 
ces métaux lourds ne sont pas détectées dans 
l’Alzette à un niveau pouvant indiquer une pollution 
venant de la décharge.
Vu qu’il n’y a pas de déversement de ces eaux de la 
décharge, ou eaux de fouille du chantier, dans la 
canalisation des eaux usées vers la station d’épura-
tion de Beggen, elles ne peuvent donc pas influen-
cer la qualité des eaux de rejet ou des boues de la 
station d’épuration.
Les analyses effectuées selon les dispositions du 
règlement grand-ducal du 23 décembre 2014 relatif 
aux boues d’épuration n’ont pas montré d’anoma-
lies dans les boues d’épuration de la station d’épu-
ration de Beggen.
ad 9) La station d’épuration traite les eaux usées de 
220.000 équivalents habitant en provenance de zo-
nes d’habitation, mais également de zones d’activi-
tés, et elles apportent évidemment une certaine 
charge polluante. Le traitement permet d’en élimi-
ner la large majorité, mais un certain rejet persiste. 
Comme mentionné dans la réponse à la question 6, 
la station de surveillance à Walferdange (en aval du 
rejet de la STEP de Beggen), on ne peut pas obser-
ver d’augmentation des concentrations de métaux 
lourds qui laisserait supposer une émission anor-
male.

Question 3893 (22.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’abattage :
Laut Zuele vum Landwirtschaftsministère goufen 
zu Lëtzebuerg am Dezember 2020 ronn 20.500 
Déiere geschluecht. Haaptsächlech handelt et sech 
bei den Déieren ëm Kéi a Schwäin. Am Joer 2019 
waren 82 landwirtschaftlech Betriber als Biobetri-
ber bei der Asta ugemellt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Ginn a puncto Schluechtung Ënnerscheeder 
tëscht de Biodéieren an den Déieren aus der 
konven  tioneller Landwirtschaft gemaach zu Lëtze-
buerg?
Falls jo, wéi gëtt am Schluechthaus séchergestallt, 
dass d’Biodéieren net mat den Déieren aus konven-
tioneller Haltung vermëscht ginn?
2. Muss de Biobauer seng Déieren an d’Schluecht-
haus féieren oder huet en d’Méiglechkeet op Alter-
nativen zeréckzegräifen, déi mat manner Stress fir 
d’Déier verbonne sinn? Zum Beispill eng mobil 
Schluechtstatioun, wou d’Déieren net mussen an 
een Transporter, fir bis bei d’Schluechthaus ge-
fouert ze ginn?
3. Duerch d’Schluechten am Betrib, kann den Déiere 
vill Stress erspuert ginn. An Däitschland ass dofir 
déi sougenannte „Weideschlachtung“ bei Déieren, 
déi hiert d’ganzt Liewen op enger Wiss verbruecht 
hunn, méiglech.
Ginn et zu Lëtzebuerg Méiglechkeeten, fir Déieren 
am Betrib ze schluechten, déi net ënnert de Fall vun 
enger Noutschluechtung falen?
4. Falls jo, wéi vill Betriber dierfen op esou eng 
Schluechtungsmethod zeréckgräifen?
Falls nee, firwat net?
Réponse (30.03.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. A puncto Schluechtung gëtt et keen Ënner-
scheed tëschent Biodéieren a konventionellen Déie-
ren, et zielt hei genau déi selwecht europäesch an 
national Reglementatioun.
De Prinzip vun der Traçabilitéit vun de Karkassen 
am Schluechthaus ass esou, dass déi néideg Infor-
matioune vun all Béischt bis mat an d’Decoupe 
geet, an insofern brauch beim Schluechte keen Ën-
nerscheed tëschent konventionelle Béischten a Bio-
béischte gemaach ze ginn, well een duerno ëmmer 
nach kucke kann, wou d’Béischt hierkënnt.
D’Schluechthaus muss awer biozertifizéiert sinn, fir 
kënne Biodéieren ze schluechten.
ad 2. Dës Froe goufe schonn an de QPen Nr. 1747 
an Nr. 3067 beäntwert.
ad 3. D’Méiglechkeet, fir zu Lëtzebuerg um Betrib 
ze schluechten, gëtt et duerch de « règlement 
grand-ducal du 25 novembre 2011 concernant 
l’abattage à la ferme des ongulés domestiques pro-
venant de cette exploitation, la fabrication de pro-

duits à base de viande et la mise sur le marché de 
ces viandes et de ces produits ».
ad 4. De Moment gëtt déi Aktivitéit vum „abattage à 
la ferme“ op aacht landwirtschaftleche Betriber 
duerchgefouert.

Question 3895 (22.03.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’avenir de Luxexpo :
Den 19. Mäerz war am Artikel „Luxexpo will um-
ziehen, die Politik bremst“, ze liesen, datt d’Luxexpo 
aktuell op der Sich no engem neie Standuert ass. 
Allerdéngs stellt de Minister sech no den lnforma-
tioune vum „Lëtzebuerger Wort“ dogéint, obwuel 
den aktuelle Mietvertrag 2028 ausleeft. D’Previsibi-
litéit, déi duerch d’Coronakris souwisou scho staark 
gelidden huet, gehéiert zu deene wichtegste Fac-
teure fir d’Gelénge vu groussen Expoen.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Mët-
telstandsminister:
1. Bis wéini soll déi endgülteg Decisioun iwwer de 
Standuert vun der Luxexpo falen?
2. Wéi eng potenziell nei Standuerter ginn aktuell 
gepréift?
3. Wéi eng Argumenter schwätzen no Aschätzung 
vum Minister méi fir den aktuelle Standuert wéi fir 
déi potenziell Alternativen?
4. Wéi eng administrativ Prozedure sinn nach ze en-
visagéieren, wann d’Luxexpo soll um aktuelle 
Stand  uert verbleiwen?
5. Wéi eng administrativ Prozedure sinn nach ze en-
visagéieren, wann d’Luxexpo soll plënneren?
6. Bis wéini kënne potenziell Cliente spéitstens 
iwwer d’Zukunft vun der Luxexpo informéiert ginn, 
fir datt och zukünfteg Evenementer planungssécher 
organiséiert kënne ginn?
Réponse commune (22.04.2021) de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Am Ament lafe mat de concernéierten Acteuren 
Diskussiounen iwwert déi beschtméiglech Solu-
tioune fir den zukünftege Standuert vun de Lëtze-
buerger Kongress- an Expositiounshalen („Luxexpo“). 
Et si bis ewell e puer Alternative gepréift ginn, dor-
ënner och den aktuelle Site um Kierchbierg an 
enger reamenagéierter Form. Déi administrativ 
Prozeduren hänke vum jeeweilegen Terrain of, a 
reeche vun urbanisteschen Etüden, iwwer Modifika-
tioune vu PAG/PAP, bis hin zu Baugeneemegungen 
etc.
Den Ausbau vum Segment vun de Business Events 
zu Lëtzebuerg ass ee vun de Motore vun der Politik 
fir Wirtschaftsentwécklung vun der Regierung. Déi 
zukünfteg nei Infrastruktur fir Salonen a Kongresser 
ass an deem Kontext vun zentraler Bedeitung. D’Re-
gierung wäert dofir zesumme mat Luxexpo SA dru 
schaffen, fir potenzielle Clienten zu gegeebener 
Zäit déi Informatioune kënnen ze ginn, déi si an hi-
rem Decisiounsprozess brauchen.

Question 3896 (22.03.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant le retrait de la Turquie de la 
Convention d’Istanbul :
Ce 19 mars 2021, la Turquie a quitté la Convention 
d’Istanbul, premier instrument au monde pour pré-
venir et combattre la violence contre les femmes. 
Désormais, le Gouvernement du Président Recep 
Tayyip Erdoğan, n’est plus dans l’obligation d’adop-
ter une législation réprimant les violences domes-
tiques et d’autres abus y compris le viol conjugal et 
la mutilation génitale féminine.
La prévention de la violence, la protection des vic-
times et la répression des auteurs ne sont donc 
plus assurées. Les femmes se retrouvent proies 
abandonnées par leur Gouvernement, dans une so-
ciété où, pour une grande partie, la culture, la tradi-
tion et le concept de l’honneur promeuvent une mi-
sogynie qui continue à peser lourd sur leurs liber-
tés individuelles.
Alarmé par ce développement, le groupe « UN 
Women » a fait part de ses soucis et préoccupa-
tions dans une prise de position à la suite du retrait 
de la Turquie de la charte. Outre l’existence alar-
mante de violences contre les femmes, le groupe a 
évoqué l’augmentation des violences depuis la 
crise sanitaire, et urge la Turquie de reconsidérer la 
décision du retrait. Des articles de presse évoquent 
une augmentation inquiétante de meurtres chaque 
année, le chiffre noir étant encore plus élevé si les 
assassinats officiellement déclarés comme sui-
cides sont également pris en compte.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes et à Madame la Ministre de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes :

1) Quelles sont les conséquences immédiates pour 
les filles et femmes en Turquie ?
2) Quelle est la position du Luxembourg envers 
cette décision et quelles conséquences en tirera le 
Grand-Duché ?
3) Est-ce que l’Union européenne cherchera le dia-
logue avec le Gouvernement turc à ce sujet ? Est-ce 
que l’Union européenne a prévu des sanctions 
contre la Turquie pour cause de la décision du re-
trait de la Convention d’Istanbul ?
4) La résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité 
des Nations Unies fixe au niveau national et inter-
national entre autres les objectifs de prévenir les 
violences sexuelles contre les femmes et les vio-
lences basées sur le genre et exige des membres 
un renforcement des mécanismes de protection 
dans ce contexte. Quelle sera la réaction des Na-
tions Unies, dans le cadre de la décision turque 
d’ôter les femmes de leur droit de mener une vie en 
toute sécurité ?
Réponse commune (09.04.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Taina Bofferding, Ministre de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes :
ad 1) La Convention d’Istanbul étant un instrument 
juridiquement contraignant, les États l’ayant ratifiée 
doivent incriminer plusieurs infractions, notamment 
la violence psychologique, le harcèlement criminel, 
la violence physique, la violence sexuelle, le ma-
riage forcé, les mutilations génitales féminines, 
ainsi que l’avortement forcé et la stérilisation for-
cée.
La Turquie a été le premier pays à ratifier la 
Convention d’Istanbul et a pris des mesures impor-
tantes pour aligner sa législation nationale sur elle, 
notamment en adoptant la loi n° 6284 sur la protec-
tion de la famille et la prévention de la violence à 
l’égard des femmes. Le retrait de la Convention 
d’Istanbul compromettra les efforts importants in-
vestis jusqu’à présent pour prévenir et combattre la 
violence à l’égard des femmes et va entraver les 
progrès vers un renforcement supplémentaire des 
cadres législatifs, politiques et institutionnels na-
tionaux.
Le retrait turc de la Convention intervient à un mo-
ment où la pandémie de Covid-19 a conduit à une 
nouvelle escalade de la violence contre les femmes 
et les filles dans le monde, en raison des restric-
tions de mouvement, de l’isolement social et de 
l’insécurité économique.
ad 2) Avec la ratification de la Convention d’Istan-
bul le 7 août 2018, le Luxembourg a pris un enga-
gement déterminé, fort et pérenne pour les droits 
humains. Le Gouvernement réaffirme son soutien 
et réitère sa volonté de continuer à lutter ensemble 
avec nos partenaires contre toutes les formes de 
violences à l’égard des femmes et des filles. Par 
conséquent, le Luxembourg regrette profondément 
la décision du Président turc de se retirer de la 
Convention d’Istanbul. Le Luxembourg appelle la 
Turquie à reconsidérer cette décision de retrait et 
encourage tous les États signataires de la Conven-
tion d’Istanbul à engager sans tarder le processus 
de ratification de cette dernière.
ad 3) Le dialogue sur les droits de l’homme, y in-
clus les droits des femmes demeure partie inté-
grante de la relation entre l’UE et la Turquie. Dans le 
cadre de la politique d’élargissement, la Commis-
sion européenne évalue régulièrement la situation 
dans le domaine des droits fondamentaux en Tur-
quie. Chaque État est libre de signer et ratifier des 
traités internationaux, tout comme il est libre de dé-
noncer les traités ratifiés. Cette possibilité est d’ail-
leurs explicitement prévue par l’article 80 de la 
Convention. En l’occurrence, la dénonciation pren-
dra effet dès le 1er juillet 2021.
ad 4) Au niveau des Nations Unies, la Présidente du 
Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes, Gladys Acosta Vargas, et la 
rapporteuse spéciale sur la violence contre les 
femmes, ses causes et ses conséquences, 
Dubravka Šimonović, ont d’ores et déjà exprimé leur 
profond regret quant à la décision du Gou-
vernement turc de se retirer de la Convention d’Is-
tanbul. Les deux expertes indépendantes appellent 
la Turquie à reconsidérer cette décision.
La Convention du Conseil de l’Europe sur la préven-
tion et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique (Convention 
d’Istanbul) est considérée comme le plus récent et 
le plus détaillé des instruments en matière de 
droits des femmes. S’ajoutant à des instruments 
des Nations Unies tels que la Convention sur l’éli-
mination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW), à la Déclaration sur 
l’élimination de la violence à l’égard des femmes, à 
la Plateforme d’action de Beijing, ainsi qu’à la réso-
lution 1325 (2000) du Conseil de sécurité, la 
Convention d’Istanbul contribue à dessiner une 
feuille de route pour l’élimination des violences ba-
sées sur le genre à l’égard des femmes et des 
filles.

La Turquie reste liée aux instruments internatio-
naux qu’elle a ratifiés ou auxquels elle a adhéré, no-
tamment la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
dont elle doit respecter les dispositions.

Question 3897 (22.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les enquêtes du Statec :
D’Gesetz vum 10. Juli 2011 hält fest, dass d’Deel-
huelen u Statec-Ëmfroen obligatoresch ass. Donie-
went huet de Statec och d’Recht, am Kader vun Ëm-
froen, Accès op perséinlech Informatiounen ze 
kréien, déi op staatlechen Datebanke gespäichert 
sinn. Am Artikel 15 vum uewe genannte Gesetz 
sinn dann och méiglech Strofe festgehalen, falls ee 
refuséiert, un enger Ufro deelzehuelen.
Art. 15 : 
« Le refus de fournir les renseignements deman-
dés, le refus de les fournir dans le délai prescrit 
ainsi que le fait de fournir intentionnellement des 
renseignements inexacts ou incomplets est pas-
sible d’une amende de 251 euros à 2.500 euros. Le 
paiement de l’amende ne dispense pas de la fourni-
ture de l’information demandée. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen:
1. Wéi vill Mol goufe Strofen, wéi am Artikel 15 
virgesinn, ausgeschwat?
2. A sengen Ëmfroe kann de Statec och Informa-
tiounen iwwert aner Persounen aus dem Stot froen. 
Deemno kréien si also Accès zu perséinlechen Da-
ten, ouni onbedéngt den Accord vun de betraffene 
Persounen ze hunn.
D’Gesetz vum 11. August 1982 concernant la pro-
tection de la vie privée schreift vir, dass d’Privat -
sphär vun de Bierger muss respektéiert ginn.
Gesäit de Minister an dëser Prozedur ee Konflikt 
tëscht dem Droit à la vie privée an den Ëmfroe vum 
Statec?
Réponse (22.04.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
De Statec erhieft Daten, déi net nëmme vun der 
ugeschriwwener Persoun kommen, mee och vun 
deene Leit, déi an hirem Stot wunnen. Dat ass wich-
teg, fir dass d’ëffentlech Statistik och eppes iwwer 
de sozialen an ekonomesche Profil vun de Stéit 
kann aussoen. Et ass awer esou, dass de Statec 
am Virfeld keng Méiglechkeet huet, fir genee ze 
wëssen, wéi eng Persounen zum Zäitpunkt vun 
enger Ëmfro zesummen an engem Stot wunnen. 
Dofir gëtt déi ugeschriwwe Persoun gefrot, fir och 
déi aner Persounen am Stot ze bieden, op d’Froen 
ze äntweren. En Accord vun der ugeschriwwener 
Persoun, esouwuel wéi vun de Membere vun hirem 
Stot, ass am Fall vu Statec-Ëmfroën net néideg. Dës 
berouen nämlech meeschtens op enger gesetzle-
cher Verflichtung an ëmmer op enger Missioun am 
ëffentlechen Interessi.
D’Gesetz vum 10. Juli 2011 gesäit a sengem Artikel 
15 vir dass, wann ee senger Obligatioun op eng 
Ëmfro ze äntwere refuséiert nozekommen, eng 
Strof kann ausgeschwat ginn. Bis elo goufe vis-à-
vis vu Privatleit keng vun deene Strofen ausge-
schwat.
D’Gesetz vum 11. August 1982 seet a sengem 
éischten Artikel « Chacun a droit au respect de sa 
vie privée », e Prinzip, deen d’Réckgrat vun der ak-
tueller Dateschutzlegislatioun ass. De Statec leet 
vill Wäert op den Dateschutz, an d’Erhiewe vu per-
séinlechen Date fir ëffentlech statistesch Zwecker 
ass konform mat de Gesetzer iwwer den Date-
schutz. Dat kuerzt Gesetz vum 11. August 1982 ass 
virun allem dorop aus, fir Ecoutten, Enregistremen-
ter, Iwwerwaachungen a Verletzunge vun der Kor-
respondenz ze ënnerbannen an ze bestrofen. Dës 
Aktivitéiten hunn näischt mat der Aarbecht vun 
engem statisteschen Amt ze dinn.

Question 3898 (22.03.2021) de MM. Dan Biancalana
et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concernant les de-
mandes de brevets européens émanant du Luxem-
bourg :
Suivant le baromètre « Patent Index 2020 » publié 
par l’Office européen des brevets (OEB), le nombre 
de demandes de brevets européens émanant du 
Luxembourg a reculé de 5,1 % tandis que le nombre 
total de demandes - caractérisé par une baisse de 
seulement 0,7 % - demeure plutôt stable. Ainsi, le 
nombre de demandes de brevets européens trou-
vant leur origine au Luxembourg a atteint son plus 
faible niveau depuis l’année 2011.
En ce qui concerne les domaines d’activités, les de-
mandes de brevets européens ayant trait à la re-
cherche pharmaceutique (+10,2 %) respectivement 
aux biotechnologies (+6,3 %) ont connu une évolu-
tion très dynamique.
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Dès lors, nous aimerions poser à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie les questions suivantes :
1) Quels sont les domaines d’activités qui prévalent 
dans les demandes de brevets européens émanant 
du Luxembourg ?
2) Quelles raisons peuvent être invoquées pour ex-
pliquer la baisse du nombre de demandes de bre-
vets européens émanant du Luxembourg depuis 
2017 ? Monsieur le Ministre observe-t-il un effet de 
substitution en faveur de demandes de brevets na-
tionaux ou internationaux ?
3) Le Gouvernement envisage-t-il de prendre des 
mesures incitatives susceptibles de favoriser une 
relance du nombre de demandes de brevets euro-
péens émanant du Luxembourg ?
Réponse (22.04.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Le Patent Index 2020 est un résumé synthétique 
des tendances en matière de brevets publié annuel-
lement par l’Office européen des brevets (OEB)4.
De manière générale, les demandes de brevets ne 
sont rendues publiques que 18 mois après la date 
de dépôt, le cas échéant 18 mois après la date de 
priorité (premier dépôt).
L’OEB se base ainsi sur des données internes non 
disponibles dans leur intégralité aux offices natio-
naux.
En conséquence, une analyse poussée des de-
mandes européennes de l’année 2020 émanant de 
déposants luxembourgeois ne peut se faire dans 
l’immédiat.
Si le nombre des demandes de dépôts de brevets 
de déposants luxembourgeois auprès de l’Office 
européen des brevets a bien enregistré une baisse 
au cours de l’année 2020, par rapport à l’année 
précédente, cette même tendance est observée 
pour les demandes de dépôts provenant des 
États-Unis (-4,1 %), d’Allemagne (-3,0 %), des 
Pays-Bas (-8,2 %), de Belgique (-0,9 %), du 
Royaume-Uni (-6,8 %), pour ne reprendre que ces 
quelques exemples.
De nos pays voisins, seule la France a connu une 
hausse quelque peu significative (+3,1 %).
Par contre, et cette tendance s’accentue d’année en 
année, les demandes européennes déposées de-
puis la Chine ont connu une croissance de près de 
10 % (9,9 % pour être précis), depuis la Corée de 
9,2 %.
Alors que l’Office européen des brevets ne publie 
aucun ratio basé sur le nombre de demandes de 
dépôts par nombre d’habitants pour les pays comp-
tant moins d’un million de résidents5, le Luxem-
bourg se classe cependant à la deuxième place 
mondiale, en 2020, après la Suisse.
ad 1) Ces informations6 ont été mises à disposition 
par l’OEB simultanément à la diffusion de son com-
muniqué de presse du 16 mars 20217 et couvrent la 
période 2011-2020.
L’annexe # 1 reprend en détail les domaines d’acti-
vités émanant de déposants luxembourgeois pour 
l’année 2020.
ad 2) Les demandes de brevets européens émanant 
annuellement de déposants luxembourgeois sont 
sujets à des fluctuations importantes. En effet, sur 
ces dix dernières années, ce nombre varie entre 
393 (année 2011) et 556 (année 2016)8.
Il en va de même pour ce qui concerne les brevets 
européens de déposants luxembourgeois délivrés 
annuellement9 (166 en 2011, 369 en 2020).
Ces fluctuations peuvent s’expliquer par les straté-
gies de certains grands acteurs qui choisissent de 
privilégier des procédures nationales ou internatio-
nales. Malgré les mesures incitatives mises en 
place (voir question 3), le Gouvernement n’a aucune 
emprise sur les choix stratégiques des déposants.
Au niveau du Luxembourg, il est cependant encou-
rageant de constater que les déposants luxembour-
geois continuent à privilégier, dans un premier 
temps, la procédure nationale qui leur permet d’ob-
tenir un rapport de recherche de grande qualité dé-
livré par l’OEB. Le rapport de recherche est une in-

4 https://www.epo.org/about-us/annual-reports-statistics/
statistics/2020_fr.html

5 https://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.nsf/0
/8960BF9632AE9662C12586960035F86B/$FILE/Patent_
Index_2020_statistics_at_a_glance_en.pdf (page 5)

6 https://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.
nsf/0/EF610C9864E63FDBC1258699004AB942/$File/euro-
pean_patent_applications_per_field_of_technology_per_
country_of_residence_2011-2020_en_.xlsx

7 EPO - Brevets européens : la santé, principal moteur de l’in-
novation en 2020

8 https://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.
nsf/0/EF610C9864E63FDBC1258699004AB942/$File/euro-
pean_patent_applications_per_country_of_residence_of_
the_applicant_2011-2020_en_.xlsx

9 https://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.
nsf/0/EF610C9864E63FDBC1258699004AB942/$File/
granted_patents_2011-2020_per_country_of_residence_
en_.xlsx

formation cruciale pour le déposant. Ce document 
technique lui permet en effet d’évaluer les chances 
de brevetabilité de son invention et, le cas échéant, 
de poursuivre la procédure visant à en étendre géo-
graphiquement la protection (autre(s) voie(s) natio-
nale(s) directe(s), voie européenne, voie internatio-
nale).
ad 3) Dans l’immédiat, le Gouvernement entend 
poursuivre, voire renforcer, les activités de sensibi-
lisation et de formation en matière de propriété in-
tellectuelle, cette mission étant dévolue à l’Institut 
de la propriété intellectuelle Luxembourg (IPIL)10, 
en étroite collaboration avec l’Office de la propriété 
intellectuelle du Ministère de l’Économie.
Tel que prévu dans le programme gouvernemental, 
le Gouvernement encourage fortement les entre-
prises à recourir aux services et compétences de 
l’IPIL afin de s’assurer que les projets et investisse-
ments réalisés dans le cadre des aides d’État, no-
tamment, tiennent compte des droits de propriété 
intellectuelle antérieurs et que leurs porteurs se 
dotent potentiellement d’une stratégie de valorisa-
tion de la propriété intellectuelle.
En ce qui concerne les soutiens financiers aux entre-
prises innovatrices, la loi du 17 mai 2017 ayant pour 
objet le renouvellement des régimes d’aides à la re-
cherche, au développement et à l’innovation (loi 
« RDI ») prévoit que les coûts liés à l’obtention, à la 
validation et à la défense des brevets (et autres ac-
tifs incorporels) sont admissibles au titre d’une aide.
D’une manière plus générale, le régime d’aides 
« RDI » vise à stimuler les projets de R&D au sein 
des entreprises, lesquels, en cas de succès, 
peuvent déboucher sur des dépôts de brevets.
Enfin, les services de l’Office de la propriété intel-
lectuelle du Ministère de l’Économie œuvrent à sim-
plifier autant que possible les procédures adminis-
tratives liées à la gestion des brevets d’invention. 
La possibilité de recourir au dépôt électronique des 
demandes de brevets luxembourgeois est offerte 
aux déposants, respectivement à leurs manda-
taires, depuis le 1er avril 2021. Précédemment, la 
nomination d’un comptable extraordinaire au sein 
de l’Office de la propriété intellectuelle a permis de 
créer un « guichet unique » rassemblant en une 
seule administration l’ensemble des procédures de 
gestion des dossiers de brevets et de paiement des 
taxes en matière de brevets.
Ces améliorations continues s’inscrivent dans un 
projet à grande échelle implémenté en collabora-
tion avec nos partenaires du Benelux dans le cadre 
de la Benelux Patent Platform11 (BPP).

Question 3899 (22.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les manifestations contre les 
mesures sanitaires :
Zanter Woche fannen all Samschden Demonstra-
tiounen an der Stad - tëscht der Kinnekswiss an der 
Plëss - statt, wou d’Demonstrante sech offensicht-
lech a fotografesch dokumentéiert net un d’Dis-
tanzreegelen an och net un d’Maskeflicht bei Ras-
semblementer halen.
Am modifizéierte Gesetz vum 17. Juli 2020 steet 
ënner anerem:
« Art. 4
(…)
(2) Le port du masque est obligatoire en toutes 
circonstances pour les activités ouvertes à un pu-
blic qui circule et qui se déroulent en lieu fermé, 
ainsi que dans les transports publics, sauf pour le 
conducteur lorsqu’une distance interpersonnelle de 
deux mètres est respectée ou un panneau de sépa-
ration le sépare des passagers.
(…)
(4) (…) Tout rassemblement qui met en présence 
entre onze et cent personnes incluses est soumis à 
la condition que les personnes portent un masque 
et se voient attribuer des places assises en obser-
vant une distance minimale de deux mètres. L’obli-
gation du respect d’une distance minimale de deux 
mètres ne s’applique toutefois pas aux personnes 
qui font partie du même ménage ou qui cohabitent.
(5) Tout rassemblement au-delà de cent personnes 
est interdit. Ne sont pas pris en considération pour 
le comptage de ces cent personnes, les acteurs 
culturels, les orateurs, les acteurs sportifs et leurs 
encadrants, ainsi que les acteurs de théâtre et de 
film, les musiciens et les danseurs qui exercent une 
activité artistique professionnelle et qui sont sur 
scène. Cette interdiction ne s’applique ni à la li-
berté de manifester, ni aux marchés à l’extérieur, ni 
aux transports publics. Le port du masque est obli-
gatoire à tout moment. Les manifestations spor-
tives ont lieu à huis clos.
(6) (…) L’obligation de se voir assigner des places 
assises ne s’applique ni dans le cadre de l’exercice 

10 https://ipil.lu/
11 https://patent.public.lu/bpp-portal/home

de la liberté de manifester, ni aux funérailles, ni aux 
marchés, ni dans le cadre de la pratique des activi-
tés visées à l’article 4bis ni dans les transports pu-
blics. »
Den Artikel 12 vum selwechte Gesetz seet:
« (1) Les infractions commises par les personnes 
physiques aux dispositions des articles 3, 3quater, 
alinéa 5, 4, paragraphes 1er, 2, 3, 4 et 5, 4bis, para-
graphes 2 et 4, et le non-respect par la personne 
concernée d’une mesure d’isolement ou de mise en 
quarantaine prise sous forme d’ordonnance par le 
directeur de la santé ou son délégué en vertu de 
l’article 7 sont punies d’une amende de 500 à 1.000 
euros. (…)
Les infractions sont constatées et recherchées par 
les officiers et agents de police judiciaire de la Po-
lice grand-ducale et par les agents de l’Administra-
tion des douanes et accises à partir du grade de 
brigadier principal qui ont la qualité d’officier de po-
lice judiciaire, ci-après désignés par “agents de 
l’Ad  ministration des douanes et accises”. (…)
Pour ces infractions, des avertissements taxés d’un 
montant de 300 euros peuvent être décernés par 
les officiers et agents de police judiciaire de la Po-
lice grand-ducale et par les agents de l’Administra-
tion des douanes. »
Gläichzäiteg annoncéiert d’Police a reegelméisse-
gen Ofstänn, wéi vill Verstéiss géint d’Covid-19-Me-
suren se verbaliséiert huet.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi steet de Minister zum Fakt, datt d’Police bei 
dësen Demonstratiounen net agräift?
2. Ass de Minister der Meenung, datt d’Demonstra-
tiounsrecht iwwer all anere Gesetzer steet?
3. Wéi gedenkt de Minister d’Vertrauen an de staat-
leche Gewaltmonopol oprechtzeerhalen, wa Geset-
zer just selektiv applizéiert ginn?
Réponse (02.04.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
D’Police iwwerpréift am Virfeld ëmmer, ob déi Mani-
festatioune mat den néidege sanitären Oplage säi-
tens den zoustännegen Autoritéiten autoriséiert 
sinn. Virun de Manifestatioune fannen déi noutwen-
deg Uweisunge säitens der Police statt. D’Police 
ass zoustänneg, fir den Ordre public ze assuréieren, 
de geplangten Oflaf vun der Manifestatioun an 
dass et net eskaléiert, spriech zu Infraktioune kënnt 
(Gewalttätegkeet, etc.).
D’Police mécht hei ënner anerem déi generell 
Constatatiounen, déi se am Kader vun der Loi modi-
fiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 mécht. Falls Verstéiss 
géint d’sanitär Mesurë vun de Beamte festgestallt 
ginn, gëtt d’Feststellung vermëttels AT/Convoca-
tioun oder engem Protokoll gemaach. An dësem 
spezifesche Fall ginn den Organisateur an eventuell 
déi respektiv Participante vun deene Manifesta-
tioune protokolléiert an de Rapport/PV geet un de 
Parquet. Contrairement zu den allgemenge Behaap-
tunge war an ass dëst systematesch de Fall bei 
dee  nen dote Manifestatiounen. Erschwéierend kënnt 
hei awer derbäi, dass Leit aus deene Manifesta-
tioune medezinnesch zertifiéiert Exemptioune par 
rapport zum Port de masque hunn.
Déi judiciaire Autoritéiten huelen dann déi fir si ap-
propriéiert Decisiounen. Déi administrativ Autori-
téite ginn och hirersäits am Nachhinein säitens der 
Police iwwert den Oflaf informéiert an huelen dann 
och déi vun hinnen als appropriéiert estiméiert Me-
suren.
Säitens der Police gëtt et hei keng selektiv Feststel-
lung.
D’Asazkonzept vun der Police ass generell ëmmer 
deseskaléierend a respektéiert déi elementar Ree-
gele vum Rechtsstaat, vun der nationaler Constitu-
tioun a vun der Déclaration des droits de l’homme. 
Et muss ëmmer de Prinzippie vun der Proportionali-
téit vun den agesate Mëttelen an der absolutter 
Noutwendegkeet vum Usage de la force Rechnung 
gedroe ginn am Hibléck op d’Opléise vu legal auto-
riséierte Manifestatiounen, well dat da just duerch 
Zwangsmëttelen a Gewalt géif goen.
Wann et natierlech sollt säitens de Manifestanten 
zu Gewalttätegkeete kommen, kann d’Police ëm-
mer op Basis vun der Légitime défense an dem Po-
licegesetz proportional Gewalt uwennen an even-
tuell d’Manifestatioun opléisen, mee dat war bis elo 
nach net de Fall gewiescht.

Question 3900 (22.03.2021) de M. Dan Biancalana
et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concernant la cyber-
criminalité :
L’« Operation Sky », effectuée avec soutien de l’uni-
té spéciale luxembourgeoise, connue comme la 
plus grande opération dans l’histoire de la police 
belge et ayant engendré 48 arrestations, 17 tonnes 
de cocaïne et 1,2 million d’argent liquide confis-

qués, a connu une énorme publicité au sein de l’es-
pace Benelux.
Cette opération, la plus grande dans la lutte contre 
la cybercriminalité en Belgique, pourrait avoir des 
ramifications au Luxembourg et être suivie d’en-
quêtes et de poursuites sur notre territoire national.
Qui plus est, les enquêteurs belges ont agi de ma-
nière innovative, jamais vue en matière de procé-
dure pénale; en optant pour une procédure de 
contre-espionnage. En d’autres mots, les policiers 
ont réussi à déchiffrer le cryptage du réseau Sky 
ECC et ont ainsi pu infiltrer ce réseau, principale-
ment utilisé à des fins criminelles, pour se procurer 
les informations nécessaires.
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Justice :
1) Est-ce que cette manière de contre-espionnage 
est envisageable en matière de cybercriminalité au 
Luxembourg ?
2) La cybercriminalité est-elle largement répandue 
au Grand-Duché ? Quelles sont, le cas échéant, les 
formes les plus répandues de la cybercriminalité au 
Luxembourg ?
3) Est-ce que cette opération va avoir des répercus-
sions dans notre pays ?
4) Quels sont les domaines criminels dans lesquels 
la coopération entre la Belgique et le Luxembourg 
est la plus développée ?
Réponse commune (20.04.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) Non, cette manière de contre-espionnage 
n’est pas envisageable en matière de cybercrimina-
lité au Luxembourg.
En effet, la mise en service et/ou l’usage d’un maté-
riel permettant de crypter des communications 
n’est pas réprimé par la loi pénale et ne permet 
donc pas l’intervention par les services de police 
qui ne peuvent pas agir sur une simple rumeur en 
matière de cybercriminalité.
Le Code de procédure pénale prévoit des mesures 
spéciales de surveillance (articles 88-1 et sui-
vants), de même que la possibilité de mener une 
enquête sous pseudonyme par voie électronique 
(article 48-26). Cependant, ces mesures sont limi-
tées aux crimes et délits contre la sûreté de l’État 
et aux actes de terrorisme et de financement du 
terrorisme.
ad 2) Au courant de l’année 2020, 1.455 affaires en 
matière de cybercriminalité ont été identifiées, dont 
la majorité correspond à des escroqueries ou 
fraudes sur Internet où les technologies numé-
riques ont servi comme « outil » à la commission 
de l’infraction. Il est évident que plus les gens sont 
connec  tés, plus ils sont susceptibles de devenir 
victimes dans ce domaine. La pandémie Covid-19 a 
nécessairement accéléré ce phénomène.
Quant aux infractions dont l’objet est constitué par 
les technologies informatiques (intrusions, vol, mo-
dification ou suppression de données, etc.), la 
forme la plus répandue se résume en une intrusion 
dans un système informatique aux fins de com-
mettre un vol de données sans que celui-ci ne soit 
découvert.
L’un des phénomènes les plus marquants consiste 
à crypter toutes les données d’un système informa-
tique (parfois à la suite de leur vol, mais pas néces-
sairement) pour pouvoir extorquer au propriétaire 
des données le paiement d’une rançon afin de récu-
pérer la clef de décryptage (attaque « ransom-
ware »). Au Luxembourg, seul quelques entreprises 
de taille ont jusqu’à présent été impactées.
Une autre forme de cybercriminalité constatée 
concerne les fraudes via Internet, telles que le 
« phishing » et l’arnaque au président.
ad 3) Cette opération pourrait avoir des répercus-
sions dans notre pays en cas de dénonciation par 
les autorités belges. Seulement faudra-t-il encore 
analyser si les preuves, si pertinentes qu’elles 
soient, sont admissibles dans notre juridiction en 
application de nos textes.
Actuellement, le Parquet de Luxembourg n’a pas 
encore été saisi d’une affaire.
ad 4) Les infractions au sujet desquelles le Luxem-
burg a depuis 2001 exécuté le plus de demandes 
d’entraide judiciaire en matière pénale de nature 
coercitive émises par les autorités judiciaires 
belges concernent :
- les infractions contre les biens : 1.624
- les infractions contre la foi publique : 401
- la criminalité organisée : 175
- le trafic de stupéfiants : 119
- les infractions fiscales : 111
- les infractions contre les personnes : 50
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Question 3901 (22.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’information du Secrétaire 
général du Conseil de l’Europe sur des mesures 
dérogeant aux obligations prévues par la Conven-
tion européenne des droits de l’homme :
Säit iwwert engem Joer hält d’Covidkris d’Land an 
Otem an d’Gestioun vun der Kris huet eng ganz Rei 
Restriktioune mat sech bruecht. Reegelen, wéi zum 
Beispill e Couvre-feu, deen eng Aschränkung vum 
fundamentale Recht op Beweegungsfräiheet duer-
stellt, däerfen a Krisenzäiten awer nëmmen age-
fouert ginn, wa gewësse Prozeduren op europäe-
schem Niveau agehale ginn.
Den Art. 15 Punkt 3 vun der Europäescher Mën-
scherechtskonventioun gesäit nämlech vir, datt 
d’Regierung, fir eng Aschränkung vun de fundamen-
tale Fräiheeten duerchzeféieren, de Generalsekretär 
vum Europarot muss informéieren an him d’Grënn 
fir d’Restriktiounen duerleeën.
Ausserdeem misst d’Regierung de Generalsekretär 
vum Europarot och iwwert den Datum informéieren, 
op deem dës Moossnamen auslafen an d’Bestëm-
munge vun der Mënscherechtskonventioun erëm 
voll ugewannt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa dës Froe stellen:
1. Gouf an all dëse Fäll de Generalsekretär vum Eu-
roparot doriwwer a Kenntnis gesat?
2. Wat fir Delaien, wéini d’Restriktioune géifen aus-
lafen, goufe jeeweils uginn?
Réponse (20.04.2021) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Lëtzebuerg huet genau wéi déi meescht aner 
europäesch Länner am Kontext vun der Covid-19-
Pandemie keng Derogatioun nom Artikel 15 vun der 
Europäescher Mënscherechtskonventioun (Konven-
tioun) un de Generalsekretär vum Conseil de l’Eu-
rope notifiéiert.
Den Artikel 15 vun der Konventioun gesäit vir, datt e 
Memberstaat speziell Mesurë kann huelen, déi eng 
Ausnam duerstellen zu den Obligatiounen, zu dee-
nen sech d’Land engagéiert huet. Fir d’Uwendung 
vum Artikel 15 mussen allerdéngs zwou Konditiou-
nen erfëllt sinn. Zum enge muss etabléiert sinn, 
dass d’Land sech an engem „cas de guerre ou [...] 
cas d’autre danger public menaçant la vie de la na-
tion“ befënnt. Zweetens mussen déi vum Member-
staat decidéiert Mesuren an hirem Ausmooss iw-
wert déi Aschränkungen erausgoen, déi an der 
Konventioun souwisou scho virgesi sinn. Et kann 
een argumentéieren, datt déi aktuell Pandemie 
gläichzesetzen ass mat engem „danger public me-
naçant la vie de la nation“. Déi éischt Konditioun fir 
d’Uwendung vum Artikel 15 wier also erfëllt.
Mat Bléck op déi zweet Konditioun stellt sech aller-
déngs d’Fro, ob déi Mesuren, déi säit dem 18. 
Mäerz 2020 zu Lëtzebuerg adoptéiert goufen, 
iwwert déi Aschränkungen erausginn, déi d’Konven-
tioun selwer virgesäit. Direkt op e puer Plaze steet 
an der Konventioun, datt d’Protektioun vun der Ge-
sondheet e valabelt Motiv ass fir eng Begrenzung 
vun anere Rechter wéi zum Beispill der Bewee-
gungsfräiheet, der Versammlungsfräiheet oder 
d’Recht op Privatsphär. Et mussen awer dräi Kondi-
tiounen erfëllt sinn, fir kënnen Aschränkunge vu 
Rechter am Numm vun der Protektioun vun der Ge-
sondheet ze huelen: 1. D’Aschränkung vun den 
anere Rechter fir Protektioun vun der Gesondheet 
muss an engem Gesetz verankert sinn. 2. D’A-
schränkung muss e legitimt Zil verfollegen, an dë-
sem Fall wier dat d’Protektioun vun der Santé pu-
blique. 3. D’Aschränkung muss proportional zu hi-
rer Noutwendegkeet sinn.
Op Grondlag vun enger juristescher Analys vum Im-
pakt vun der Covid-19-Pandemie op déi jeeweileg 
Rechter a Fräiheeten, déi an der Konventioun veran-
kert sinn, ass d’Regierung zur Konklusioun komm, 
dass bei deenen zu Lëtzebuerg adoptéierten 
Aschränkungen am Kontext vun der Pandemie déi 
dräi virdru genannte Konditiounen erfëllt sinn an 
d’Mesuren deemno net iwwert déi Aschränkungen 
erausginn, déi d’Konventioun selwer virgesäit. Dat 

bedeit also och, datt den Artikel 15 vun der Konven-
tioun sech net applizéiert an d’Regierung keng 
Notifikatioun un de Generalsekretär vum Conseil de 
l’Europe brauch ze maachen.
ad 2. Net applikabel, au vu vun der Äntwert op d’Fro 1.

Question 3902 (22.03.2021) de Mmes Josée 
Lorsché et Djuna Bernard (déi gréng) concernant 
l’application du protocole d’Istanbul au Luxem-
bourg :
Le « Manuel pour enquêter efficacement sur la tor-
ture et autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants » (Protocole d’Istanbul) est 
un « outil de référence international pour évaluer 
les victimes présumées de tortures et autres mau-
vais traitements, pour enquêter sur les allégations 
de torture et pour rendre compte des éléments re-
cueillis à l’autorité judiciaire ou autre organe com-
pétent ».
La loi du 18 décembre 2015 relative à la protection 
internationale et à la protection temporaire établit 
dans son article 16 que le demandeur de protection 
internationale qui y consent est soumis à un exa-
men médical afin d’identifier et de documenter des 
signes de torture ou d’autres formes graves de vio-
lence physique ou psychologique, y compris les vio-
lences sexuelles. L’article dispose que le Protocole 
d’Istanbul est pris en compte dans le contexte de 
cet examen médical.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile et à Madame la Ministre 
de la Santé :
1) Est-ce que des formations d’initiation au Proto-
cole d’Istanbul sont offertes au corps médical au 
Luxembourg ? Combien de formations ont eu lieu 
dans les cinq dernières années ?
2) De manière générale, quel(le)s sont les profes-
sionnel(le)s formé(e)s et compétent(e)s au Proto-
cole ? Combien de personnes sont actuellement 
formées au Protocole au Grand-Duché de Luxem-
bourg ?
3) Dans le cadre de l’examen médical obligatoire 
des étrangers sollicitant un titre de séjour, est-il 
fait systématiquement référence au Protocole 
d’Istanbul afin de déterminer d’éventuelles traces, 
séquelles, récits relatifs à des actes de violence ou 
de torture subis ?
4) Combien de personnes ayant subi des actes de 
torture sont identifiées chaque année au Luxem-
bourg ? Combien d’entre elles sont des deman-
deurs de protection internationale ?
5) Est-ce que l’usage et l’application du Protocole 
d’Istanbul au Luxembourg ont déjà fait l’objet d’une 
évaluation ? Dans l’affirmative, le Gouvernement 
pourrait-il en partager les principales conclusions ? 
Dans la négative, ne serait-il pas opportun de pro-
céder à une telle évaluation ?
Réponse commune (23.04.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) Actuellement, aucun programme lié à la mé-
decine à l’Université du Luxembourg, que ce soit 
aux 1er et 3e cycles de formation, n’offre des cours 
d’initiation au Protocole d’Istanbul.
ad 2) En ce qui concerne les examens médicaux 
portant sur les signes de persécutions ou d’attein-
tes graves dans le contexte de la procédure de pro-
tection internationale, les médecins doivent « pren-
dre en compte » le manuel pour enquêter efficace-
ment sur la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, conformément à 
l’article 16 de la loi du 18 décembre 2015 relative à 
la protection internationale et à la protection tem-
poraire. Cette dernière ne dispose pas qu’ils doi-
vent être formés en tant que tel. Le manuel est un 
outil pris en considération par le médecin dans le 
cadre de l’examen médical réalisé dans le contexte 
de signes de tortures.
ad 3) + 4) Le Ministère des Affaires étrangères  
et européennes ne dispose pas de statistiques 

sur combien de personnes ayant subi des actes de 
torture sont identifiées chaque année au Grand-
Duché.
Notons toutefois que les examens médicaux ordon-
nés afin de constater ou d’infirmer les signes de 
persécutions allégués par les demandeurs de pro-
tection internationale sont assez rares. En effet, ce 
n’est que lorsque le ministre le juge pertinent pour 
procéder à l’évaluation d’une protection internatio-
nale que des mesures sont prises afin que le de-
mandeur, qui y consent, soit soumis à un examen 
médical portant sur des signes de persécutions. 
Partant, les allégations de tortures ou d’atteintes 
graves ne nécessitent pas toujours une vérification 
médicale. Il arrive en outre que les demandeurs 
versent eux-mêmes des certificats médicaux attes-
tant de séquelles de tortures, étant donné que tout 
demandeur est libre de sa propre initiative de se 
soumettre à un examen médical afin de faire 
constater des signes de persécutions ou d’atteintes 
graves.
À titre indicatif, depuis le 1er janvier 2019, cinq exa-
mens médicaux portant sur des signes de tortures 
ont été réalisés.
ad 5) Le Protocole d’Istanbul n’a pas encore fait 
l’objet d’une évaluation. Une telle évaluation peut 
être envisagée une fois que plus de données seront 
disponibles.

Question 3903 (22.03.2021) de M. David Wagner
(déi Lénk) concernant la main d’œuvre employée 
dans l’agriculture luxembourgeoise et les surfaces 
agricoles exploitées à l’étranger par des exploita-
tions agricoles luxembourgeoises :
Le Plan d’action pour l’agriculture biologique 
PAN-Bio 2025 vise la conversion vers l’agriculture 
biologique de 20 % de la surface agricole au 
Luxembourg d’ici l’année 2025. Cet objectif du Gou-
vernement s’inscrit dans un contexte économique 
et un cadre législatif européen et national basés 
sur les aides directes liées à la surface agricole. 
Dans ce système, les surfaces exploitées en mode 
agriculture biologique profitent de primes par hec-
tare plus élevées que celles exploitées en mode 
conventionnel afin d’inciter les exploitations agri-
coles à se lancer dans la transition.
En même temps, on peut observer depuis plusieurs 
décennies un déclin du volume total de travail agri-
cole fourni (UTA) et de la taille de la main d’œuvre 
engagée par les exploitations agricoles. Cette évo-
lution ne se limite pas au Luxembourg, mais est de 
mise partout en Europe, tout comme la baisse ou la 
stagnation du niveau des revenus générés par la 
ma  jorité des exploitations agricoles.
Il est dans ce contexte que de nombreuses organi-
sations agricoles, paysannes ou environnementales 
demandent une réorientation du système d’aides 
directes afin de sécuriser davantage les revenus 
des exploitations et de leur main d’œuvre et de lier 
le paiement des aides davantage à des activités et 
prestations fournies par les exploitations.
Partant, je voudrais demander les informations sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le volume 
total de travail agricole (en UTA) pour les activités 
des exploitations, à savoir l’agriculture, l’apiculture, 
le maraîchage, la fruiticulture et la viticulture ?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le volume 
total de travail agricole (en UTA) pour les diffé-
rentes activités des exploitations agricoles, à sa-
voir la culture de céréales, l’élevage de bovins de 
boucherie, y compris l’exploitation de parcs d’en-
graissement, l’élevage de bovins laitiers et de pro-
duction laitière, l’élevage de porcs, l’élevage de vo-
lailles et production d’œufs ainsi que pour le type 
d’exploitations à activités multiples ?
3) Monsieur le Ministre peut-il également me four-
nir la moyenne du volume total de travail agricole 
en fonction de la classe de grandeur des exploita-
tions agricoles12 pour les différents types d’exploi-
tations énumérés à la question précédente ?
4) Y a-t-il des différences en matière du volume to-
tal de travail agricole en fonction du mode d’agri-
culture mis en œuvre par les exploitations ? Mon-
sieur le Ministre peut-il indiquer dans ce contexte la 
moyenne du volume total de travail agricole des dif-
férents types d’exploitation agricole en mode biolo-
gique pour les différentes catégories d’exploita-
tions énumérées aux questions 1, 2 et 3 ?
5) Monsieur le Ministre estime-t-il que la conver-
sion vers l’agriculture biologique pourrait être favo-
risée par des systèmes d’aides davantage liés au 
facteur du travail agricole fourni ?
En ce qui concerne les surfaces agricoles utilisées 
en 2020 et la part de cette surface exploitée en

12 https://statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.
aspx?ReportId=13349&IF_Language=fra&MainTheme=4&Fl
drName=2&RFPath=7274

mode biologique, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre :

6) Quel est le volume total en hectares des sur-
faces agricoles exploitées par des exploitations 
agricoles luxembourgeoises qui ne se trouvent pas 
sur le territoire luxembourgeois ?

7) Quels sont le volume total et la part de ces sur-
faces actuellement exploitées en mode biologi-
que ?

8) Ces surfaces étant régies par les législations 
d’autres pays, Monsieur le Ministre peut-il m’indi-
quer si les exploitations utilisant des surfaces à 
l’étranger sont éligibles pour des aides publiques à 
l’étranger ? Dans l’affirmative, ces aides diffèrent-
elles par rapport aux régimes en place au Luxem-
bourg ?

Réponse (22.04.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1) Les UTA des exploitations dans les activités 
de l’agriculture, de l’apiculture, du maraîchage, de 
la fruiticulture et la viticulture peuvent être consul-
tées dans le tableau 1.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

ad 2) Les UTA des exploitations pour les différen-
tes activités de l’agriculture peuvent être consul-
tées dans le tableau 2.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

ad 3) Les UTA des exploitations dans les activités 
de l’agriculture selon les classes de grandeur de-
mandées peuvent être consultées dans le tableau 
3. À noter que, vu le petit nombre d’exploitations 
dans certaines catégories, plusieurs catégories ont 
été regroupées.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

ad 4) Les tableaux 4-6 représentent les moyennes 
des UTA selon les différents types d’exploitation 
agricole en mode conventionnel et en mode biolo-
gique. De nouveau, le détail demandé conduit à des 
problèmes de confidentialité. Un certain nombre de 
catégories a donc été noirci. Suite au nombre ré-
duit d’exploitations biologiques et au reclassement 
des classes grandeur, une comparaison des UTA 
moyennes au niveau des classes OTE et des 
classes de grandeur devient difficile, voire impos-
sible.

(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

ad 5) Le cadre législatif européen ne permet pas de 
mettre en œuvre des aides liées au facteur de tra-
vail. Cependant, les aides à la surface pour le sou-
tien de l’agriculture biologique sont modulées en 
fonction des différents types de production afin de 
prendre en compte les coûts spécifiques à l’hec-
tare, y inclus les coûts de travail (de 300 euros/ha 
pour le maintien de l’agriculture biologique sur les 
terres arables jusqu’à 2.500 euros/ha pour les sur-
faces de cultures permanentes [vins, fruits] en 
conversion).

ad 6) + 7) Le tableau ci-dessous reprend les 
chiffres disponibles dans le système intégré de 
gestion et de contrôle de la PAC :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

ad 8) Un exploitant biologique luxembourgeois qui 
exploite des terres dans un pays voisin est éligible 
à l’aide à l’agriculture biologique si cet État membre 
a mis en œuvre ce régime de prime.

Le niveau d’aide n’est pas fixé par la réglementation 
communautaire. Il est défini au plan de développe-
ment rural de chaque État membre sur base d’une 
évaluation du besoin de soutien. Par conséquent, le 
taux peut varier de chaque État membre, voire entre 
régions d’un même pays pour lesquelles un plan de 
développement séparé est établi.

Luxembourg :

https://agriculture.public.lu/de/beihilfen/agrar-
klima-umwelt/agrar-umwelt-klimamassnahmen/
biologische-landwirtschaft.html

Belgique/Wallonie :

https://www.biowallonie.com/reglementation/pro-
ducteurs/primes/

VOTE DE LA LOI
La Chambre des Députés se prononce sur les projets et propositions de loi dans le cadre de plu-
sieurs votes. Un projet ou une proposition de loi peut être soumis au vote par division sur de-
mande de cinq députés au moins. Si des modifications ont été adoptées, la Chambre procède en-
suite au second vote réglementaire sur ces amendements après que le Conseil d’État a donné son 
avis à leur sujet. Ce vote tient son nom du fait qu’il est prévu par le Règlement de la Chambre. 
L’étape suivante concerne le vote sur l’ensemble du projet ou de la proposition de loi. Finalement, 
au moins trois mois après le vote sur l’ensemble, le second vote constitutionnel achève l’œuvre lé-
gislative de la Chambre. Néanmoins, la Chambre, avec l’accord du Conseil d’État, peut décider de 
se dispenser de ce second vote constitutionnel.

Le saviez-vous ?
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Allemagne/Rhénanie Palatinat :
https://www.bienenkunde.rlp.de/Oekolandbau/
Umstellung/Foerderung/Oeko-FoerderunginRLP
France/Grand Est :
https://grandest.chambre-agriculture.fr/produc-
tions-agricoles/agriculture-biologique-en-grand-
est/les-aides-bio/

Question 3904 (22.03.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Octavie Modert (CSV) concernant la 
construction d’une centrale biogaz pour l’usine 
d’ArcelorMittal à Rodange :
Wéi ee rezent an de Medie konnt liesen, huet 
ArcelorMittal mat Vow eng Absichtserklärung ën-
nerschriwwen, fir eng Biogasanlag am Walzwierk 
zu Rodange ze installéieren, déi dann am indus-
trielle Moossstab Äerdgas soll ersetzen. Dëst soll 
een éischte Schrëtt hin zu der Produktioun vu 
„gréngem“ Stol duerstellen. Fir d’Biogasanlag ze 
bedreiwen, gëtt dat sougenannte Biomass-Pyrolys-
verfare benotzt, wou un sech all Zort vun Holzpro-
dukt, mee awer och Feldfriichten oder Iwwerre-
schter dovunner zum Asaz kënne kommen. Bei dë-
sem Prozess gëtt engersäits Biogas produzéiert, 
anerersäits bleift awer och Kuel als Nieweprodukt 
iwwreg.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. Wéi vill Prozent vum Äerdgasbedarf vun Arcelor-
Mittal soll zu Rodange duerch de Biogas an enger 
éischter Phas ersat ginn? Wéi gesäit den Zäitplang 
an déi successiv Steigerung vun der Biogaspro-
duktioun fir d’Walzwierk aus?
2. Wat fir eng Zort vu Biomass (z. B. Holz, Mais, 
Stréi) soll an der Biogasanlag verbrannt ginn? Soll 
och Mais benotzt ginn? Schléisst d’Pyrolys aus, 
dass Gülle oder aner Iessensreschter, wéi z. B. Of-
fäll aus Kantinnen oder Restauranten, benotzt ginn?
3. Wou sollen déi néideg Quantitéite vun dëser Bio-
mass hierkommen?
4. Ginn et och Pläng, fir d’Kuel weider ze benotzen 
an doduerch den Asaz vu Kuel fossillen Ursprongs 
ze ersetzen?
Réponse (08.04.2021) de M. Claude Turmes,
Ministre de l’Énergie :
ad 1. Generell ass ze soen, datt de geplangte Projet 
vun ArcelorMittal sech an engem Ufanksstadium 
befënnt. Am Moment geet et dorëms, en techne-
sche Modell an ee Businessmodell ze entwéckelen, 
fir esou eng Produktiounsanlag wirtschaftlech be-
dreiwen ze kënnen.
Et handelt sech dobäi och net ëm eng klassesch 
Biogasanlag (anaerob Fermentatioun), mee ëm eng 
Biomassanlag mat enger Pyrolystechnologie, wou 
ee Syntheesgas hiergestallt gëtt, deen dann an 
enger Turbinn genotzt ka ginn.
Zil vun der geplangter Anlag ass, en „démonstra-
teur industriel“ ze entwéckelen; esou eng Anlag 
kéint an d’Gréisstenuerdnung vu 25 % vun der ak-
tueller Gasconsommatioun vum Wierk Rodange er-
setzen.
ad 2. D’Technologie aus der Siicht vun haut wier 
d’Pyrolys, mee dat muss nach a Studië festgeluecht 
ginn, fir den ekonomeschen an technesche Ver-
glach mat alternativen Technologien duerzestellen. 
Pyrolys wier an dësem Fall baséiert op den Asaz 
vun haaptsächlech fester Biomass, ënner anerem 
Holzoffall. Wat fir eng Matièren zeréckbehale ginn 
an a wéi enge Proportiounen, muss nach weider 
analyséiert ginn.
D’Technologie vun der Pyrolys schléisst d’Verwäer-
tung vun aner kuelestoffhaltege Matièren net aus, 
déi virdrun awer missten opbereet ginn. Gülle oder 
Iessensreschter kann een also net ausschléissen, 
mee de Projet viséiert net prioritär Offall aus dem 
landwirtschaftlechen an agroalimentairë Secteur.
ad 3. Wou d’Matière première, also d’Biomass hier-
kënnt an aus wat se sech genee wäert zesumme-
setzen an a wéi enge Quantitéiten, ass Deel vun de 
Studien. Et gëtt e regionale Rayon uviséiert fir 
d’Zouliwwerung vun der Matière première.
ad 4. Laut dem Entwéckler si Coprodukter an do ën-
ner anerem d’Kuel („biochar“) en Deel vun der De-
tailanalys a kéinten an der Siderurgie oder aneren 
Industrien Uwendung fannen.

Question 3905 (22.03.2021) de MM. Gilles Baum
et Max Hahn (DP) concernant l’adaptation des fo-
rêts au changement climatique :
Als Waasser- a Kuelestoffspäicher spillen eis Bë-
scher eng wichteg Roll am Kampf géint de Klima-
wandel. Gläichzäiteg leiden d’Bëscher och zu Lët-
zebuerg ëmmer méi un de Suitte vun der Äerder-
wiermung, ë. a. duerch d’Dréchent an de Borkenkä-
ferbefall, deen doduerch begënschtegt gëtt.

Aus deem Grond huet d’Madamm Ministesch och 
am November 2019 den neien Aidëkatalog „Klima-
Bonus“ presentéiert. Donieft gouf awer och ugekën-
negt, de Règlement grand-ducal iwwer finanziell 
Hëllefen am Bësch vun 2017 wärend 2020 nach 
méi déifgräifend op de Leescht wëllen ze huelen.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Wéi vill Demandë fir finanziell Hëllefe si beim 
Ministère zënter der Aféierung vum neien Aidëpro-
gramm „Klima-Bonus“ erakomm? Wéi vill sinn der 
accordéiert ginn? Fir wéi eng Zorten Aarbechte sinn 
d’Aiden accordéiert ginn? Wéi e Montant un Aiden 
ass ausbezuelt ginn?
2. Wéi vill Demandë goufen deposéiert fir Berodung 
a Formatioun? Wéi vill sinn der heivunner accor-
déiert ginn?
3. Huet de Ministère eventuell Donnéeën doriwwer, 
wéi vill Ar an de leschten dräi Joer nei ugeplanzt gi 
sinn, nodeems eng Coupe rase wéinst Borkenkä-
ferbefall néideg ginn ass?
4. Op wéi ville Plazen am Land ginn et Experimen-
ter, wou net indigeen Bamzorten ugeplanzt ginn, en 
vue vun enger eventueller méi breeder Uplanzung 
vun alternativen Aarten, déi besser un de Klimawan-
del adaptéiert sinn? Fir wéini wier mat éischte Re-
sultater ze rechnen?
5. Wéi wäit ass d’Elaboratioun vum ugekënnegten 
Outil „fichier écologique des essences“?
6. Wéi vill Prozent vun den ëffentleche Bëscher sinn 
FSC an/oder PEFC zertifizéiert? Fir de Fall wou ver-
schidde Bëscher kee vun den zwee Labelen hunn, 
gëtt ugestrieft, dass all d’Bëscher an ëffentlecher 
Hand mat engem vun den zwee Labelen zertifi-
zéiert sinn?
7. Wéi wäit sinn d’Aarbechten un der Reform vum 
Règlement grand-ducal vun 2017?
Réponse (22.04.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1. De Règlement grand-ducal du 16 avril 2021 
instituant une prime pour la fourniture de services 
écosystémiques en milieu forestier ass den 21. 
Abrëll 2021 publizéiert ginn an trëtt de 25. Abrëll 
2021 a Kraaft. Et ass also nach keng Demande 
beim Ministère erakomm.
ad 2. Zënter dass d’Reglement vum 12. Mee 2017 
fir d’Hëllefen am Bësch a Kraaft ass, si 26 De-
mandë fir Formatiounen deposéiert ginn. Dës De-
mandë gëllen allkéiers gréissere Gruppe vun 20-30 
Participanten. 16 Demandë sinn accordéiert ginn. 7 
Demandë si vum Demandeur annulléiert gi wéinst 
der aktueller Covid-19-Pandemie. 3 Demandë fir 
Formatioun sinn en „cours de traitement“ a sollen 
nach dëst Joer gehale ginn.
ad 3. Genau Zuele gëtt et net. Säit 2019 sinn 
2.044 Ar Plantatioune wéinst Borkenkäferbefall 
subsidiéiert ginn.
ad 4. D’Naturverwaltung huet nach keng Uplanzun-
gen zu Versuchszwecker mat net eenheemesche 
Bamaarten ugeluecht. Wëssenschaftlech Versich 
fir festzestellen, ob nei Bamaarten an engem be-
stëmmte Gebitt ugepasst sinn, si ganz opwenneg a 
mussen iwwer eng laang Zäit (ee Bamliewen) sui-
véiert ginn, fir fiabel Resultater ze liwweren. E 
Work  shop zum Theema vun der Adaptatioun vun de 
Bëscher un de Klimawandel ass am Juni geplangt, 
wou och esou Mesurë wäerten diskutéiert ginn.
ad 5. De Lëtzebuerger „fichier écologique des es-
sences“ ass op der leschter Ligne droite viru sen-
ger Fäerdegstellung. D’informatesch Applikatioun 
ass esou wäit programméiert, an et lafen och 
schonns déi éischt Tester duerch d’ANF. Et ass ge-
plangt, dass d’Applikatioun nach virum Summer 
dem Public virgestallt gëtt. De Rescht vun den 
Dokumenter, wéi zum Beispill d’Fichë vun de Ba-
maarten, souwéi och d’Formatiounen, déi am Kader 
vum „fichier écologique des essences“ solle statt-
fannen, si fir dat zweet Hallefjoer 2021 program-
méiert.
ad 6. De Staatsbësch ass zu 100 % FSC a PEFC zer-
tifizéiert. 75 % vun de Gemenge sinn FSC an/oder 
PEFC zertifizéiert. 42 Gemenge sinn FSC zertifi-
zéiert, 49 Gemengen si PEFC zertifizéiert. 14 Ge-
mengen hunn déi duebel Zertifizéierung. Wann een 
d’Zertifizéierung op der Fläch kuckt, sinn 11.824 ha 
FSC zertifizéiert an 19.054,33 ha sinn PEFC zertifi-
zéiert.
Et gëtt ugestrieft, dass all d’Bëscher an ëffentle-
cher Hand zertifizéiert ginn. De Ministère huet dies-
bezüglech eng Reunioun am Abrëll 2019 am Mëller-
dall ofgehalen. D’Zertifizéierung ass och ee wich-
tegt Element vum Naturpakt. Hei gëtt PEFC mat 
engem Punkt comptabiliséiert, FSC mat zwee Punk-
ten an dräi Punkte gëtt et fir déi duebel Zertifizéie-
rung.
ad 7. De Projet de règlement grand-ducal betref-
fend d’Reform vum Règlement grand-ducal vun 
2017 läit beim Staatsrot.

Question 3907 (23.03.2021) de MM. Dan Biancalana
et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concernant les 
accusations de natures diverses contre un site 
pornographique :
Le site pornographique « Pornhub » a fait l’objet 
d’une campagne menée par la presse internationale 
avançant des accusations de natures diverses ; 
entre autres d’avoir diffusé des vidéos de viols, 
d’actes de pédophilie et des enregistrements non 
consentis.
Face à ces accusations, le téléchargement de cer-
taines vidéos a été suspendu et de nombreuses vi-
déos ont même été retirées de l’internet. En com-
plément aux suspensions, les entreprises de sys-
tème de paiements Mastercard et Visa ont retiré 
leur moyen de paiement du site douteux.
Plus récemment, la presse nationale parle du déni-
chement d’une douzaine de succursales luxem-
bourgeoises de l’empire « Pornhub », à côté de la 
succursale bien connue « Mindgeek ». Ces révéla-
tions ont été faites dans le cadre de l’enquête 
OpenLux.
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances et à Madame la Ministre de la Justice :
1) Monsieur le Ministre est-il d’avis que les efforts 
du site de retirer et de suspendre certaines vidéos 
sont suffisants ? Quelles autres démarches de-
vraient, le cas échéant, être entreprises par le site 
afin d’éviter des diffusions aussi scandaleuses que 
répressibles ?
2) Madame la Ministre est-elle au courant d’éven-
tuelles enquêtes judiciaires visant à examiner le 
bien-fondé des accusations selon lesquelles des vi-
déos auraient montré des viols sexuels commis sur 
des mineurs ?
3) Le Luxembourg va-t-il se dissocier de cette in-
dustrie en général sachant que le siège fiscal du 
site « Pornhub » se trouve sur notre territoire ?
Réponse commune (23.04.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, de M. Xavier Bettel,
Ministre des Communications et des Médias, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
ad 1) Le Gouvernement condamne le plus ferme-
ment possible la diffusion de ces vidéos et ne com-
mente pas les actions judiciaires en cours dans 
d’autres pays. De tels actes sont également inter-
dits par le droit pénal luxembourgeois qui prévoit 
des sanctions effectives et dissuasives en cas d’in-
fraction. Concernant les contenus spécifiques aux-
quels est fait référence dans la question parlemen-
taire, les autorités compétentes luxembourgeoises 
et les entités en charge de la détection de ce type 
de contenus illégaux, notamment la « Stopline » de 
« Bee Secure », n’ont pas été destinataires de plain-
tes relatives à « Pornhub » dans ce contexte.
ad 2) Concernant la pédopornographie, les autorités 
judiciaires et les services spécialisés de la Police 
grand-ducale luttent depuis longue date contre ce 
phénomène et poursuivent de manière conséquente 
toute personne qui se rend coupable d’infractions 
en ce domaine. Ce genre de criminalité est pour-
suivi de manière systématique et des peines sé-
vères sont prononcées par les juridictions (peines
d’emprisonnement et d’amende, interdictions de 
droits de l’article 11 du Code pénal, interdictions 
d’activités professionnelles, bénévoles ou sociales 
impliquant un contact habituel avec des mineurs).
Actuellement, aucune enquête n’est en cours 
concernant des vidéos qui montreraient des abus 
sexuels sur mineurs provenant du site Internet 
« Pornhub ». Aucun des sites ou serveurs mention-
nés ne se trouvent sur le territoire du Grand-Duché 
et aucune plainte n’a été déposée.
ad 3) Le Luxembourg ne poursuit aucune politique 
consistant à promouvoir le développement de ce 
type d’activité. Ceci dit, le Luxembourg se voit obli  gé
de respecter les libertés de commerce et d’expres-
sion garanties par la Constitution. En effet, il 
convient de rappeler que la diffusion de contenu por-
nographique, qu’il soit sous forme d’images, de 
textes, de vidéos, n’est pas illicite en soi et que la li-
berté d’établissement s’applique aussi aux entre-
prises de cette industrie. Dans la mesure où les acti-
vités économiques exercées sur son territoire sont 
légales et respectent les normes européennes et na-
tionales, le Luxembourg ne se trouve donc pas dans 
une position de pouvoir prendre des mesures res-
trictives à leur égard. D’ailleurs, le Gouvernement
considère qu’il n’est pas opportun de proposer une 
interdiction générale des sites pornographiques et 
préfère promouvoir l’éducation affective et sexuelle.
D’une manière générale, il existe un vaste ensemble 
de règles européennes et nationales s’appliquant 
aux plateformes numériques et visant à protéger 
l’intérêt public. Le Luxembourg veille rigoureuse-
ment à l’application de ces règles et il a mis en 
place une série de mécanismes destinés à faire en 
sorte que les contenus illicites soient identifiés et, 
le cas échéant, supprimés rapidement et diligem-

ment. Ainsi, il existe notamment plusieurs centres 
d’intervention en charge des urgences informa-
tiques (CERT - « Cyber Emergency Response 
Center ») qui assurent la réception et l’examen de 
rapports d’incidents - pouvant être soumis par 
toutes sortes d’acteurs (gouvernements, ONG, ré-
seaux de recherche, etc.) - ainsi que la fourniture 
de réponses aux incidents. La « Stopline » luxem-
bourgeoise de « Bee Secure » reçoit régulièrement 
des notifications et signalements de contenus sus-
picieux ou illégaux qui sont immédiatement trans-
mis à la police respectivement aux plateformes 
concernées, y compris, le cas échéant, « Pornhub », 
pour obtenir la suppression des contenus. Ces de-
mandes sont généralement exécutées très rapide-
ment par les plateformes.

Question 3908 (23.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les médicaments contre la 
Covid-19 :
Den 11. Mäerz gouf bekannt, dass een Antikierper-
traitement ënnert dem Numm VIR-7831, vu britte-
schen an amerikanesche Pharmakonzerner entwé-
ckelt, an éischte Studien d’Zuel vun den hospitali-
séierten oder verstuerwene Covid-19-Patienten ëm 
85 % gesenkt huet. D’Firme wëlle schonn an noer 
Zukunft eng Zouloossung an den USA ufroen.
Och op der Unisklinik Köln gëtt en Antihistamini-
kum a Form vun engem Nuesspray am Moment als 
méiglecht Covid-19-Medikament getest.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Huet d’Ministesch Kenntnis vun dësen Entwéck-
lungen?
2. Wat hält d’Regierung vun esou méigleche Covid-
19-Medikamenter?
Verléisst si sech beim Kaf vun esou Medikamenter 
eleng op d’EMA, oder ginn dës, wéi z. B. d’Schnell-
tester, och am LNS ënnersicht?
3. Sinn am Moment scho Keef vu speziellen Anti-
Covid-19-Medikamenter geplangt?
4. Bedeelegt sech d’Regierung am Moment un de 
Fuerschungskäschte vun engem Covid-19-Medika-
ment?
Réponse (21.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
D’Gesondheetsdirektioun suivéiert d’Entwécklung 
vu Medikamenter, déi bei der Behandlung vu Covid-
19 zum Asaz kënne kommen, a schafft enk mat der 
Europäescher Medikamentenagence zesummen, fir 
den Zougang zu neien Therapien an dësem Beräich 
ze beschleunegen. Dëst ass och de Fall fir den Anti-
corps monoclonal VIR-7831, deen sech am Moment 
an der klinescher Testphas befënnt.
Antiviral Medikamenter, also och de VIR-7831, sinn 
niewent den Impfungen, de chirurgesche Masken, 
den Antigen-Schnelltester, dem Desinfektiounsmët-
tel an der sozialer Distanzéierung déi effektiivst 
Mëttelen, fir de Covid-19 ze bekämpfen. Dës Me-
surë sinn och Deel vun der politescher Strategie 
vun der Regierung.
D’Gesondheetsdirektioun keeft reegelméisseg iw-
wert déi regulär Marchésprozeduren antiviral Medi-
kamenter, déi bei der Behandlung vu Covid-19 zum 
Asaz kënne kommen. Si finanzéiert domat integral 
déi pharmakologesch Behandlungen, déi an de Lët-
zebuerger Spideeler benotzt ginn. Dëst si Medika-
menter, déi alleguerten eng Autorisation de mise 
sur le marché hunn (z. B. Remdesivir) an och favo-
rabel vun der Europäescher Medikamentenagence 
aviséiert gi sinn, fir temporär genotzt kënnen ze 
ginn (z. B. Anticorps monoclonal: Casirivimab/Im-
devimab a Bamlanivimab/etesevimab).
D’Méiglechkeet, fir aner antiviral Medikamenter an-
zekafen, inklusiv de VIR-7831, gëtt permanent vun 
der Gesondheetsdirektioun suivéiert a wouergeholl, 
soubal déi zoustänneg Autoritéiten op Basis vun 
enger Evaluatioun vun de klineschen Donnéeë vun 
dësen experimentelle Medikamenter, déi déi phar-
mazeutesch Firmen opstellen, d’Erlabnis fir eng 
tem  porär Notzung an aller Sécherheet bei Covid-
19-Patiente ginn.

Question 3910 (23.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la prime pour l’achat d’un pé-
délec ou d’un vélo :
D’lescht Joer hat d’Regierung d’Moossnam geholl, 
de Kaf vu Vëloen a Pedelec 25 (Vëloe mat enger 
elektrescher Ënnerstëtzung bis 25 km/h), iwwert de 
Klimafong mat enger Primm vu bis zu 600 Euro ze 
ënnerstëtzen. A menger parlamentarescher Fro 
Nr. 2354 hat ech d’Ministeren ëm Informatiounen 
zu der gehéichter Vëlosprimm befrot, déi elo zënter 
bal engem Joer leeft.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
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1. Opgelëscht pro Mount, wéi vill Demandë fir 
d’Vëlosprimm goufe bis haut, onofhängeg vun der 
Héicht vun der Primm, agereecht?
2. Wéi huet sech, zënter der Erhéijung vun der 
Vëlosprimm vun 300 Euro op 600 Euro, d’Unzuel un 
Demanden entwéckelt? Ass eng positiv Korrela-
tioun tëscht der Erhéijung an der Unzuel un De-
mandë festzestellen?
3. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
Nr. 2527 vum Deputéierte Mars Di Bartolomeo hat 
d’Ministesch geschriwwen:
« Au 15 juillet 2020, le nombre de primes accordées 
s’élève à 3.652 pour les vélos (montant moyen de 
la prime : 217 euros) et à 3.553 primes pour les 
cycles à pédalage assisté (montant moyen de la 
prime : 293 euros). Le montant total des primes 
ainsi accordées s’élève à 1.835.000 euros. »
3.1. Wéi vill Demandë fir d’Vëlosprimm goufe bis 
haut ugeholl a wéi vill goufen ofgeleent?
3.2. Wéi vill Euro u Primme goufe bis ewell am Ka-
der vun der Vëlosprimm ausbezuelt?
3.3. Wat ass den Duerchschnëttsmontant vun der 
Primm a wat ass de Medianwäert?
4. Op d’Fro, wéi laang den Traitement vun den De-
manden dauert, hat d’Ministesch geäntwert, dass 
et zéng Wochen dauert, bis d’Primm ausbezuelt 
gouf. Mir gouf an engem Fall zougedroen, dass 
d’Demande am Mee 2020 agereecht gouf an 
d’Primm bis haut nach net ausbezuelt gouf.
4.1. Wéi vill Deeg dauert et vun der Demande beim 
Ministère bis zum Ausbezuele vun der Primm am 
Duerchschnëtt?
4.2. Wat ass de Medianwäert vum Delai?
4.3. Wat war bis elo de kierzten Delai a wat war bis 
elo dee längsten Delai de Traitement, bis eng Per-
soun d’Suen iwwerwise krut?
Réponse (22.04.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1. Tëschent Mäerz 2019 a Mäerz 2021 goufe 
ronn 38.500 Demandë fir eng Primm fir ee Vëlo 
oder ee Pedelec 25 gestallt.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. D’Opschlësselung vun den Demandë pro 
Mount weist eng signifikant Erhéijung vun der Zuel 
vun den Demanden ab Mee 2020, dem Startpunkt 
vum Programm „Neistart Lëtzebuerg“, am Kader 
vun deem Subside fir Vëloen a Pedelec 25 no ue-
wen ugepasst goufen.
ad 3.
ad 3.1. Bis Enn Mäerz 2021 goufe knapp 13.000 
Subsiden accordéiert. Just 305 Demanden hu 
musse refuséiert ginn.
ad 3.2. Bis Enn Mäerz 2021 goufe 4.106.000 Euro u 
Subsiden accordéiert.
ad 3.3. Den Duerchschnëttsmontant vun der Primm 
ass 316 Euro; de Medianwäert läit bei 300 Euro.
ad 4.
ad 4.1. Am Allgemenge ginn d’Primme fir elektresch 
Gefierer (Autoen, Camionnetten, Motorrieder etc.) 
aus dem „Clever fueren“-Regimm innerhalb vun e 
puer Wochen ausbezuelt. Eenzeg an eleng beim 
Traitement vun den Demandë fir eng Primm fir ee 
Vëlo oder ee Pedelec 25 gëtt et momentan, wéinst 
dem grousse Succès vum Regimm zanter dem Start 
vum Programm „Neistart Lëtzebuerg“, ee grousse 
Retard. Fir dëser Situatioun entgéintzewierken, 
gouf de concernéierte Service vun der Ëmweltver-
waltung personell verstäerkt.
D’Duerchschnëttsdauer louch, fir Demanden déi di-
rekt komplett sinn, bei 103 Deeg, a fir Demanden 
déi net direkt komplett sinn, bei 153 Deeg.
ad 4.2. De Medianschnëtt louch bei 98 Deeg fir De-
manden, déi direkt komplett sinn, a bei 163 Deeg fir 
Demanden, déi net direkt komplett sinn.
ad 4.3. De kierzten Delai bis zum Ausbezuele war 
13 Deeg.
De längsten Delai bis zum Ausbezuele war 8,5 
Méint fir Demanden déi direkt komplett waren. Bei 
eenzelen Demanden, déi net komplett waren, huet 
et bis 18 Méint gedauert, bis den Dossier en règle 
war an d’Primm konnt accordéiert ginn.

Question 3911 (23.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le nouveau plan stratégique pour 
l’agriculture :
An der Editioun vum Lëtzebuerger Bauer vum 19. 
Mäerz 2021 war am Artikel „Nationaler Strategie-
plan - Landwirtschaft bislang außen vor“ ze liesen, 
datt déi landwirtschaftlech Verbänn an och d’Be-
ruffskummer bis elo net an d’Opstelle vun dësem 
Plang mat abezu goufen, obwuel si fir en Dialog be-
reet stinn. Si äusseren den Androck, datt d’Regie-

rung eng Haltung vu Gespréichsverweigerung an-
hëlt. Dësen nationale Strategieplang uerdent sech 
an de gréissere Kontext vun der Reform vun der ge-
meinsamer, europäescher Agrarpolitik an.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Land-
wirtschaftsminister:
1. Wéi reagéiert d’Regierung op dëse Virworf? Wéi 
begrënnt d’Regierung déi Entscheedung, fir net op 
d’Expertis vun deene Leit zeréckzegräifen, déi um 
Terrain all Dag mat de Konsequenze vun hirer Ent-
scheedung konfrontéiert ginn?
2. Wéi wëllt d’Regierung sécherstellen, datt déi 
landwirtschaftlech Interesse vu Lëtzebuerger an 
Europa adequat berücksichtegt ginn, wann si mat 
deene wichtegsten Acteure guer net schwätzt? Wéi 
eng Gespréicher huet d’Regierung am Kader vum 
Ausschaffe vun dem genannte Strategieplang bis 
elo mat de Vertrieder vun de Baueren- a Wënzerver-
bänn gefouert? Wéi eng Entrevuë sinn an dem ge-
nannte Kader an den nächste Méint mat de Baue-
ren- a Wënzerverbänn scho fixéiert oder nach vum 
Minister envisagéiert?
3. Wéi eng technesch, finanziell an ekologesch 
Theeme ginn an dee genannte Strategieplang mat 
opgeholl?
4. An deem uewen zitéierten Artikel heescht et och, 
datt ënner anerem Vertrieder vum Ëmweltministère 
bis elo méi staark an d’Gespréicher agebonne wa-
ren, wéi déi betraffe Verbänn selwer: Wéi eng inter-
ministeriell Vertrieder esouwéi ausserministeriell 
Verbands- an Intressevertrieder goufe bis elo an 
d’Ausschaffe vun deem Plang mat abezunn? Zu wéi 
engen Aspekter hunn si sech abruecht? Wéi be-
grënnt sech jeeweils hir konkreet Participatioun?
Réponse (20.04.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
Déi national Agrarpolitik gëtt scho säit méi wéi 60 
Joer duerch déi gemeinsam europäesch Agrarpoli-
tik an hire virgeschriwwene Prozesser a Reegelun-
gen definéiert. D’Agrarpolitik gëtt an engem 
7-Jores-Rhythmus definéiert. Déi nächst Period be-
zitt sech op den Zäitraum 2021-2027, woubäi aller-
déngs eng Iwwergankszäit vun zwee Joer decidéi-
ert ginn ass, wou de viregte Plang nach gülteg ass 
an nei finanziell Mëttelen aus der Enveloppe 2021-
2027 zur Verfügung gestallt ginn.
De „Plan stratégique national relevant de la poli-
tique agricole commune“, kuerz PSN-PAC, muss op 
Basis vun den europäesche Virgaben ausgeschafft 
an no engem genau definéierte Prozess opgestallt 
ginn, dee verschidden Etappe virgesäit. Als éischt 
Etapp war am Oktober an November 2019 eng breet 
Consultatioun vum landwirtschaftleche Secteur an 
aneren Organisatiounen (Beruffsverbänn, Vertrieder 
vu Baueren-, Wënzer-, Beroder-, Ëmweltschutzorga-
nisatiounen, Naturparken, Transformatiounsindus-
trie an der ländlecher Regioun), zesumme mat Ex-
perten aus dem Landwirtschafts- an Ëmweltschutz-
ministère, gemaach ginn, déi notamment och eng 
Analys vun de Stäerkten a Schwächte vum landwirt-
schaftleche Secteur beinhalt. Dës Analys ass um 
Portal vun der Landwirtschaft publizéiert.
Baséierend op dës Stäerkten- a Schwächtenanalys 
ass dunn eng Besoinsanalys gemaach ginn an 
éischt Elementer fir eng Strategie zur Ëmsetzung 
an dem PSN-PAC ausgeschafft ginn. Well déi nei 
PAC grousse Wäert op Klima-, Ëmwelt- an Natur-
schutz leet, sinn d’Experte vun dem Ëmweltschutz-
ministère fir déi jeeweileg Objektiver consultéiert 
ginn.
De 16. Juli an den 1.Oktober 2020 waren zwou Reu-
nioune mat de Presidente vun de landwirtschaftle-
che Gewerkschaften, fir de Kader vum PSN-PAC ze 
erklären an hir Positioun ze froen, besonnesch wat 
d‘Orientatioun vun den Direktbezuelungen aus dem 
éischte Pilier vun der PAC betrëfft.
Den 22. Oktober 2020 gouf et eng weider Reunioun 
an der Landwirtschaftskummer zum Theema Nitrat 
a Waasserschutz. Dëst huet sech als prioritäre Be-
soin aus der Stäerkten-/Schwächtenanalys eraus-
geschielt. En offiziellt Aarbechtsdokument vun der 
Landwirtschaftskummer, zesummen ausgeschafft 
mat Beroder vu Convis, läit eis vir.
An Tëschenzäit hu weider Aarbechtsgruppen të-
schent LW- an Ëmweltministère betreffend den Ob-
jektiver am Beräich Waasser, Ëmwelt, Biodiversitéit 
a Klima stattfonnt.
Den 22. Februar 2021 war eng Aarbechtsreunioun 
mat der Landwirtschaftskummer, fir nach emol am 
Detail verschidde Modeller fir d’Ëmsetzung vun den 
Aiden am Kontext vun der neier grénger Architektur 
ze analyséieren an ze diskutéieren.
Als nächst Etapp gëtt eng Ex-Ante-Analys gemaach, 
déi duerch onofhängeg extern Beroder ausgeféiert 
gëtt an duerch d’Europäesch Kommissioun vali-
déiert muss ginn an och eng strateegesch Ëmwelt-
préiwung ëmfaasst. Dobäi gëtt speziell op d‘land-
wirtschaftlech Akommes, d’Wettbewerbsfäegkeet, 
de Klimawandel a Ressourcëschutz, d’Biodiversi-
téit, d’Beschäftegung an de Wuesstem ënnersicht.

Dës Ex-Ante-Analys préift, ënner anerem, d’Interven-
tiounslogik.
D’Gespréicher mam landwirtschaftleche Secteur 
wäerten nach méi intensiv gefouert ginn, wann déi 
konkreet Interventioune méi kloer sinn. Verschid-
den Elementer hänken awer och nach dervun of, 
wéi déi europäesch Verhandlungen tëschent Kom-
missioun, Conseil a Parlament weiderkommen a 
wéi se schlussendlech herno zeréckbehale ginn. 
Aktuell ass dësen Trilogue nach net ofgeschloss.
Doropshi wäert dann eng Propos fir d‘Ëmsetzung 
vun dem zukünftege PSN-PAC erstallt ginn, déi 
dann all d’Elementer huet, fir an eng ëffentlech 
Consultatioun ze goen.
Consultatioune sinn eng wichteg Etapp, éier de 
PSN-PAC der Europäescher Kommissioun zur Ap-
probatioun virgeluecht ka ginn, an de Landwirt-
schaftsministère wäert an den nächste Wochen op 
de Secteur duerkommen, fir dës Consultatioun opti-
mal ze organiséieren.

Question 3912 (23.03.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les crimes antisé-
mites :
Säit ville Jore gëtt zu Lëtzebuerg an och an Europa 
reegelméisseg iwwer Antisemitismus debattéiert, 
dat net zulescht, well et leider ëmmer erëm zu där-
aarteg motivéierte Strofdote kënnt.
Dowéinst hunn ech follgend Nofro un d’Madamm 
Justizminister an un den Här Policeminister:
1. Wéi eng Definitioun gëtt aktuell zu Lëtzebuerg 
applizéiert, fir antisemittesch motivéiert Strofdoten 
ze erfaassen? Spillt d’IHRA-Definitioun vum Antise-
mitismus dobäi eng Roll an, wa jo, ginn d’Beispiller 
an där Definitioun vun der Justiz mat a Considera-
tioun gezunn?
2. Wéi vill antisemittesch motivéiert Strofdoten 
huet d’Police 2019 an 2020 zu Lëtzebuerg registréi-
ert? Vu wéi enger Natur waren dës Strofdoten?
3. Zu wéi ville Verurteelunge koum et 2019 an 2020 
am Kader vun antisemittesch motivéierte Strofdo-
ten a wéi eng Täterprofiller (Nationalitéit, politesch 
oder reliéis Motivatioun an esou weider) konnten 
identifizéiert ginn?
Réponse commune (20.04.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1. Am Kontext vum „Hate Speech“ stellt den Arti-
kel 457-1 vum Strofgesetzbuch den ëffentlechen 
Opruff zum Haass an/oder zur Gewalt géint Leit, 
oder e Grupp oder eng Communautéit vu Leit, op-
grond vun hirer reeller oder ugehollener Zougehéi-
regkeet zu enger bestëmmter Relioun ënner Strof13.
D’Beweisféierung muss deemno de materielle 
Strofbestand noweisen, dat heescht, eng Äusse-
rung, déi zum Haass an/oder zur Gewalt géint an 
dësem Fall Judden oprifft, mee awer och d’Gesën-
nung vun deem, deen déi Äusserung mécht.
Do kënne Comportementer, déi ënnert d’Definitioun 
vun der IHRA falen, poursuivéiert ginn, mee et iw-
werschneit sech net onbedéngt an ëmmer.
ad 2. Déi antisemittesch motivéiert Strofdote sinn 
net als solch registréiert, well se net ënnert där 
Form erfaasst ginn. Op där enger Säit kënne gene-
rell ënnert „Diskriminatioun a Rassismus“ och vill 
aner Motiver fale wéi just antisemittesch motivéiert 
Faiten. Op där anerer Säit kënnen och aner Infrakti-
ounen (zum Beispill coups et blessures volontaires, 

13  Artikel 457-1 vum Strofgesetzbuch gesäit Follgendes vir: 
« Est puni d’un emprisonnement de huit jours à deux ans et 
d’une amende de 251 euros à 25.000 euros ou de l’une de 
ces peines seulement :

1) quiconque, soit par des discours, cris ou menaces profé-
rés dans les lieux ou réunions publics, soit par des écrits, 
imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images 
ou tout autre support de l’écrit, de la parole ou de l’image 
vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des 
lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des 
affiches exposés au grand public, soit par tout moyen de 
communication audiovisuelle, incite aux actes prévus à l’ar-
ticle 455, à la haine ou à la violence à l’égard d’une per-
sonne, physique ou morale, d’un groupe ou d’une commu-
nauté en se fondant sur un des éléments visés à l’article 
454 ;

2) quiconque appartient à une organisation dont les objec-
tifs ou les activités consistent à commettre l’un des actes 
prévus au paragraphe 1) du présent article ;

3) quiconque imprime ou fait imprimer, fabrique, détient, 
transporte, importe, exporte, fait fabriquer, importer, expor-
ter ou transporter, met en circulation sur le territoire luxem-
bourgeois, envoie à partir du territoire luxembourgeois, re-
met à la poste ou à un autre professionnel chargé de la dis-
tribution du courrier sur le territoire luxembourgeois, fait 
transiter par le territoire luxembourgeois, des écrits, impri-
més, dessins, gravures, peintures, affiches, photographies, 
films cinématographiques, emblèmes, images ou tout autre 
support de l’écrit, de la parole ou de l’image, de nature à in-
citer aux actes prévus à l’article 455, à la haine ou à la vio-
lence à l’égard d’une personne, physique ou morale, d’un 
groupe ou d’une communauté, en se fondant sur l’un des 
éléments visés à l’article 454.

La confiscation des objets énumérés ci-avant sera pronon-
cée dans tous les cas. »

injures asw.) eng antisemittesch Motivatioun hunn, 
ouni dass dat bekannt ass, respektiv statistesch er-
faasst gëtt.
ad 3. Den Artikel 9 aus dem Gesetz vum 1. August 
2018 iwwert de Schutz vun de Privatleit virum Ver-
schaffe vun hire perséinlechen Daten am Strof-
recht, grad esou wéi iwwer bannenzeg Sécher-
heet14, erlaabt et net, verschidde Kategorië vun Da-
ten ze verschaffen, déi d’ethnesch Hierkonft vun de 
Leit betreffen, oder hir politesch Usiichten, hir re-
liéis oder philosophesch Iwwerzeegungen, oder hir 
gewerkschaftlech Zougehéieregkeet, hir genee-
tesch Daten, oder hir biomeetresch Daten, déi et 
géifen erméiglechen, si ze identifizéieren, d’Daten 
iwwert d’Gesondheet oder d‘Daten iwwert d’Sexual-
liewen oder déi sexuell Orientéierung vun enger Pri-
vatpersoun. Nëmmen am Fall vun absolutter Nout-
wendegkeet, an nëmmen ënnert verschiddene Kon-
ditiounen, däerfen dës verschidde Kategorië vun 
Daten erhuewe ginn.
Duerfir ginn d’Zuele vun de Condamnatiounen am 
Kader vum Artikel 457-1 vum Strofgesetzbuch nëm-
men ënnert dem Gesiichtspunkt vun deenen een-
zele verbuedene Krittären erhuewen. Déi antisemit-
tesch Opriff zum Haass an/oder zur Gewalt fannen 
sech deemno an der Kategorie vun de Commentairë 
géint Leit oder e Grupp oder eng Communautéit vu 
Leit opgrond vun hirer reeller oder ugehollener Zou-
gehéieregkeet zu enger bestëmmter Relioun erëm.
Do gouf et, fir déi zwee Arrondissementer ze-
summen, 2019 eng eenzeg Condamnatioun, an 
2020 waren et der dräi. Déi zwee Joren ergoung 
keen Acquittement an där Matière.
De Parquet däerf och keng perséinlech Donnéeën 
iwwert d’Nationalitéit oder déi politesch Motiva-
tioun vun de Stroftäter oplëschten.

Question 3913 (23.03.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le coordinateur 
chargé de la lutte contre l’antisémitisme :
An der Äntwert op meng Ufro Nummer 3691 vum 
12. Mäerz 2018 huet d’Regierung erkläert, datt si zu 
deem Zäitpunkt net envisagéiert hätt, der Recom-
mandatioun vum EU-Parlament nozekommen, fir e 
lëtzebuergeschen Antisemitismuskoordinator ze er-
nennen.
1. Huet sech un dëser Positioun vun der Regierung 
no de Wale vun 2018 eppes geännert?
2. Falls net, firwat ass d’Regierung der Meenung, 
datt Lëtzebuerg keen esou e Beoptraagte bräicht?
3. Wéi eng aner Länner an der EU hu schonn esou 
en Antisemitismusbeoptraagten?
Réponse commune (23.04.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration :
ad 1. Well d’Bekämpfung vum Antisemitismus vill 
Beräicher concernéiert, déi vu verschiddene Minis-
tèren ofgedeckt ginn, gëtt am Kader vum Aus-
schaffe vum nationale Plang fir d’Bekämpfung vum 
Antisemitismus analyséiert, ob d’Schafe vun engem 
lëtzebuergeschen Antisemitismuskoordinator kéint 
d’Aarbechte vun alle Ministèren, déi en Deel zur 
Bekämpfung vum Antisemitismus bäidroen, besser 
zesummeleeën an esou garantéieren, datt d’Regie-
rung eng holistesch Approche zu dësem Theema 
huet.
ad 2. /
ad 3. Et gëtt an der EU keen eenheetleche Modell 
vun engem „Antisemitismusbeoptraagten“.
Vun deenen EU-Länner, déi eng Instanz hunn, déi 
sech méi substanziell mam Antisemitismus be-
schäftegt, fënnt ee Beispiller vu Länner erëm, ewéi 
Däitschland oder Italien, déi effektiv eng Instanz 
hunn, déi sech exklusiv just mam Antisemitismus 
beschäftegt. An anere Länner, ewéi Frankräich, gëtt 
d’Fro vum Antisemitismus vun enger méi fachiw-
wergräifender Instanz betruecht, déi zum Beispill 
och de Rassismus mat couvréiert.

14  Artikel 9 aus dem Gesetz vum 1. August 2018 iwwert de 
Schutz vun de Privatleit virum Verschaffe vun hire perséin-
lechen Daten am Stofrecht, grad esou wéi iwwer bannenzeg 
Sécherheet, gesäit Follgendes vir : « Le traitement des don-
nées à caractère personnel qui révèlent l’origine raciale ou 
ethnique, les opinions politiques, les convictions religieu-
ses ou philosophiques, ou l’appartenance syndicale, et le 
traitement des données génétiques, des données biomé-
triques aux fins d’identifier une personne physique de ma-
nière unique, des données concernant la santé ou des don-
nées concernant la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle 
d’une personne physique sont autorisés uniquement en cas 
de nécessité absolue, sous réserve de garanties appro-
priées pour les droits et libertés de la personne concernée, 
et uniquement :

a) lorsqu’ils sont autorisés par le droit de l’Union euro-
péenne ou en application de la présente loi ou d’une autre 
disposition du droit luxembourgeois ;

b) pour protéger les intérêts vitaux de la personne concer-
née ou d’une autre personne physique, ou

c) lorsque le traitement porte sur des données manifeste-
ment rendues publiques par la personne concernée. »




